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D' Alexandre MARTIN-ACHARD avocat : De la reparation 
pecuniaire du tort moral. — Geneve, 1908, Librairie Kiindig. 

D r A. CALEB, privat-docent a 1'Universite de Geneve : Quelques 
observations sur l'exception de jeu en Suisse. — Paris, 1908, 
administration du journal Le droit financier, 46, rue Saint- 
Lazare. 

Ernest ROGUIN, professeur de droit compare" a 1'Universite de 
Lausanne : Traite de droit compare. Les successions. La suc- 
cession ab intestat, 2 volumes. — Paris, Librairie generate 
de droit et tie jurisprudence, 1908. 



AVANT-PROPOS 



Gette annee, encore, la liste des publications qui nous fournissent nos 
niateriaux s'est encore allongee par l'adjonction de quatre nouvelles re- 
vues, savoir : 

i° Le Droit financier, jurisprudence des valeurs mobilieres et des opera- 
tions de bourse, recueil mensuel paraissant a Paris, sous la direction de 
M. Emile Queruel, administration et redaction 46, rue Saint-Lazare. 

2° Monatsbldtter fiir Betreibungs- und Konkursrecht, unter Berucksich- 
tigung des Privatrechts. Red. Ernst Keller, Bezirksrichter, in Zurich, et 
Paul Wolfensberger, Substitut des Betreibungsamtes Zurich III. — Verlag 
Art. Inst. Orell Fiissli. 

3° Revue Suisse des accidents du travail (Schw. Zeitshrift fur Unfalhne- 
dizin und Jurispnidenz). Red. : pour la partie franchise, D' Charles Juil- 
lard, a Geneve; pour la partie allemande, D r G. Baer, a Zurich. 

4° Schweizwische VersicKerungszeitschrift (Revue Suisse des assu- 
rances). Redacteur D r W. Nauer, Zollikon pres Zurich. Editeur : Art. Inst. 
Orell Fiissli, a Zurich. 

Nous continuons a mentionner, soit en tete de notre volume, soit, le 
cas echeant, dans le corps de celui-ci, les ouvrages dont l'auteur nous a 
fait parvenir gratuitement un exemplaire. 

Lausanne, decembre 1908. 

S. de BLONAY, avocat. 
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EXPLICATION DES ABREVIATIONS 



A. Cours el Trlfounaux. 



TF (cp) 

TF (ccp) 

TF (w) 

CF. 

Argovie (com.) 

Bale-Villc 

BAle-VLlle (civ.; 

Bale-Camp. 

Fribouj'i* 
Geneve 
Geneve (civ.) 
Gwin (com.) 

Lucerne 
Lucerne (jk) 
NeuchAlel 
Neuchatel (easa. 
Schaffhouse 
St-Gall 
Si-Gall (rk) 



ll-Gall 



Thurgovie 
Valais 
Vaud <tc) 
Vaud (cc) 

Zurich (cass.| 

Zurich (app.) 

Zurich (rec.) 

Zurich (com A 



nine Tribunal Federal. 

» » Cour penale federate. 

a » Cour de cassation penale federate. 

i) » Cour des poursuiles et des faillites. 

a Cooseil federal. 

n Aargauisi'hes ILindelsgericht. 

n AppcllalionsKoridit Baselstadt, 

p) Civilgerichl Baselstadt, 

* Obergericht Basellandscbaft. 

» Bern. Appclhilions und Kassalionshof. 

» Cour d'apprl de Kribourg. 

» Cour de justice civile de Geneve. 

11 Tribunal ilo premiere instance de Geneve. 

i! » » Chambre commerciale. 

> Obcrgmcht Glarus, 

> Obergerieht Luzern. 

>i J ustizkom mission Luzern. 

u Tribunal cantonal de Neuchfltel. 

)> n » Cour de cassation civile. 

ii Obergericlil Schall'hausen. 

« Kantonsgrrii'lil St. Gallen. 

■1 Kanlonsgen.iiiliche Rekurskom mission. 

■< Kantonsgeiiclilspriisidenl. 

ii Obergcricht Thurgau. 

» Cour d'appel du canton du Valais. 

) Tribunal cantonal du canton de Vaud. 

ii Cour civile du c. de Vaud (section du Trib. cantonal). 

') Obergericlil Zurich. 

.i KasBatLonsuccichl des Kantons Zurich. 

Obersfenulit Zurich, Appellationskammer. 

■i RekurskairiNii.T iles Ziircher Obergerichls. 

ii., Hamlelsgerichl Zurich, 



EXPLICATION DES ABREVIATIONS 



VII 



B. Publications et Journaux cites. 

A moins de mention expresse contraire, les arrets doivent Stre recherches 
dans le volume de Tan nee au cours de laquelle ils ont ete rendus. 



RO(i) 

RO(n) 

RO(pf) 

FF. 

BB. 

RJP. 

JT(i) 

JT(n) 

S. jud. 

RJ. 

ZB. 

BZR. 

RGP. 

Arch. 

SJZ. 

AOS. 

ESG. 

RF. 

RN. 

R. Th. 

VOL. 

RZ. 

RV. 

RBK. 

Glunet. 

Horn. 

DF. 

MBKR. 



» 



» 



signifie Recueil officiei des arrets du Tribunal federal, I" Partie. 
Id. .id. id. id. id. He » 

Id. id. id. id. id. Edition speciale 

des arrets de poursuite et faillite. 

Feuille federate Suisse. 

Schweiz. Bundes Blatt. 

Rapport du Departement federal de Justice et Police. 

Journal des Tribunaux. Ire Partie. Droit federal. 
Id. id. He » Droit cant, et poursuite. 

Semaine judiciaire. 

Revue de la jurisprudence (Revue der Gerichtspraxis, etc.). 

Zeitschrift des Bernischen Juristenvereins. 

Blatter fur Zurcherische Rechtsprechung. 

Repertorio di Giurisprudenza patria. 

Arphiv fur Schuldbetreibung und Konkurs. 

Schweizerische Juristen Zeitung. 

Amtsbericht des Obergerichts SchafFhausen. 

Entscheidungen des Rantonsgerichts St. Gallen. 

Rapport du Tribunal cantonal de Fribourg. 

Recueil des Jugements du Tribunal cant, de Neuchatel. 

Rechenschaftsbericht des Obergerichts des Kant. Thurgau . 

Auszuge aus den Verhandlungs-Protokollen des Oberge- 
richts und der Justizkommission des Kantons Luzern. 

Rechenschaftsbericht des Obergerichts und des Kassations- 
gerichts an den h. Kantonsrath des Kantons Zurich. 

Recueil des jugements de la Cour d'appel et de cassation 
du canton du Valais. 

Rechtsfreund in Betreibungs-und Konkurssachen. 

Journal du droit international prive et de la jurisprudence 
comparee. 

Nouvelle revue pratique de droit international prive. 

Le droit financier. 

Monatsblalter fiir Betreibungs-und Konkursrecht. 
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VIII EXPLICATION DES ABREV1ATIONS 

RSAT. signifie Revue suisse des accidents du travail. 
Rev. Abb. » Revut; suisse des assurances. 
Ann. n Annales de jurisprudence, I = I" a nt 

t» annee, 1894 ; III = ;)'• annee, am, • 



C. Abr^vlations diverses. 

OjF. signifie l.oi federate sur l'organisation judicial re. 

PCF. » I-oi du 22 novembre 1850 sur la procedure a suivre 

devant le Tribunal federal en matiere civile. 

CO, i) Code federal des obligations. 

I.)'. I ! ;- -dc-rale sur la poursuife pour detles etla faillile. 

Const. » Constitution. 

Fed. n . feddral. 

Cant. ii cantonal. 

Trib. » tribunal, tribunaux. 

CFF. 11 Cherains de fer federaux. 









PREMIERE P ARTIE 



DROIT CIVIL ET DROIT PUBLIC 

Organisation judiciaire federate. 



Afoatage Israelite. 

Voir Liberie de conscience, de croyance et des cultes. 

Abui de competence dea autorites cantonalee. 

Voir Ann. XI, p. 1. «— XII, p. 4. 

Accident. 

Voir Fabricant. — Ann. XI, p. 1. — XIII, p. 1. — XIV, p. 1. 

Arte illicite. 

1. — L'art. 58 CO., qui autorise le juge k condamner une 
personne irresponsable a reparer le dommage qu'elle a commis, 
si Tequite Texige, doit 6tre applique restrictivement, puisqu'il 
■constitue une disposition exceptionnelle. En pareil cas, le juge 
ne devra, en tout cas, pas accorder d'autre reparation que celle 
du dommage materiel constate (CO. 50) et non la reparation 
d'un tort moral (CO. 55). 

Lucerne, 13 juillet 1906. — VOL. p. 65. — RJ. XXVI, p. 73. 
1 Annales XV 
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ACTE ILLICITE 



2-R 



2* — Ne commet pas un acte illicite, l'agence de publicity 
qui fait insurer dans un journal une annonce par laquelle un 
pere fait savoir au public qu'il ne paiera plus dorenavant les 
dettes contractees par son frls. Elle ne saurait, par consequent,, 
pas 6tre rendue responsable du dommage resultant pour ce- 
dernier de cette publication (CO. 50). 

Neuch&tel, 4 mars 1907. Mandim c. Haasenstein & Vogler. 

SJZ. IV, p. 42. 



3* — La legitime defense ne saurait 6tre opposee, & titre de 
fin de non recevoir, a une demande d'indemnite pour un oeil 
perdu dans une rixe, lorsque Tauteur de la blessure, au mo- 
ment ou il l'acausee, n'avait rien & craindre pour son integrity 
corporelle. Le fait que le blesse aurait commence la rixe peut,. 
k defaut de legitime defense, 6tre considere comme excusant^ 
en une certaine mesure, les actes de sa partie adverse (CO. 50,. 
53, 54, 56). 

Geneve, 9 mars 1907. Dussey c. Parente. — S. jud. 267. 

4. — Commet une imprudence, le passant qui s'engage sur 
la chaussee a l'approche d'une voiture, sans s'assurer que la. 
voie est libre. Si le conducteur de la voiture n'a commis au- 
cune faute, il doit 6tre exonere de toute responsabilite k raison 
de l'accident survenu k ce passant (CO. 50). 

Geneve, 23 mars 1907. Quaglino c. VetterlS. -— S. jud. p. 303. 

7 

5. — Pour qu'un creancier puisse 6tre rendu responsable dur 
dommage qui a 6te cause au debiteur par une saisie non jus- 
tifiee qui a ete faite a sa requite, il faut qu'il soit prouve qu'il 
a agi avec dol, imprudence ou negligence. (CO. 50). 

Tessin, 24 mai 1907. Giani c. Martini. — RGP. p. 777. 

6. — Le fait de porter sur soi un billet de mille francs, alors 
qu'on n'en a pas emploi immediat, ne saurait constituer un 
acte illicite engageant la responsabilite du porteur a regard 
d'un tiers accuse k tort d'avoir vole ce billet. 

II en est de m6me du fait de n'avoir pas agi pour emp^cher 
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Popinion publique d'accuser ce tiers, alors que, d'autre part, il 
est constant que le porteur du billet n'a rien fait pour accre- 
diter cette opinion (CO. 50). 

Vaud (tg), 25 mars 1907. Hofer c. Favre. — JT(n). p. 325. 

7. — Le fait de porter contre un tiers une plainte reconnue 
plus tard non fondee ne constitue pas k lui seul un acte illicite, 
alors qu'il n'y a eu ni intention de nuire, ni imprudence. 

Par contre, le fait d'accuser formellement et en public un 
tiers d'etre un voleur et de continuer ces accusations publiques 
apr6s la cl6ture de l'instruction constitue un acte illicite dont 
il est dft reparation. 

Geneve, 27 avril 1907. Delieutraz c. SEchaud. — S. jud. p. 410. 

8. — Dans l'etat actuel de la legislation, c'est aux lumieres 
de Tart. 50 CO. que doit 6tre appreciee la responsabilite de 
l'automobiliste qui cause un accident. 

Les prescriptions du concordat concernant la circulation 
des automobiles et des cycles en Suisse sont des prescriptions 
de simple police et il n'est nullement necessaire, pour qu'il y 
ait faute ou acte illicite, qu'elles aient ete violees. 

Neuch&tel, 7 mai 1907. Tornare c. Brandt. — SJZ. IV, p. 113. 

9. — Chacun est libre de critiquer les choses publiques et 
les actes des hommes investis d'une fonction officielle ; la cri- 
tique permise doit cependant, avant tout, rester objective et ne 
pas degenerer en un denigrement injuste ou en une derision 
malveillante et pouvant exposer la personne qui en est l'objet 
au mepris ou au ridicule. 

Le fait, par un journal, de publier des imputations injustes 

ou inexactes et des expressions blessantes sur une personne 

vestie d'une charge publique, constitue un ou plusieurs actes 

icites doilt celle-ci est en droit d'obtenir reparation. 

Lorsqu'un dommage est cause par des actes illicites commis 

* la voie de la presse, la reparation la plus utile est celle qui 

ut se faire par la m6me voie, au moyen de la publication du 
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|$v'. jugement. II importe, en outre, que la partie les^e, m6me s'il 

n'y a pas eu dommage direct, regoive la somme necessaire pour 
couvrir ses frais de proces. 

Gen&ve, 18 niai 1907. Coudurier c. Fama. — S. jud. 505. 






it, 



10. — La personne qui a declare assumer toute la respon- 
sabilite decoulant de la confection et de l'apposition d'uneaf- 
fiche contenant des allegations diffamatoires envers un tiers 
peut se voir r6clamer des dommages-interGts par ce tiers, alors 
mSme qu'il n'aurait pas ete Gtabli qu'il a ete Tauteur ou le co- 
auteur de la publication incriminee (CO. 50, 51, 65). 

Geneve, 25 mai 1907. Gourvoisier c. Degallier. — S. jud. p. 461. 

s 11. — Celui qui agit, lors de la signature d'un contrat, 
comme directeur d'une societe qui n'existe plus, prend un en- 
gagement personnel ou commet un acte illicite ; dans les deux 
cas, sa responsabiiite est engagSe et il doit k son co-contractant 
reparation du dommage qui a ete cause & celui-ci. 

Geneve, 12 oct. 1907. Muller c. Haasenstein & Vogler. 

S. jud. p. 736. 



12. — Dans un proc&s en dommages-interGts, ensuite d'une 
rencontre de deux voitures, i'instruction de la cause a Stabli 
que Taccident 6tait du k Failure trop rapide du v6hicule du d6- 
fendeur. Celui-ci invoquait, entre autres moyens de liberation, 
le fait que, contrairement k la loi, le char du demandeur n'Stait 
pas pourvu d'une lanterne allumee. Les deux instances onl 
repousse ce moyen, attendu que cette omission etait sans rap- 
port de causalite avec la collision, celle-ci s'Stant produite sur 
une route traversant une place tres eclairee, ce qui rendait le 
char du demandeur visible & une distance suffisante (CO. 
50, 51). 

Vaud (tc), 28 octobre 1907. Guillet c. de R. — SJZ. IV, p. 216. 

13. — Commet une faute, le pharmacien qui donne un re- 
mede pouvant devenir dangereux pour les animaux auxquel il 
est destine, sans donner en m£me temps des indications pr6- 
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cises sur le mode d'emploi. Cette faute entraine sa responsabi-* 
lite- pour te dommage occasionne (CO. 50). 

Zurich (app.), 22 nov. 1907. Styger c. Brandt. — SJZ. IV, p. 302. 

14. — Com met un acte illicite, tombant sous le coup des 
art. 50, 53, 54 CO., celui qui sert & manger de la viande g&tee 
par suite d'une mauvaise conservation. 

TF. 26 Janvier 1907. Buchi c. Keller. — RO(ii). p. 64. 

15. — Le fait, par un chauffeur d'automobile, de marcher k 
une vitesse trop grande dans une localite et sur une route peu 
large et de provoquer ainsi un accident, constitue & sa charge 
une faute qui 1 "oblige & reparer le dommage qu'il a cause 
(CO. 50). 

TF. 8 &v. 1907. Boillot c. Cobdey. — RO (n). p. 80. 
S. jud. p. 417. — RGP. p. 750. 

16. — Le droit de coalition des industriels et artisans qui se 
fonde, d'iine part sur le principe de la liberty du commerce et 
de Tindustrie, et, de l'autre, sur celui de la liberte dissociation, 
doit necessairement 6tre reconnu par le droit priv6 ; il y a 
lieu d'ex&miner dans chaque cas particulier si la coalition et 
les associations qui en resultent sont legitimes en raison du 
but qu'elles poursuivent. La liberte de coalition et celle de con- 
stituer des cartels doit cependant trouver une limite, lors- 
qu'elles ont pour effet d'elever des prix k des taux usuraires. 

Par contre, les coalises ne doivent pas abuser de ce droit pour 
opprimer d'autres personnes, soit des concurrents, qui jouis- 
sent de la mSme liberte qu'eux, de maniere a paralyser Tacti- 
vit^.personrielle de ceux-ci au point de Taneantir. 

TF. 16 Uv. 1907. Arnold B. Heine & C ie c. Ostschweizerische 

AUSRfiSTERGENOSSENSCHAFT. — RO(ll). p. 106. — SJZ. Ill, p. 262. 



17. — En regie generale, le fait seul d'avoir soutenu devant 
es tribunaux une pretention mai fondee n'entraine pas d'autre 
sonsequence que la condamnation aux depens. 

Ce fait ne prend le caractere d'un acte illicite, au sens des 



6 ACTE ILLIGITE 18 

art. 50 et suiv. CO., que si le plaideur agit par pure me- 
chancete, par mauvaise foi, ou avec une coupable legeretG, sa- 
chant d'avance ou, du moins, ne pouvant raisonnablement 
ignorer que sa pretention n'a aucun fondement. 

Lorsqu'un proces est intente ou soutenu dans des conditions 
telles qu'il faille y voir un acte illicite du demandeur ou du de- 
fendeur, il y a 1& une sorte de quasi -delit continu qui ne cesse 
qu'au moment ou le proems lui-meme a dSfinitivement pris fin. 
C'est done des ce moment que courent les d&ais de prescrip- 
tion de Taction fondee sur Tacte illicite (CO. 69). 

TF. 2 mars 1907. Deillon c. Butty. — JT(i). p. 642. 

18. — La partie qui, apres avoir intente action en paiement 
d'une certaine indemnite aux trois co-auteurs d'un acte illicite 
pris solidairement entre eux, se desiste des conclusions formees 
contre Tun des defendeurs, n'encourt de ce chef d6cheance 
partielle des droits k la reparation totale du dommage qu'elle 
fait valoir contre les deux autres que dans les deux cas pr6vus 
aux art. 165, al. 2 ou 168 al. 4 CO. II incombe aux deux co- 
debiteurs solidaires demeures au proces d'etablir que le desis- 
tement du creancier a ameliore k leur detriment la position 
du troisi&me en les privant de leur droit de recours contre 
celui-ci. 

II est douteux qu'une soci6t6 en nom coliectif qui prend 
Tactif et le passif d'un commercant puisse exercer Taction per- 
sonnels en reparation d'un tort moral (CO. 55) qui comp6tait 
a ce commergant k raison d'une atteinte grave portee par une 
publication k sa reputation d'honorabilite commerciaie. 

Mais si Tindemnite globale allouee par Tinstance cantonale k 
la societe pour reparation du dommage materiel et du tort 
moral n'excede pas en realite, d'apr^s Testimation du Trib. fed., 
le montant du dommage purement materiel, le jugement doit 
6tre confirme. En pareille mattere, le juge ne peut exiger une 
preuve mathematique de TStendue du dommage et doit arbitrer 
celui-ci ex oequo et bono. 

Quant Tattaque s'est produite par la voie de la presse, la pu- 
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blication du jugement & titre de complement de reparation est 
particuli6rement justiftee (CO. 51 al. 1). 

TF. 8 mars 1907. Vittori & Grandjean c. Nydegger-Leuba & C»«. 

JT(i). 1908, p. 2. 

19. — En mati&re d'art, et specialement de theatre, la li- 
berte d'appr£ciation du critique est en principe illimitee ; une 
critique m£me blessante et meprisante est licite, & la double 
condition qu'elle porte exclusivement sur les productions et les 
talents de l'artiste sans toucher & sa personnalite et qu'elle ne 
serve pas & masquer des attaques inspires par des sentiments 
de haine ou de vengeance. 

Les qualifications de a pantin larmoyant » et de « zero com- 
plet » appliquees sans esprit de haine ou de vengeance k Fac- 
iei! r envisage dans ^interpretation d'un certain rdle, et l'affir- 
xnation qu'il n'a plus aucun talent, constituent des apprecia- 
tions % d'ordre artistique incontr61ables pour les tribunaux, et 
rentrant dans la critique permise. 

Le critique n'a nullement l'obligation de prouver la v6rite 
des appreciations d'ordre artistique qu'il a formulees, cette 
preuve 6tant, d'apr&s ce qui precede, sans pertinence (CO. 
50,55). 

TF. 20 avril 1907. Czerny c. Frey. — RO(n). p. 234. 
JT(i). p. 610. — S. jud. p. 597. — RJ. XXV, p. 136. — BZR. p. 314. 

SJZ. IV, p. 25. — RGP. p. 826. 

20. — Commet une faute grave, l'automobiiiste qui, de nuit, 

•• • 

sur une route parcourue par des pietons, marche & la vitesse 
maximum autorisee par le concordat intercant., sans que cette 
faute soit att£nu£e par le fait que Pautomobile etait pourvue de 
fanaux et des signaux d'usage. 

Les constatations de fait et les deductions juridiques d'un 
^"gement penal ne lient pas le juge civil; celui-ci doit exa- 
ner en toute liberty la question de savoir s'il existe une faute 
ile au regard des dispositions des art. 50 et suiv. CO. 

F. 10 mai 1907. Bea c Maltis. — RO(n). p. 278. — RGP. p. 881. 
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21 . — Le simple fait de poursuivre ou defendre un droit 
litigieux devant un tribunal ne constitue pas, k la' charge de 
celui qui succombe dans son action ou dans sa defense, un acte 
illicite, puisqu'il s'est borne a faire usage d'un droit garanti 
par la loi ; ce n'est que Tabus de l'exercice de ce droit qui est 
reprehensible. 

Tel est le cas pour Padministration d'une fail lite qui, se trou- 
vant en face de revendications de tiers, doit avant tout penser 
k sauvegarder les intents des creanciers et du failli lui-meme. 
Si done elle a quelque doute sur le bien-forid6 de la revendica- 
tion, on ne saurait pas lui faire un reproche de s'en remettre 
au jugement des tribunaux (CO. 50; LP. 2-12). 

TF. 17 mai 1907. Ritter & C** c. Faillite de la Fabrique smssE. 
i>e plagaobs. — RO(n). p. 286. — S. jud. p. 652. — ZB. p. 487. 

SJZ. IV, p. 27. — RGP. 1908, p. 21. 

22. — Doit fitre considere comme une faute grave & la 
charge d'un patron, le fait par celui-ci d'eroployer un enfant 
pour un travail dangereux ou de tolerer qu'il y soit employe. 

La responsabilit£ du dit patron ne saurait pas fitre attenuee 
par le fait que le patron a averti Penfant du danger inherent k 
ce travail (CO. 50). 

TF. 13 sept. 1907. Sabbatini c. Valtolina. — RGP. 1908, p. 250. 

23. — Tout conducteur d'automobile qui, par negligence 
ou imprudence, viole la regie generate qui lui interdit de mettre 
sans droit en danger la silrete de~son prochain commet un acte 
illicite et est tenu de reparer le dommage que son acte a cause 
(CO. 50). 

Les dispositions r^glementaires que cbntient le concordat ia- 
tercant., concernant la circulation des automobiles et cycles en 
Suisse, n'ont qu'un caractere de police et ne spnt pas k elles- 
seules determinantes pour etablir la responsabilite en cas d'ac- 
cident cause par une automobile. 

Un acte illicite, au sens de Tart. 50 CO., commis par un con- 
ducteur d'automobile implique frequemment une violation du 
reglement; mais, d'une part, ii peut y avoir des actes iliicites 
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qui ne sont pas antireglementaires et, d'autre part, si une vio- 
lation du reglement ne permet pas au conducteur d'automobile 
d'echapper au reproche de negligence ou d'imprudence, elle 
n'entrainera cependant la responsabilite civile de son auteur 
que pour autant que cette infraction est dans un rapport de 
cause k effet avec 1$ dommage subi. 

C'est en regard des circonstances qu'il faut juger si Failure 
de l'automobile constitue un acte illicite et, k cet egard, l'alti- 
tude importe moins que la configuration generale du terrain, 
la largeur de la route et le rayon des courbes. 

TF. !•* nov. 1907. Tornare c. Brandt. — RO(n). p. 555. 

24. — Commet un acte illicite, celui qui impute sans droit 
a autrui par la vote de la presse des faits qui portent atteinte 
k son honneur. 

II n'a pas lieu k accorder au deraandeur, outre l'indemnite 
allou6e en vertu de Tart. 55 CO., le droit de faire publier le 
jugement dans les journaux, lorsque celui-ci a eu d'autres oc- 
casions de se laver de l'accusation portee injustement cont're 

lui. . 

' TF. 6 d6c. 1907. Peier c. Schnyder. — RO(n). p. 588. 

25. — Celui qui porte une plainte penale aboutissant k une 
liberation du prevenu n'est pas toujours tenu k indemniser 
celui-ci; il ne l'esj; que dans les cas ou sa plainte a ete portee k 
la legere, c'est-&-dire, lorsqu'il savait ou devait savoir que les 
faits mis k la charge du denonce ne correspondaient pas a la 
realite. 

TF. 27 d6c. 1907. Muller c. Schildknecht. — RO(ii). p. 614. 

Voir Avocaty rqisons de commerce, responsabilite, vente. — 
Ann. XI, p. 2. — XII, p. 1. — XIII, p. 2. — XIV, p. 2. 

Action alimentaire. 

26. — La question de savoir si l'enfant qui a fourni des ali- 
ments k son p6re peut, k raison de la nature de la dette acquittee, 
reclamer a un autre enfant le remboursement d'une part pro- 
oortionnelle de la depense faite, releve du droit cant., et c'est 
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souverainement que les instances cant, decident que Tobligation 
alimentaire ne se caracterise ni comme une obligation indivisible, 
ni comme une obligation solidaire. 

Quant & Taction de geslion d'affaires, elle est exclue lorsqu'il 
est constate par Farret attaque que le demandeur a assume la 
charge exclusixe du service d'aliments dans une intention libe- 
rale, sans autre volonte que celle de gratifier son p&re et de 
s'acquitter envers celui-ci d'un devoir moral. 

Vainement Ton objecterait que Tintention liberale n'a pu 
exister h regard de Tautre enfant, avec lequel le demandeur 
etait brouille, cette inimitie expliquant pr6cis6ment pourquoi 
le demandeur a prefere se charger seul de la dette alimentaire, 
plut6t que d'entrer, & ce sujet, en relations avec son fr6re. 

L'intention liberale exclut egalement Taction en enrichisse- 
ment illegitime (CO. 70 et suiv., 469 et suiv.). 

TF. 1« juin 1907. Fivaz c. Fivaz. — JT(i). 1908. p. 103. 

S. jud. p. 673. 

Action en liberation de dette. 

Voir Poursuite pour dettes — Ann. XII, p. 8. — XIII, p. 12. 

Action en reconnaissance d'un droit. 

Voir Ann. XIII, p. 13. 

Action en revendication. 

Voir Poursuite pour dettes. — Ann. XI, p. 3. — XII, p. 9. — 
XIII, p. 14. 

Action revocatoire. 

27. — Le cr6ancier qui demande, par la voie de Taction re- 
vocatoire, la nullity d'une vente consentie par son debiteur doit 
6tre porteur d'un acte de defaut de biens. A defaut de ce titre, 
son action doit 6tre exceptionnellement ecartee (LP. 285, 287). 

Vaud(TC). 15 avril 1907. Heuberger c. Bernard.— JT(ii). 1908, p. 7. 

28. — Dans Taction pauiienne, il importe, au point de vue 
de la vocation k agir du demandeur, de distinguer suivant le 
mode d'exScuton pratique contre le debiteur, Tart. 285 1° LP, 
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ne s'appliquant qu'au cas de poursuite par voie de saisie et 
Tart. 285 2° ne s'appliquant qu'au cas de faillite. 

Dans ce dernier cas, c'est l'administration de la faillite qui 
seule a quality pour agir, k moins que, renoncant k faire valoir 
la pretention, elle ne 1'ait c6dee k un ou plusieurs creanciers 
individuellement, eonformement k Tart. 260 LP. 

Le systeme oppose serait contraire au principe de l'universa- 
iite de-la faillite consacre par la loi et se heurterait & Tart. 200 
LP., k teneur duquel tout ce qui peut faire l'objet d'une action 
revocatoire rentre dans la masse. 

Vaud(Tc). 13 mai 1907. Ghabloz c. Vincent. — SJZ. IV, p. 23. 

29. — Pour que Tart. 288 LP. soit applicable, il faut, tout 
d'abord, que l'intention de porter prejudice aux creanciers 
existe au moment ou celui qui constitue un gage se trouve dans 
une situation telle que les autres creanciers ne puissent plus 
£tre desint6ress6s et que les parties connaissent cette situation. 
II faut, ensuite, que la constitution du gage et l'avantage ainsi 
accord6 k un creancier (en l'espece, une caution) constituent 
un acte unique, ce qui est le cas lorsque le creancier gagiste 
savait que la somme prStee devait Stre affectee k l'extinction 
d'une dette qu'il avait cautionnee. 

Berne, 14 juin 1907. BtoKi & O c. Zurbuchen. — ZB. 1908, p. 256. 

30. — Doit 6tre regardee comme un gage constitue pour ga- 
rantir une dette exi&tante l'hypoth&que donnee k l'accepteur 
d'effets de complaisance en garantie de l'obligation qu'assume 
envers lui le tireur de le liberer & l'echeance de ses engagements 
de change (Liberationsanspruch). 

Pour que le gage, constitue moins de six mois avant I'ouver- 
ture de la faillite, ne tombe pas sous le coup de Tart. 287 LP. , 
p aut que le debiteur ait contracts anterieurement Vobligation 
fournir la garantie, en d'autres termes, qu'il s'y soit valable- 
nt et juridiquement oblige. 

Pest pas recevable k exciper de l'ignorance de la situation 
iree du debiteur, le creancier qui lui a procure du credit par 
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des acceptations de complaisance, constamment renouvelees,, 
parfois sous la menace d'un protSt, aiors qu'il devait inferer 
des eirconstances et des solicitations ra^rae du debiteur que 
celui-ci cherchait k tenir secrete une deconfiture difficile a 
6viter. 

TF. 16 mars 1907. Stcerchlin c. Masse Knbcht. — RO(n). p. 181. 

RO(pf), p. 66. — JT(i). p. 386. 

31 . — L'art. 287 1° LP. ne saurait pas trouver son application 
dans le cas ou un gage a ete constitue, non pas pour garantir 
une dette existante, mais en vue de garantir une dette nouvelle 
qui ne prend naissance qu'au moment de la constitution du 
gage, ou m6me posterieurement & celle-ci. 

Un gage constitue dans ces conditions ne pourrait 6tre revo- 
que qu'en vertu de Tart. 288 LP., & condition que les cr6anciers 
aient subi un prejudice. Le prejudice justifiant Taction revoca- 
toire peut n'6tre qu'indirect et non pas direct. Si le prejudice 
n'est qu'indirect, il est indispensable que le pr&t lui-m6me, la 
constitution du gage et le paiement de la dette ne constituent 
qu'un seul acte, en ce sens que le but de la creation de la dette 
constitute par le gage fut d'effectuer ce paiement et que le pr6t 
impliqu£t Tobligation de Temprunteur d'effectuer le dit paie- 
ment. 

TF. 21 mars 1907. Sanitas et consorts c. Kramer. — RO(n). p. 190. 

RO(pf). p. 75. 



32. — La possession d'un acte de defaut de biens, condition 
& laquelie la loi subordonne expressement Texercice de Taction 
revocatoire en dehors du cas de faillite (LP. 285), ne peut etre 
supple^e par aucun moyen de preuve. 

II est, en particulier, contraire a la loi de considerer comme 
equivalent & un acte de defaut de biens le proces-verbal de saisie 
apres sequestre qui constate Tinsuffisance de biens dans le cas 
de Tart. 52 LP., puisque la procedure est dirigee, non contre 
Tensemble de la fortune saisissable du debiteur, mais unique- 
ment contre les objets soumis au sequestre et situes au lieu ou. 
ou il a ete oper6. 
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Le creancier qui n'est pas enti&rement paye par la realisation 
de Tobjet sequestre estainsi priv6 dela faculte d'exercer Taction 
revocatoire. l 

TF. 4 mai 1907. Zurich et Seebach c. Bcelsterli. 

RO(ii). p. 333. — RO(pp). p. 152.— JT(i). 1908, p. 482. 

RJ. XXV, p. 154. — BZR. p. 259 — RGP. 1908, p. 24. 

33. — A teneur de Tart. 290 LP., Taction revocatoire peut 
£tre dirigee non-seulement contre les personnes qui ont ete 
favorisees d'une fagon critiquable (in anfechtbarer Weise) mais 
aussi contre celles qui, sans avoir retire de Tacte attaque un 
avantage irijustifie, ont participe k Tacte qui a procure ties 
avantages a des tiers. II faut, toutefois, pour que ces dernieres 
puissent etre mises en cause, qu'elles aient eu Tintention de 
favoriser certains creanciers avec la connivence de ceux-ci. 

TF. 31 mai 1907. Masse Steiger c. Schulthess. — RO(n). p. 345. 

BZR. p. 321. 

34. — L'argent en lingots n'6tant pas du numeraire, la vali- 
dity du paiement, attaque par Taction revocatoire, effectue par 
ce moyen, depend de la question de savoir s'il constitue une 
« valeur usuelle » au sens de Tart. 287 LP. 

Pour qu'un moyen de paiement puisse 6tre considere comme 
usuel, il n'est pas necessaire qu'il soit reconnu comme tel dans 
ia pratique des affaires et qu'il soit communement employ^ et 
accepte comme de Targent comptant et en son lieu et place. II 
suffit qu'il le soit d'une maniere usuelle, dans des cercles d'af- 
faires determines et que les personnes qui s'en sont servies 
appartiennent k ces cercles. 

De la loi fed. du 17 juin 1886, ii resulte que les personnes auto- 
risees&faire le commerce dedechets ou de lingots d'orou d'argent 
ne peuvent en accepter la remise et en acquerir la propriete que 
dans les formes etablies par la loi ou les reglements d' execution, 
^ette operation ne peut revGtir que la forme juridique del'achat 
u de Techange; les banquiers autorises & faire ce commerce, 
ui les regoivent comme numeraire ou comme valeur usuelle 

mpla^ant le numeraire, contreviennent aux dispositions de 

. loi. 
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Les tribunaux ne peuvent done pas sanctionner cette pratique 
en reconnaissant & la remise de lingots, faite & titre de paiement, 
le caractere d'un mode usuel de paiement. 

TF. 21 juin 1907. Reutter & O c. Masse Gygi & O 
RO(n). p. 360. — RO(pf). p. 181 — S. jud. p. 679. — RJ. XXVI, p. 69. 

RGP. 1908, p. 418. 



35. — Lorsque le remboursement d'une dette intervient 
ensuite d'une entente entre le debiteur et ses cautions, en vue 
de liberer celles-ci, Taction revocatoire est recevable contre les 
cautions, comme elle Test & rencontre de toute personne qui a 
<< traite » avec le debiteur ou qui a ete « pay6e » (befriedigt) par 
lui (LP. 290). 

Pour que Taction aboutisse, il suffit que le remboursement ait 
ete obtenu par les cautions & un moment ou elles pouvaient et 
devaient se rendre compte qu'il en resulterait un prejudice 
pour Tensembie des creanciers. 

Si la situation est telle qu'avec Tattention dictee par les cir- 
Constances, les cautions auraient pu et du prevoir ce resultat,. 
& savoir que le remboursement de la dette aurait pour conse- 
quence, en les liberant, de les favoriser au detriment des crean- 
ciers, leur liberation doit 6tre annulee en vertu de Tart. 288 LP. 
et la revocation avoir pour effet de les obliger k restituer le 
profit qu'elles ont retire de Toperation, en les replagant vis-4-vis 
de la masse dans le statu quo ante. 

TF. 9 nov. 1907. Masse Lehmann c. Scherly et consorts. 

RO(ii). p. 657. — RO(pf). p. 294. — JT(i). 1908, p. 175. 

S. jud. 1908, p. 81. — RGP. 1908, p. 704. 



36. — Pour que Tabandon fait par un mari a sa femme de 
titres representant le plus clair de son actif, en remboursement 
des apports decelle-ci, puisse etre attaque en vertu de Tart. 288- 
LP. par les creanciers du dit mari, porteurs d'actes de defaut 
de biens, il n'est pas necessaire que le debiteur ait agi avec dol 
& Tegard de ses creanciers ; il suffit que le debiteur ait su qu'en 
ce faisant il portait prejudice a ses creanciers tout en favorisant 
Tun d'eux. 
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La question de savoir si l'intention de causer un prejudice & 
certains creanciers devait etre reconnue par le co-con tractant 
du debiteur est une question de droit et non de fait et la solu- 
tion donnGe & cette question par l'instance cant, peut done 6tre 
revue par le Trib. fed., tout comme l'appr6ciation de l'intention 
des parties. 

C'est au demandeur & Taction revocatoire k faire, en principe, 
la preuve de l'intention des contractants de porter prejudice, 
tout comme a faire la preuve de l'existence des conditions 
mises & l'application des art. 286 & 288 LP., la disposition de 
l'art. 289 LP. n'apportant aucune modification & ce principe. 
D'autre part, la LP. ne connait pas, comme le droit allemand, 
la pr^somption de mauvaise foi en cas de parente rapprochee 
entre les parties contractantes. Toutefois, le fait que les contrac- 
tants sont des epoux, & l'6gard desquels la preuve de la con- 
nivence est plutdt diffieile & .administrer, peut porter & croire 
que la femme qui se fait assurer ses reprises & un moment ou 
son mari est fortement ob6re etait au courant de la situation de 
celui-ci et devait connaitre les consequences de l'acte. 

La circonstance que la femme aurait en tout cas le droit de 
se faire attribuer une partie de l'actif en paiement de ses apports 
ne modifie en rien les droits des creanciers derivant des art. 286 
& 288 LP., puisqu'elle pourra toujours faire valoir ses droits 
dans la poursuite dirigee contre son mari en usant de la faculte 
qui lui est accordee par l'art. 114 LP. 

TF. 15 nov. 1907. Gewerbebank Zurich c. Spicker. 
RO(ii). p. 665. — RO(pf). p. 302. — RGP. 1908, p. 708. 



37. — L'action revocatoire ne peut 6tre intentee que par le 

porteur d'un acte de d^faut de biens delivre ensuite de poursuite 

infructueuse ou de faiilite (LP. 285). Get acte nesaurait pas etre 

nplace par une declaration du greffe d'un tribunal attestant 

e lors de la liquidation d'une succession conformement & la 

i cant., le creancier n'a pas regu le montant total de sa 

§ance. 

je fait qu'une succession est acceptee, fut-ce sous benefice 
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d'inventaire, exclut la possibilite de la liquidation par voie de 
faillite et, par consequent aussi, celle de Touverture d'une action 
revocatoire. 

TF. 6 d6c. 1907. Selinger c. Hofle. — RO(n). p. 708. 
RO(pfJ. p. 308. — RJ. XXVI, p. 81. 



38. — Pour que la constitution d'un gage puisse etre atta- 
quee en vertu de Tart. 288 LP., il est avant tout necessaire 
qu'elle entraineun prejudice pour les creanciers du debiteur et 
qu'elle favorise certains creanciers. 

Pour qu'il y ait lieu k application du susdit article, il n'est 
pas indispensable que Facte voulu par le defendeur et le debi- 
teur, ainsi que ceiui qui a cause directement le prejudice, ne 
constituent qu'un acte juridiquement unique; il suffit, au con- 
traire, pour que la connexite soit suffisante, que le second acte, 
qui est la cause directe du prejudice, ait ete voulu au moment 
de la conclusion du premier ou que, du moins, les parties aient 
pn prevoir^a ce moment, qu'il causerait un prejudice. 

TF. 7 dec. 1907. BCLrki & O c. Masse Zurbuchen. — RO(n). p. 671. 

RO(pf). p. 312. — RJ. XXVI, p. 109. — SJZ. IV, p. 282. 

Arch. 1908, p. 75. — RGP. 1908, p. 701. 

Voir Faillite. — Ann. XI, p. 4. - XII, p. 9. — XIII, p. 14. — 
XIV, p. 11. 

Annulation de titres* 

39. — L'instance en annulation d'un titre au porteur doit 
etre portee devant le juge du domicile du defendeur (CO. 850). 

Lors merae qu'un jugement aurait ete rendu par un juge 
incompetent et n'aurait pas fait Tobjet du recours prevu par 
Tart. 86 Ojf., le juge du domicile du debiteur du titre annule 
pourrait refuser Texequatur de ce jugement, car, nonobstant 
l'art. 61 Const, fed., il a le droit d'examiner si le jugement a ete 
rendu par un juge incompetent. On nesaurait pas faire un grief 
de n'avoir pas exerce, dans le delai legal, le recours prevu par 
Tart. 86 Ojf., au debiteur qui n'etait pas partie en cause et qui 
n'a pas ete avise de Tinstance. 

Fribourg, — SJZ. IV, p. 255. 
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Assignation rait delegation. 

Voir Ann. XI, p. 8, — XII, p. 14. - XIII, p. 18. 

Assistance. 

Voir Ann. XI, p. 9. — XII, p. 14. — XIII, p. 18. 

Assistance judieiaire. 

40. — A teneur de Tart. 9 de la loi sur la responsabilite des 
fabricants du 25 juin 1881, les sommes payees par les institu- 
tions d'assurances a un ouvrier qui a subi une lesion doivent 
<Hre dieduites en totalite ou en partie de l'indemnite due par 
Tentrepreneur; si celui-ci a paye une partie des primes. Lorsque 
le patron de Touvrier n'a fourni aucune participation aux primes 
payees, Taction intentee par l'ouvrier k l'entreprise d'assurances 
laisse intacte sa pretention a une indemnite contre le dit patron 
6t n'est done pas de celles auxquelles Tart. 6 de la loi du 
26 avril 1887 accorde le benefice de Tassistance judieiaire gra- 
tuite. 

CF. 22 juillet 1907. Widmer c. Uri et Argovie. — FF. IV, p, 1231. 
BB. IV, p. 655. — SJZ. JV, p. 65. — RJP. p. 32. — ZB. 1908, p. 479. 

Voir Ann. XI, p. 9. — XII, p. 14. — XIII, p. 19. 

Association. 

41. — La personne qui a demande h etre admise dans une 
association, en declarant sans reserve vouloir se conformer aux 
statuts, et qui a et6 regue ensuite com me telle par l'assemblee 
generate de cette association, doit etre consideree comme liee 
par son engagement, alors meme qu'elle n'aurait pas encore 
acquits le droit d'entree pr6vu, ni donne sa signature sur les 

jistres de Tassociation. 

.a clause des statuts d'une association prevoyant, en cas 
execution de certains engagements, le paiement d'une in- 
.mit6 ou amende, prononcee contre le societaire en faute par 
semblee generate, sans recours aux tribunaux, est contraire 
2 Annales XV 
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aux principes d'ordre public et doit 6tre annulee (GO. 1, 4, 5,. 
6,683). 

. Geneve, 2 mars 1907. Laiterie de Cointrin c. Naville. 

• S. jud. p. 277. 



42. — Une association profession nelle (en l'egpece, une asso- 
ciation de dentistes) peut Stre declaree recevable & signaler k 
Tautorite competente les contraventions & la loi, & demander 
l'application de celle-ci, a recourir centre le d6faut duplica- 
tion et k exercer, le cas echeant, des actions en dommages- 
interSts. Elle pourra done poursuivre la reparation d'un dom- 
mage qui lui aurait ete caus£ en tant qu'association, de mSme- 
que celle resultant d'une atteinte ou d'un prejudice occasionne 
a l'ensemble de ses membres. Elle ne saurait, en revanche, se 
substituer h Tun de ses membres pour faire valoir des droits- 
purement personnels a celui-ci, par. exemple, pour reclamer k 
un client le paiement d'une toote. 

Geneve, 14 d6c. 1907. Syndicat des dentistes de Geneve 
c. Rey. — S. jud. 1908, p. 103. — RJ. XXVI, p. 72. 




43. — La question de savoir si une association etait ou nor* 
en droit d'exclure de son sein Tun de ses membres releve, non 
du droit fed. mais du droit cant., le Trib. fed, ne saurait done 
pas entrer en matiere sur une question de ce genre. 

TF. 9 mars 1907. — BZR. p. 268. 



44. — A teneur de Tart. 680 6° CO., les statuts de l'a&socia- 
tion doivent dire, entre autres, de quelle maniere l'association 
est representee et qui a le droit de signer en son nom. 

S'il existe une difference entre les stipulations des statuts et 
Tinscription qui a ete faite au registre du commerce,, comme* 
il s'agit de l'etendue du droit de representation vis-a-vis de& 
tiers, e'est le registre du commerce qui fait regie. 

Le fonde de procuration inscrit comme tel au registre du 
commerce en vertu de Tart. 422 GO. a la faculty de signer des 
engagements de change pour le compte de la maison qu'il re* 



45—46 ASSURANCES 19 

presente, ainsi que de contracter deer emprunts au nom de 
celle-ci. Si toutefois le creancier n'etait pas de bonne foi et 
devait savoir que les emprunts contractus par le fond6 de pou- 
voirs T6taient en reality a son profit personnel, celui-ci seul 
serait oblige et non la maison qu'il repr6sente. 

Est une constatation de. fait qui lie le Trib. fed. (Ojf. 80), 
celle portant sur la question de savoir si le cr6ancier etait de 
bonne ou de mauvaise foi. 

TF. 20 d6c. 1907. Landwirtsghaftlicher Vbrein Meilen 
c. Flad & Burkhardt. — RO(ii). p. 608. — BZR. 1908, p. 112. 

Voir Concordat. — Ann. XI, p. 9. — XII, p. 14. — XIII, p. 19. 



45. — II n'est pas douteux qu'en elles-memes les clauses de 
decheance inserees dans une police d'assu ranee sont par fake- 
ment valables, n'Stant ni illicites, ni immorales. Toutefois, elles 
doivent 6tre interprets de bonne foi de facoft k ce que Ton 
n'impose pas k Tassur6 une diligence exageree. 

En ce qui concerne Tobligation imposee k Tassure de signaler 
certains faits, elle ne peut exister que s'il apparait que ces faits 
seraient de nature k exercer une influence sur la decision de 
Fassureur de conclure le contrat ou de ne le conclure qu'& 
d'autres conditions. 

Cette m6me obligation prend aussi fin lorsque, en ne signa- 
lant pas un fait, celui qui aurait du s'y conformer n'a commis 
aucune faute. 

Berne, 7 juin 1907. Levy c. Urbaine. — SJZ. p. 192. 



46. — Doit 6tre consideree comrae ayant eu lieu k titre de 
paiement (CO. 193), la cession faite & l'employe, victime d'un 
identdu travail, par la masse du patron preneur d'assurance 
la creance contre Fassureur, pour autant que cette cession a 
l dans TinterSt des deux parties. Si la cession n'a pas eu lieu 
e titre, le cessionnaire est tenu de denoncer a la cedante le 
jces contre Tassureur; k ce defaut, il ne peut s'en tenir & elle 
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que dans la mesure ou une denonciation faite en temps utile 
eut procure une issue plus favorable du proc&s. 

% B&le-Ville, 3 d6c. 1907. Durringer c. Masse Widmann. 

SJZ. IV, p. 193. 

47. — Si l'agent d'une compagnie d'assurances remplit lui- 
m6me le questionnaire d'une proposition d'assurance, le propo- 
sant qui la signe n'en est pas moins responsable des inexacti- 
tudes qui peuvent y avoir et6 introduites par cet agent. 

Toutes les questions que l'assureur pose au proposant doi- 
vent 6tre considerees comme importantes, tant qu'elles sont par 
elles-m£mes de nature & pouvoir exercer une influence sur la 
conclusion du contrat et qu'il ne s'agit pas de simples ques- 
tions d'information ou de questions indiscretes ne pouvant pas 
interesser l'assurance. 

La question qui consiste & demander au proposant s'il a deja 
fait des propositions d'assurance a d'autres societes doit 6tre 
consideree comme importante. 

TF. 12 juil. 1907. Hurny c. Soc. nat. Suisse d'assurances. 
RO(ii). p. 408. — S. jud. p. 710. — RJ. XXVI, p. 26. 
SJZ. IV, p. 102. — RGP. p. 837. — Rev. ass. I, p. 21. 

-v, — — — — — 

48. — La disposition d'une police d'assurance portant que 

toutes les reclamations en indemnite qui ne seraient pas recon- 

nues ou qui n'auraient pas fait l'objet d'une action dans le delai 

de six mois des le sinistre qui donne lieu & la demande d'in- 

demnitS seraient perimees, n'implique pas une modification 

conventionnelle d'un d61ai de prescription, qui seraient nulle, 

en vertu de l'art. 148 GO. II s'agit 1&, en effet, d'une convention 

portant sur l'obligation contractuelle de l'assureur d'indem- 

niser l'assure. 

TF. 13 d6c. 1907. Bourquin & G J e c. La Bdloise-incendie. 
RJ. XXVI, p. 101. — Rev. ass. I, p. 22. 

Voir Ann. XI, p. 10. —XII, p. 16.— XIII, p. 20. — XIV, p. 15 

Assurance-accident. 

49t — Celui qui signe une proposition d'assurance-acciden 
est tenu de repondre de la fagon la plus complete et la plu 
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sincere & toutes les questions qui lui sont posees. Si, par ex., 
il declare ne se livrer & aucun sport et qu'il vienne h 6tre la 
victime d'un accident en faisant une course en skis dans la 
montagne, la societe d'assurances est fondee k refuser aux b6- 
neficiaires de la police le montant de l'indemnite prevue par 
celle-ci. 

Lucerne, 9 juin 1906. — VOL. p. 49. — RJ; XXVI, p. 36. 

50. — Sous reserve des stipulations speciales que peut con- 
tenir un contrat d'assurance-accident, Passureur n'assume pas 
seulement la responsabilite pour les accidents dus & un cas 
fortuit ou k une force majeure, mais precisement et avant tout 
la responsabilite pour les accidents dus a une negligence de 
l'assure, & condition qu'il ne s'agisse pas d'une negligence gros- 
siere. II en est ainsi, notamment, en ce qui concerne les assu- 
rances collectives conclues par un fabricant pour couvrir la 
responsabilite civile que la loi lui impose. 

II ne peut 6tre question d'admettre qu'un fabricant a com mis 
une faute grave, tombant sous le coup de Tart. 2 al. 4 de la loi 
sur les fabriques du 23 mars 1877, que s'il avait neglige des 
precautions qui, d'apres les experiences faites, sont indispen- 
sables pour prevenir les accidents, et pas seulement si ces pre- 
cautions 6taient utiles pour augmenter la securite des ouvriers. 

Berne, 5 juin 1907. Piquerez c. La Pre&ervatrice. 

ZB. 1908, p. 251. 

51. — II ne suffit pas pour liberer Tassureur que le preneur 
d'assurance ait fourni des donnees inexactes dans la proposition 
d'assurance; il /aut, en outre, que les inexactitudes ou les reti- 
cences de la proposition ait ete determinantes pour la conclu- 
sion du 9ontrat et le taux des primes, — circonstance dont la 
preuve incombe k Tassureur. 

j\ 5 oct. 1906. Dettling c. Societe d'assurances du Haut-Rhin. 

JT (i). 1908, p. 235. 



52. — La clause d'une police d'assurance collective portant 
.e sont exclus de Tassurance les ouvriers qui ont les yeux 
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faibles ne peut 6tre interpretee qu'en ce sens que, pour qu'un 
ouvrier soit exclu, il faut que la faiblesse de sa vue soit telle 
que cela aurait pour effet d'augmenter sensiblement les risques 
encourus par l'assureur. 

TF. 12 janv, 1907. La Prtservatrice c. Njsf. — RO(n). p. 46. 
ZB. p. 132. — RGP. p. 843. — Rev. ass. I, p. 19. 

53. — Une clause /le police d'assurance qui stipule que l'as- 
sur6 perd tout droit k une indemnite du chef de Taccident lors- 
qu'il ne l'a pas declare dans un certain delai, n'a en elle-m6me 
rien d'illicite ou d'immoral. 

Mais les clauses de cette nature doivent 6tre iaterpretees de 
bonne foi, et la bonne foi exige que la decheance de l'assure 
ne soit encourue que lorsque le retard dans la communication 
d'un avis ou d'une piece est le resultat d'une faute ou d'une ne- 
gligence. 

L'assure signataire d'une police d'assurance collective pour 
ses ouvriers n'est pas excuse par le seul fait que son employe, 
victime d'un accident, ne Pa pas informe de cet evenement, et 
qu'il n'en a pas eu connaissance par lui. 

L'assure doit en effet prendre des mesures pour avoir con- 
naissance des accidents qui surviendraienta, son personnel, et, 
specialement, imposer a ses employes le' devoir de Paviser en 
cas d'accident, ou, lorsqu'il entend parler d'un accident, faire 
les demarches necessaires pour se Venseigner et remplir ses 
oblgations vis-4-vis de l'assureur. 

II lui incombe de prouver qu'il a pris les mesures neces- 
saires. 

TF. 25 janv. 1907. Nationale suisse c. Rueff. 
JT(i). p. 268. — S. jud. p. 257. — ZB. p. 204. 

54. — La clause d'une police d'assurance collective contre 
les accidents de fabrique portant que le patron assurp ne peut 
reconnaitre le bien-fonde des demandes d'indemnite de ses ou- 
viers ou employes ni leur en verser le montant sans Passenti- 
ment de l'assureur, ne met pas obstacle k ce que le patron fasse, 
dans Penquete administrative ouverte ensuite de l'accide'nt, des 



ASSURANCE-ACCIDENT 23 

« - 

declarations completes sur les faits tels qu'ils se sont produits. 
II doit settlement s'abstenir d'ernettre une opinion sur le fonde- 
ment de Taction en indemnite. S'il reconnait, malgre cette de- 
fense, le bien-fonde de la demande, il doit neanmoins 6tre ad- 
mis a prouver que cette reconnaissance correspondait bien aux 
faits et que Tassureur n'a Sprouve de ce chef aucun prejudice. 
Cette interpretation d'une clause de ce genre decoule du prin- 
cipe general que les polices d'assuratice doivent 6tre interpre- 
tees de bonne foi et que, tout specialement, des clauses pr6- 
voyant ladechfeance du droit de recours de I'assurS contre Ten- 
treprise d'assurances ne peuvent deployer d'effet que lorsqu'il 
■existe une faute k la charge de Tassur6 et qu'un interSt legitime 
de Tassureur ne pourrait pas etre efficacement protege d'une 
autre fagon. 

TF. le* f6y. 1907. Societe d' assurances du Haut Rhin c. Mjsstrani 
& Gie. — RO(n). p. 73. — SJZ. Ill, p. 244. — RGP. 1908. p. 97. 

— Rev. ass. I, p. 19. 



55# — Lorsqu'une police d'assurance-accident exclut les ou- 
vriers atteints d'une infirmite affaiblissant la vue, on ne doit 
doit considerer comme telles que les infirmites dont les effets 
se manifestent d'une maniere sensible et ggnante dans la vie de 
tous les jours et non une faiblesse de vue purement scientifique 
outheorique, non accompagnee de cet inconvenient (cf. Ann. 
VI, N° 29). 

TF. 21 sept. 1907. La PrSservatrice c. Steffisburg. 
RO (n). p. 415. — SJZ. IV, p. 160. 



56. — En matiere d'assurance-accident, lorsque la dispari- 

tion du cadavre de Passure a rendu impossible au beneficiaire 

d'apporter une preuve materielle peremptoire de la cause acci- 

^entelle de la mort du dit assure, une grande probability suffit 

our etablir en droit le rapport de causalite. 

Pour juger si une entreprise est. hasardeuse et doit 6tre ex- 

lue, aux termes de la police, des risques couverts par l'assu- 

tnce, il faut necessairement tenir compte, dans une certaine 
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mesure, des circonstances et de Tindividu en cause, Telemefit 
subjectif devant jouer un r61e essentiel dans Tappreciation des 
faits. 

TF. 5 oct. 1907. La Zurich c. Dahl. — RO(n). p. 531. 
S. jud. 1908, p. 33. — RJ. XXVI, p. 59. — SJZ. IV, p. 173. 

RGP. 1908, p. 501. 

Voir Ann. XI, p. 13. - XIII, p. 22. — XIV, p. 17. 

Assurance- vie. 

57. — Le contrat d'assurance mixte n'est autre chose qu'une 
combinaison de Fassurance en cas de vie ou de Tassurance k 
terme fixe et de Tassurance au d6ces; conclu en vue de deux 
eventualites differentes, sa nature ne peut 6tre d6finitivement 
reconnue qu'au moment ou il se resout en une assurance au 
deces ou en une assurance de survie par la mort de Tassure on 
par Techeance du terme convenu. 

Rien ne s'oppose k ce que Tassurance mixte soit contractee, 
dans Tune des eventualites qu'elle prevoit, specialement pour 
le cas ou le contrat se resoudrait en une assurance au deces,. 
en faveur d'un tiers. 

En pareil cas, le tiers beneficiaire acquiert, au deces de Pas- 
sure, un droit propre et irrevocable sur le montant de Tassu- 
rance, droit qui resulte ipso jure de la stipulation pour autrui 
contenue dans la police et qui ne rentre pas dans la succession 
de Tassur6. 

II n'est pas necessaire, pour que Tassurance puisse 6tre con- 
sideree comme contractee au profit de tiers, que ceux-ci aient 
ete nominativement designes ; il suffit qu'ils Taient 6te d'une 
maniere propre k les faire connaitre. 

La stipulation pour autrui ne se presumant pas, il faut 
qu'elle resulte indubitablement du contrat ; d'autre part, il ne 
suffit pas de simples presomptions pour faire admettre la revo- 
cation d'une stipulation pour autrui duement etablie. 

TF. 6 juil. 1906. Barillet c. BrUllhardt. — JT(i). 1907, p. 590. 

Voir Ann. XI, p. 11. — XII, p. 17. — XIII, p. 23. —XIV, p. 19, 
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Avocat. 

58# — Lorsqu'il s'agit de la defense des interSts de son 
client, 1'avocat est en droit de presenter des observations, m6me 
si en elles-memes elles avaient un caractere injurieux, et alor& 
m&ne que Texactitude objective n'en .serait pas Stablie, k 
condition qu'il ne s'agisse pas d'altegations qu'il saurait 6tre 
inexactes ou qu'il avancerait k la legere. 

Berne, 12 avril 1907. Wegmann c. Wettstein. — ZB.1908, p. 191. 

Voir Execution des jugements, exercice des professions libe- 
rates, Irib. fed. (procedure). 



B 

Hall a ferine. 

Voir Faillite. — Ann. XI, p. 14. — XII, p. 19. — XIII, p. 23. 
— XIV, p. 20. 

Hail a loyer. 

59# — Lorsque plusieurs locataires foment ensemble une 
societe simple, chacun d'eux a qualite pour resilier le contrat 
de bail pour le terme de la societe. 

Zurich (app.). 14 mars 1906. — RZ. p. 26. 

60. — Lorsque la femme mariee exploite un commerce dans 
un magasin loue au nom du mari, le bailleur jouit d'un droit 
de retention sur les merchandises qui se trouvent dans ce local, 
m6me lorsqu'il avait eu connaissance de cette circonstance, car 
il y a lieu d'admettre qu'en ne donnant pas avis au bailleur, la 
femme mariee a reconnu Texistence du droit de retention de 
celui-ci (CO. 294). 

Zurich (app.), 9 juin 1906. — RZ. p. 16. 

lit — La quotite de la reduction du prix du bail (CO. 277) 
it 6tre fixee en raison du prejudice occasionne au locataire 
tr la deterioration, soit par la privation complete ou partielle 
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de la jouissance des lieux loues. Ce prejudice n'est pas neces- 
sairement proportionnel au prix paye pour le local dont l'usage 
a 6t6 enlevS ou diminu£, mais depend, au contraire, de Futilite 
du dit local. 

La faute du bailleur peut resulter du simple fait de l'inex6- 
cution de ses engagements, ensuite de la transformation des 
lieux loues. En pareil cas, il incombe au bailleur de prouver 
l'existence decirconstances majeures l'ayant oblige k modifier 
les lieux lou£s. 

Vaud (tc). 23 janv. 1907. Walser c. Guillermet. 

SJZ. Ill, p. 266. 



62# — Le fait par le locataire ou des membres de sa famille 
de se livrer & l'inconduite dans le logement loue autorise le 
proprietaire a demander la resiliation du contrat en vertu de 
Tart. 283 CO. et h faire expulser le locataire. Un tel fait porte, 
en effet, prejudice & la bonne reputation de la maison et rend 
plus difficile au proprietaire de la louer. 

Thurgovie, 26 janv. 1907. — SJZ. IV, p. 43. 

63t — Aux termes de Tart. 294 CO., le bailleur d'un immeu- 
ble a pour garantie du loyer de Tannee ecoul6e et de l'annee 
courante un droit de retention sur les meubles garnissant les 
lieux loues. 

L'annee courante part du jour ou est echu le dernier terme 
avant le fait qui a donne lieu & Texercice du droit de retention, 
et Tannee ecoulee doit 6tre comptee en arriere depuis le mSme 
jour. 

En casde faillite prononcee apres Toctroi d'un sursis concor- 
dataire, c'est le jugement de faillite et non celui qui avait ac- 
corde le sursis qui doit 6tre considere comme etant le fait qui 
a donne lieu k Texercice du droit de retention. C'est le jour ou 
ce jugement a 6t6 rendu qui devra servir de point de depart 
pour le calcul de l'annee courante et de l'annee echue. 

Geneve 2 fev. 1907. Bel c. Faillite Bonzanigo. 

S. jud. p. 174. 



64 — 67 BAIL A LOYER 27 

64t — Lorsque le proprietaire met de la negligence & faire 
proceder aux travaux et reparations necessjt6s par un incendie 
dansles lacaux de son locataire, il commet une faute et doit & 
celui-ci, outre une reduction de loyer pour diminution de 
jouissance, des dommages-int6r£ts k raison de cette faute. 

La transformation d'un immeuble ne rentre pas dans les tra- 
vaux de reparations mrgents que le preneur doit supporter aux 
termes de Tart 278 CO. 

Geneve, 9 f6y. 1907. Trolliet c. Bonasso. — S. jud. p. 237. ' 

65# — Les marchandises qui se trouvent deposees dans un 
magasin loue sont affectees, au m6me titre que le mobilier, au 
droit de retention du bailleur (CO. 294). 

Geneve, 2 mars 1907. Francillon c. Lachenal. — S. jud. p. 270. 



66. — Lorsque le preneur est en retard pour le paiement 
d'un terme eehu, le bailleur peut lui faire fixer un delai con- 
formement a Tart. 287 CO., en lui signifiant qu'& d6faut de 
paiement, le bail sera resilie & l'expiration du delai. 

Si le preneur ne s'execute pas dans le d61ai fixe, le bail est 
rompu, et demeure rompu lors m6me que le locataire paierait 
apres l'expiration du delai. 

Neuch&tel, 2§ avril 1907. Ducommun c. MEroz. — SJZ. IV, p. 99. 

67. — Le proprietaire d'un immeuble qui le vend sans y 
£tre contraint, mais, au contraire, dans le but de realiser un 
benefice, sachant qu'il provoque la rupture du bail conclti par 
lui avec un locataire, commet une faute contractuelle grave au 
regard du droit civil (CO. 281, 116). 

Aux termes de Tart. 116 al. 1 CO., les dommages-inter^ts 
comprennent en tout cas le pr6judice qui a pu 6tre prevu, au 
~oment de la conclusion du contrat, comme une consequence 

3 l'inexecution de celui-ci. 

La question de savoir jusqu'& quel point la privation du be-* 
lefice net du commerce est une consequence de la resiliation 

rematuree d'uri bail est une question de fait en tant qu'elle 
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depend des circonstances locales et de la nature du commerce. 
Si le commerce peut 6tre facilement transports dans d'autres lo- 
caux, que la vente n'en souffre pas, le dommage cause par la 
resiliation est nul; mais, dans d'autres cas, le commerce peut, 
par sa nature, gtre lie h un certain quartier. La resiliation du 
bail supprime, en pareil cas, le benefice du h l'emplacement 
special du magasin et c'est 1&, pour le locataire evincS, une des 
sources de prejudice qui a pu Stre prevue au moment du con- 
trat; il faut done en tenir compte aux termes de Tart. 116 CO* 

TF. 18 janv. 1907. Michaud c. Rolli. — RO(ii). p. 52. 



68. — En matiere de droit de retention du bailleur, le point 
de depart pour le calcul de « l'annee courante » est marque 
par l'echeance du dernier terme de loyer avant Tenement qui 
donne lieu & l'exercice du droit de retention. 

Lorsque le preneur a obtenu le sursis concordataire, puis 
a ete declare en faillite quelques mois plus tardj c'est le dernier 
terme de loyer ec^u avant la faillite, non le dernier terme de 
loyer echu avant la prise en consideration du sursis, qui forme 
le point de depart de « l'annee courante », et marque 1'acheve- 
ment de « l'annee ecoulee » (CO. 294). 

TF. 15 mars 1907. Bel c. Masse Bonzanigo. — - JT (i). p. 401. 

S. jud. p. 527. 



69. — La disposition exceptionnelle de Tart. 292 CO. a et6 
introduite dans la loi en vue des cas dans lesquels les deux 
parties ont accompli leurs obligations mais ou Ton ne peut 
equitablement pas exiger de Tune, ensuite de circonstances 
speciales, qu'elle continue le contrat. Le locataire d'une force 
hydraulique ne pourrait done pas demander la resiliation du 
contrat parce que la force ne serait pas suffisante, mais settle- 
ment s'il etait etabli que 1'insuffisance de cette force lui rend la 
continuation du bail intolerable. 

D'autre part, Tart. 292 CO. ne saurait plus trouver ^'appli- 
cation dans le cas ou celui qui demande la resiliation du bail 
est lui-m6me la cause des inconvenients dant il se plaint, ainsi 
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que lorsque, au moment de la conclusion du contrat, il con- 
naissait ou pouvait prevoir ces inconvenients. 

TF. 23 novembre 1907. Hersperqer c. JjEGI & C { *. 

RO (ii). p. 574. 



70. — La clause inseree dans un bail stipulant que toutes 
les difficultes au sujet de ce bail seront tranchees par des ar- 
bitres, s'applique k tous les litiges pouvant surgir & propos de 
ce bail, meme & ceux devant prendre naissance k son expi- 
ration. 

Une pareille clause peut impliquer une prorogation de 
for, si Tune des parties quitte son domicile originaire (Const, 
fed. 59). 

TF. 4 dec. 1907. Daniche. — RO(i). p. 743. — S. jud. 1908, p. 177. 

71 • — Le bail qui porte sur une boulangerie est un bail & 
loyer et non un bail & ferme, puisque le preneur n'a retire de 
Tobjet loue ni fruits civils, ni fruits naturels, mais s'est born6, 
-en premiere ligne, a Tutiliser pour l'exploitation de son indus- 
trie. L'existence d'un contrat de ce genre n'exclut pas neces- 
sairement pour le locataire Tobligation de faire usage des lieux 
loues jusqu'a Texpiration du bail, ni la possibilite pour le 
bailleur de demander une indemnite si le preneur interrompt 
son exploitation des Jocaux loues avant la dite expiration. 

TF. 14 d6c. 1907. Meier c. Heini. — RO(n). p. 603. 

Voir Obligation immorale. — Ann. XI, p. 14. — XII, p. 19. — 
XIII, p. 26. —XIV, p. 21. 

Voir aussi D r H. WiECHTER, Oberrichter, Zurich : Das Reten- 
tionsrecht an Illaten des Aftermieters. — SJZ. Ill, p. 221. 

Brevets d'inventfon. 

72. — A teneur de l'art. 10 al. 2 de la loi du 29 juin 1888, 
Dnt declares nuls les brevets delivres en Suisse lorsque le pro- 
rietaire du brevet n'est pas Tauteur de Tinvention ou son 
yant cause. Celui done qui se presente corame. inventeur d'un 
ppareil, alors qu'il n'est ni l'inventeur, ni J'ayant cause de 
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celui-ci, contrevient aux dispositions legales et la nullite du 
brevet pris par lui peut 6tre prononcee. 

Doit seule 6tre considSree corarae ayant cause, la personne 
en faveur de laquelle il y a eu transmission reguliere des droits 
de l'inventeur sur l'objet de son invention, que ce soit par con- 
trat de louage de services, par succession, donation ou vente; 
l'ayant cause acquiert pour lui-m6me les droits conferes par la 
loi k l'inventeur. 

Le mandataire ou representant designe pour faire les demar- 
ches prevues pour Fobtention du brevet n'est pas un ayant 
cause. II doit en 6tre declare ainsi, lors m6me que le titu- 
laire allemand d'un brevet Suisse etablirait qu'il est d' usage 
en Allemagne de faire prendre des brevets aii nom des manda- 
taires. - 

Le litige concernant ce brevet est soumis, en effet, & la loi 
Suisse, qui n'a pas a tenir compte d'un pretendu usage d'un 
autre pays (Conv. entre la Suisse et l'Alleniagne du 13 avril 
1892). 

Geneve, 28 mars/4- juil. 4906. Moteurs Daimler c. Megevet. 

S. jud. 1908, p. 465. 



73. — Toute idee nouvelle ne peut pas beneficier de la pro- 
tection de la loi sur les brevets d'invention, mais seulement 
celle qui implique un progres technique, c'est-^dire une resul- 
tante d'une combinaison nouvelle des forces de la nature. 

Ne pourra done pas faire l'objet d'un brevet, l'idee qui con- 
siste simplement a imprimer des reclames sur des serviettes en 
papier. Au surplus, 1'idee d'employer des serviettes en papier 
pour faire de la reclame est loin d'etre nouvelle. 

Le seul fait par celui qui se pretend au benefice d'un brevet, 
m6me sans valeur, de faire opposition & l'emploi d'objets qu'il 
pretend contrefaits ne l'oblige pas a indemniser le fabricant de 
ces objets qui a ete empeche de les vendre, par suite de l'oppo- 
sition. 

Zurich (comm,), 15 mars 1907. — BZR. 1908, p. 18. 
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74. — La protection resultant (fun brevet ne peut jamais 
s'etendre k autre chose qu'& la dScouverte de la solution con- 
crete d'un probleme determine. Si done le brevet porte sur un 
objet invente par le titulaire du dit brevet servant k un but- 
determine, la demande de brevet doit donner des indications 
precises sur la construction du dit objet. Cela ne signifie pas, 
naturellement, que la protection ne s'etendra pas & la forme sp6- 
ciale d'ex6cution, en ce sens que toute difference dans celle-ci 
puisse suffire k priver le titulaire du brevet du droit d'intenter 
Taction en contrefacon. Au contraire, le brevet s'etend non- 
seulement aux formes que la description du brevet a indiqu£es 
comme constituant le moyen de realiser l'invention, mais & 
tous les moyens qui produisent les m6mes effets. 

Par contre, la protection & laquelle I'inventeur a droit ne 
s'etend pas sans autre k tous les produits fabriques donnant le 
rn£me resultat et e'est pour cela que la demande de brevet doit 
eontenir une description complete de l'invention. 

Zurich (comtn.), 24 avril 1907. — BZR. 1908, p. 69. 

75. — Le demandeur en nullite d'un brevet pour cause de 
defaut de riouveaute est tenu de faire la preuve que l'objet du 
brevet ne serait pas nouveau, e'est-a-dire qu'au moment ou le 
brevet a 6t6 pris en Suisse la soi-disante invention etait dej& suf- 
fisamment connue en Suisse pour qu'une personne cpnnaissant 
le metier fftt en mesure de construire l'objet brevete. 

La« combinaison de constructions techniques deja connues 
peut constituer une invention brevetable a condition qu'il ne 
s'agisse pas seulement d'un simple tour de main. 

Berne, 21 mai 1907. Judith & G»e e. Grosvernier et Voland. 

ZB. 1908, p. 199. — SJZ. IV, p. 206. 

76. — Le beneficiaire d'un brevet se trouve dans une situa- 

* : on analogue a celle d'un possesseur. Ce n'est pas &lui qu'il in- 

jmbe de prouver que son droit au brevet n'est entache d'aucun 

ice, par exemple de d6montrer que son invention est vraiment 

louvelle, mais bien k celui qui attaque le brevet a etablir 1'ab- 

! ence de nouveaute et, par consequent, la nullite du brevet. 
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II est difficile d'etablir une limite entre une invention impor- 
tante et une autre de moindre importance, entre celle qui de- 
raontre une force creatrice serieuse et celle qui n'a pas neces- 
sity une. telle force. On ne peut, cependant, pas tirer de la la 
consequence qu'il faudrait renoncer k faire une distinction 
entre les innovations importantes et celles qui ne le sont pas, 
entre une veritable invention et ce qui n'est qu'une simple 
combinaison, et consid6rer, en consequence, comme invention 
toutes les innovations, raeme lorsqu'elles ne seraient pas le 
resultat d'un minimum de travail intellectuel. Cette distinction 
entre l'invention proprement dite et la simple combinaison doit 
etre respectee. 

Soleure, 30 juin 1906. Stirnemann c. von Rollsche Eisenwerke. 

ZB. 1907, p. 526. — SJZ. IV, p. 202. 

77, — Lorsque le contrefacteur a pu croire de bonne foi 
que Tinvention qui a fait 1'objet d'un brevet n'etait pas sus- 
ceptible d'etre brevetee, il ne saurait pas 6tre condamne aux 
peines prevues par Tart. 25 de la loi du 29 juin 1888. 

Zurich (app.), 20 dec. 1906. — BZR. 1907, p. 149. 

78. — Les mesures provisoires prevues par Tart. 31 de la loi 
sur les marques de fabrique du 26 sept. 1890, doivent etre 
portees devant le juge qui sera nanti du proces au fond, en 
vertu des art. 27 et suiv. de la dite loi. 

Berne, 22 mai 1907. Chandon & O c. Blanghard. 

ZB. 1908, p. 203. 



79. — Gelui qui se pretend le veritable auteur d'une inven- 
tion ne peut intenter contre le beneficiaire d'un brevet -une 
action en cession ou transmission de brevet mais seulement 
une action en nullite, conformement & Tart. 10 2° de la loi du 
29 juin 1888. Le veritable inventeur peut done obtenir la sup- 
pression du monopole dont profitait le detenteur du brevet, 
mais il ne peut 6tre mis en lieu et place de ce detenteur. 

Aussi longtemps qu'une invention n'est pas brevetee, elle 
reste, au point de vue juridique, soumise aux regies du droit 
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commun. Si un tiers fait breveter l'invention pour son propre 

compte, c'est a lui qu'appartient les droits vises dans la loi sur 

les brevets et il demeure, jusqu'a preuve du contraire, l'auteur 

de Tinvention. 

TF. 25 janv. 1907. W alder c. Knecht. — RO(n). p. 463. 
RJ. XXV, p. 101. — BZR. p. 307. — ZB. p. 203. — RGP. p. 417. 

80. — Le principe « non bis in idem, » contenu dans Tart. 
26 al. 2 in fine de la loi du 29 juin 1888 sur les brevets d'inven- 
tion, ne met pas d'obstacle & ce qu'un plaignant, deboute d'une 
premiere plainte pour des motifs de forme, entre autres, parce 
qu'il avait porte sa plainte contre une societe en nom collectif, 
puisse porter une nouvelle plainte pour les memes faits contre 
les membres de la dite society pris individuellement. Cette dis- 
position de la loi a, avant tout, pour but d'eviter que plusieurs 
plaintes soient portees pour la m6me contrefaQon, tant au do- 
micile de l'inculpe qu'aux lieux ou l'objet contrefait a ete mis 
en vente ou livre. 

Le fait d'introduire sur territoire Suisse des objets contrefaits 
ne constitue pasun acte commis ^t Tetranger; il peut faire Tob- 
jet d'une plainte penale en Suisse (loi de 1888, art. 24 2°), car 
Timportateur agit sur territoire Suisse en ce sens qu'il fait 
transporter Tobjet par un tiers, par exemple par la poste, & son 
destinataire en Suisse. 

Le fait que Tauteur d'un tel delit est domicilie k Tetranger et 
non en Suisse ne met pas obstacle & ce qu'une poursuite penale 
soit dirigee contre lui en Suisse. 

TF(cgp). 4 juin 1907. Seitz c. Siegel & Kraft. — RO(i). p. 415. 

81. — La loi sur les brevets d'invention accorde & celui qui 

pretend 6tre le veritable auteur d'une invention, pour laquelle 

une autre personne a pris un brevet, et qui veut empecher cette 

)ersonne d'exploiter cette invention, une action en nullite du 

)revet. Tant qu'il n'a pas obtenu la nullite du brevet, c'est celui 

lui l'a pris qui a seul le droit de Texploiter. Le veritable inven- 

eur n'a ainsi aucun interet a faire prononcer en principe qu'il 

^st l'auteur de Tinvention s'il ne demande pas en m6me temps 

3 " Ann ales XV 
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la nullite du brevet existant. Son action (Feststellungsklage) est 
done sans objet et ne saurait pas Stre accueillie (loi de 1893). 

TF. 14 juin 1907. Gams c. Benz. — RO(u). p. 325. 
RJ. XXV, p. 150. — SJZ. Ill, p. 87. 




82. — Lorsque d'une demande de brevet ne se rapporte pas 
k une veritable invention, il n'en saurait pas dgcouler des droits 
non plus que du brevet lui-m6me. Est done nulle la cession 
d'une demande de brevet de ce genre puisqu'elle porte sur un 
objet inexistant, soit qu'on considere le contrat comme une 
vente, soit qu'on Tenvisage comme une cession proprement dite 
ou comme une cession d'un genre special (CO. 17, 192, al. 1 > 
229). 

TF. 16 nov. 1907. Burri et Helferich c. Fasnacht et cons. 

ZB. 1908, p. 130. 



83. — Tout jugement prononcant la nullite d'un brevet ea 
vertu de Tart. 10 de la loi du 29 juin 1888 deploie ses effets a 
regard des tiers, m6me n'ayant pas pris part au proces, puisque 
un prononce de ce genre entraine la decheance complete du 
brevet, qui doit 6tre radie au registre en vertu de Tart. 19 de la 
dite loi. II n'en est, par contre, pas de m&ne du jugement qui 
refuse de pronon#er cette nullite, un tel jugement ne dSployant 
ses effets qu'& regard des parties en cause. 

La question de savoir si l'objet de Tinvention est « nouveau » 
(loi de 1888, art. 10, 1°) n'est pas une question de fait, qui serait 
tranchee definitivement par le jugement cant., mais une ques- 
tion de droit, qui demeure soumise & Tappreciation duTrib. fed- 
(Ojf. 81). Sont des questions de fait, celles de savoir comment 
est construit Tobjet brevete, quelles forces naturelles sont appli- 
quees et quels sont les effets techniques produits, de mGme que 
ceile de savoir qu'elles sont les differences qui existent, & ces 
points de vue, entre Tobjet du brevet et les inventions ante- 
rieures. Est, par contre, une question de droit celle de savoir si 
ces differences sont suffisantes pour constituer une invention 
nouvelle, les expertises faites au cours du proces neconstituant 
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nullement un moyen de preuve, mais uniquement un indice 
destine k guider le juge appele k trancher la question.de droit. 

TF. 20 d6c. 1907. Bally Sohne c. Walder-Appenzeller et Sohne. 
RO (ii). p. 628. — SJZ. IV, p. 283. — BZR. 1908, p. 157. 

Voir Ann. XI, p. 18. — XII, p. 23. — XIII, p. 33. — XIV, 
p. 25. 



Capacity civile. 

84# — Si la femme mariee qui exerce une profession ou une 
industrie avec l'assentiment de son mari s'oblige sur tous ses 
biens pour les affaires qui rentrent dans Texercice de cette pro- 
fession ou de cette industrie (CO. 34, 35), notamment pour les 
effets de change en rapport direct avec son entreprise, il n'en 
est plus de m A me d&s Tinstant qu'il s'agit d* effets de complai- 
sance, une telle operation ne rentrant pas dans l'exercice regu- 
lier d'une profession ou d'une industrie. 

Zurich (app.), 9 juillet 1907. — BZH. 1908, p. 84. 



85. — La conclusion par une femme mariee commercante 
d'un contrat d'association avec un tiers ne rentre pas dans 
Texercice regulier de sa profession ou de son industrie. Les 
pr6ts faits k la societe n^bligent done le mari, k teneur des 
art. 34 et 35 CO., que si les sommes regues sont en rapport avec 
Tetendue du commerce de la femme. 

B&le-Ville, 13 dec. 1907. Hoffmann c Masse Muller. 

SJZ. IV, p. 201. 



86. — L'incapacite absolue de faire des actes juridiques, 

revue k Tart. 4 de la loi du 22 juin 1881, doit 6tre entendue 

ians un sens tres strict; il ne suffit pas d'etablir un trouble, 

me faiblesse d'esprit, une diminution de volonte ou un amoin- 



*nrp 
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drissement de 1' usage de la raison, mais la preuve doit &tre rap- 
portee de l'annihilation de la volont6 ou de la raison. 

TF. 29juin 1907. Jolidon c. Kohler. — JT(i). p. 622. 
Voir Ann. XI, p. 26. —XII, p. 25. — XIII, p. 36. —XIV, p. 27. 

Cautlo judicatum eolvi. 

Voir Ann. XII, p. 28. — X1I1, p. 37. 

Cautionnement. 

87. — Le creancier qui n'intervient pas au benefice d'inven- 
taire de Tune de ses cautions ne perd pas, par ce fait, le droit 
de reclamer & l'autre caution solidaire la totalite de sa creance. 
Celle-ci, qui n'a pas fait de production & ce benefice d'inven- 
taire, ne saurait pas pretendre que le creancier aurait diminue, 
a son prejudice, les suretes qui garantissaient la dette au moment 
oil le cautionnement a ete fourni (GO. 508). 

B&le-Ville, 14 janv. 1907. Huber & G»« c. Kramer. 
RJ. XXV, p. 78. — SJZ. Ill, p. 193. 

88. — Tant que la caution qui a paye ne l'a pas fait dans une 
forme qui ait pour effet de liberer ses co-Cautions, elle n'a pas 
le droit d'exercer son droit de recours contre celles-ci (CO. 496, 

504). 

Bale-Ville, 28 janv. 1907. Gutekunst c. Strub. 

SJZ. Ill, p. 242 

89. — La condition posee par Tart. 491 CO., qui veut que, 
pour 6tre valable, le cautionnement soit donn6 en la forme 
6crite, est remplie, k teneur de Tart. 12 CO., lorsque la volonte 
de la caution de s'engager comme telle est manifestee par sa 
signature apposee immediatement au pied de cet engagement. 
La signature apposee sur une annexe d'un contrat ne saurait 
pas valoir comme cautionnement du contrat principal, lors 
mGme que le contrat principal portait la mention que la dite 
caution s'engageait comme telle pour Texecution du dit con- 
trat. 

TF. 9 fev. 1908. Futterer c. Quintal. — RO(n). p. 99. 

SJZ. Ill, p. 305. 
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90. — 11 ressort de Tart. 466, al. 2 CO. que la liberation, sans 
paiement, de Tun des dSbiteurs solidaires, n'a pas dans la regie 
pour effet d'exonerer les autres; l'exoneration n'a lieu que si 
elle est justifiee par les circonstances ou la nature de l'obligation, 
ce qui n'est pas le cas lorsqu'il s'agit d'une remise de dette con- 
. sentie en faveur de Tun des associes d'une societe en nom col- 
lectif (en faillite) & raison de sa situation personnelle. 

Une remise de dette ainsi consentie en consideration de la 
personne du debiteur n'ameliore pas la position juridique de ce 
dernier au detriment de ses codebiteurs, au sens de Tart. 168, 
al. 4, attendu qu'elle ne deploie d'effet que dans les rapports 
entre le creancier et le debiteur qui i'a obtenue, et non dans 
les rapports des codebiteurs solidaires entre eux, le recours 
eventuel du debiteur non libere ne subissant aucune at- 
teinte. 

La disposition de Tart. 303 LP., applicable dans le cas d'une 
remise de dette obtenue par voie de concordat, a trait exclu- 
sivement au concordat judiciaire organise par la LP. et n'est 
pas susceptible d'etre appliquee par analogie a un concordat 
extra-judiciaire. 

II est douteux que Tengagement d'un codebiteur solidaire 
puisse etre envisage comme « une surete » au sens de Tart. 508 
CO. ; quoi qu'il en soit, la liberation de Tun des codebiteurs 
solidaires d'une dette cautionnee ne decharge pas sans autres 
la caution ; celle-ci n'est dechargee que dans la mesure ou elle 
etablit que la liberation de Tun des debiteurs principaux lui 
cause un prejudice. 

TF. 9 mars 1907. Fischer c. Spengler. — RO(n). p. 140. 
JT(i). 1908, p. 386.— RJ. XXV, p. 87.— ZB. p. 321.— SJZ. Ill, p. 306. 



91. — De la defiuition donnee par Tart. 489 CO. il resulte 
que le cautionnement est un contrat entre le creancier et la 
caution. Toutefois, ce contrat peut, comme tout autre, etrecon- 
clu par representant et rien ne s'oppose a ce que le debiteur, 
agissant au nom de la caution, transmette la declaration de 
volonte de celle-ci au creancier et recoive, au nom de la caution, 
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l'acceptaiion de cet engagement de la part du creancier, laquelle 
est, la plupart du temps, tacite. 

Les principes generaux du droit sur la naissance des contrats 
ne mettefcit nullement obstacle k ce que la caution laisse au 
debiteur principal le choix du creancier, d'autant plus que, 
dans ce contrat, la personne du creancier ne joue pas un r61e 
preponderant et que Perreur sur'la dite personne ne serait pas 
essentielle au regard de Tart. 20 CO. En pareil cas, le debiteur 
n'est pas seulement le messager d'une declaration de volonte 
parfaite, mais un veritable reprSsentant de la caution, ayant 
pouvoir de completer la declaration de cautiorinement k regard 
de la personne du creancier. 

TF. 6 juillet 1907. Nater c. Ebner. — RO(n). p. 399. 

92. — Lprsque Tune des arriere-cautions a d^sinteresse la 
caution principale, elle est subrogee aux droits de celle-ci, non- 
seulement contre le debiteur, mais aussi contre les co-cautions. 
Elle exerce ce recours, non pas en sa qualite d'arri6re-caution, 
mais en.raison de sa situation de caution qui a dgsinteresse 
Tune des co-cautions et qui recueille les droits de celle-ci 
(CO. 504). 

TF. 39 nov. 1907. Schuler c. Oettiker et cons. — RO (n). p. 579. 

RJ. XXVI, p. 96. 

Voir Compte courant, poursuite pourdettes. — Ann. XI, p. 27. 
— XII, p. 26. — XIII, p. 37. — XIV, p. 28. 

Cession, 

93. — A teneur de Tart. 188, al. 2 CO., le debiteur ne peut 
. 6tre astreint & consigner le montant de sa dette en justice que 

lorsqu'un proems est pendant sur la question de savoir qui est 
beneficiaire de la creance. 

Zurich (app.), 5 mai 1906. — RZ. p. 20. 

94. — Le droit resultant pour un Sditeur du fait qu'un 
autre editeur prend envers lui Tengagement de nefaire concur- 
rence ni directement, ni indirectement, & certaines publications 
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qu'il lui vend, n'est pas un droit personnel incessible et peut 
£tre valablement c6de k un tiers (CO. 183). 

Neuch&tel, 4 ftv. 1907. Gogler c. Matron. — SJZ. IV, p. 6. 

95. — La validite de la cession n'est soumise &aucune forme, 
bien qu'elle doive 6tre constatee par 6crit pour fetre opposable 
aux tiers (CO. 184). On ne saurait pas considgrer comme des 
tiers les successeurs k titre universel qui entrent dans tous les 
droits et obligations d'un defunt. 

Soleure, 10 juillet 1907. — ZB. 1908, p. 527. 

96. '— La reserve faite en faveur du droit cant, par Tart. 198 
CO. a trait non seulement k l'operation m6me de la cession des 
crGances hypothecaires, mais d'une mani&re generate k toutes 
les conditions et consequences de la cession des dites cr6ances, 
sans en excepter celles relatives k l'obligation de garantie qui 
incombe au cedant (jurisprudence nouvelle). 

Partant, la question de savoir quels sont les effets de Tannu- 
lation d'une hypotheque sur la creance hypothecate et quels 
droits dgcoulent de cette annulation pour le cessionnaire vis-&- 
vis du c6dant, doit 6tre resolue d'apres les regies du droit 
cant. 

TF. 26 oct. 1907. Giraud c. Monigatti. — RO(n). p. 549. 
JT (i). 1908, p. 162. — ZB. 1908, p. 75. — SJZ. IV, p. 220. 

Voir Faillite, legislation applicable. — Ann. XI, p. 29. — 
XII, p. 29. — XIII, p. 40. — XIV, p, 30. 

Cession de commerce. 

Voir Societe en nom collectif. — Ann. XI, p. 30. — XII, p. 29. 
— XIII, p. 184. 

Chasse. 

» 

97. — L'art. 6, lett. a de la loi sur la chasse du 24 juin 1904 
ne s'applique qu'aux seules tendues d'armes k feu faites dans 
un but de chasse et n'a pas pour but de prendre des mesures 
de securite generate. Une condamnation ne peut done 6tre pro- 
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noncSe en vertu de cette disposition que s'il est 6tabli que l'arme 
& feu tendue est de nature & mettre & mort du « gibier ». 

TF(gcp.). 17 d6c 1907. Schenk c. Berne. — RO(i). p. 802. 

Voir Legislation applicable, Trib. fed. (comp. droit public). — 
Ann. XI p. 31. — XIII, p. 40. — XIV, p. 30. 

dtemliui de fer. 

DECISIONS DIVERSES 

98. — Le fait, par le Cons, fed., d'approuver les plans des 
batiments d'une station de chemin de fer, qui prSvoyaient des 
locaux pour l'exploitation d'un buffet, n'implique nullement 
qu'il ait accorde le droit d'6tablir le buffet. Dans les petites 
stations, Texistence d'un buffet n'est pas un Element indispen- 
sable et Tautorite fed. de surveillance ne l'exige pas. 

L'approbation des plans a uniquement pour effet que les 
locaux du buffet ne peuvent plus Stre refuses, mais il appartient 
aux autoritSs cant, de decider si elles veulent accorder la pa- 
tente d'auberge (Cette decision a ete confirmee par l'Assemblee 
fed. le 2 d6c. 1907). 

CF. 9 nov. 1906. Schw. Seethalbahn et Reinach-Munster-Bahn 

c. Argovie. — ZB. 1908, p. 420. 



99. — A teneur de Tart. 14 de la loi sur les chemins de fer 
du 23 decembre 1872, l'approbation des projets generaux de 
construction des chemins de fer rentre dans les competences 
du Conseil fed. Par contre, l'approbation d'ouvrages distincts 
incombe, dans les cas les plus importants, au Departement des 
chemins de fer, et, dans les cas de moindre importance, au 
directeur technique de ce departement (Arr A fe du Conseil fed. 
sur l'organisation et le mode de proceder de la division des 
chemins de fer du Departement des Postes et chemins de fer,. 
du 13 juillet 1897). 

Lorsque le mode d'evacuation de la fumee d'une remise de 
locomotives aetedistinctement indique dans les plans presenter 
pour la construction de la dite remise et que l'autorite munici- 
pal n'a formule aucune opposition au cours de la procedure 
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en approbation des plans, elte est k tard pour en formuler apr&s 
l'ouverture k l'exploitation. 

L'autorite de surveillance a indubitablement le droit d'exiger, 
m6me apres l'ouverture k l'exploitation d'installations etablies 
conformement aux. plans, que des cbangements y soient apportes 
si la s6curit6 de l'exploitation ou d'autres motifs importants 
justifient cettedemande. Enpareil cas, on doitaussi reconnaitre 
aux autorites cant, le droit de demander aux autorites fed. que 
des modifications soient apportees k des installations de ce genre, 
mais, en revanche, elles ne peuvent ni statuer d'elles-mGmes, 
ni prendre des decisions qui seraient en contradiction avec 
Gelles par lesquelles l'autorite de surveillance a approuve les 
plans. Elles ne peuvent que demander un nouvel examen de ces 
dernieres decisions et la decision definitive est toujours de la 
competence de l'autorite de surveillance, mSme quand il s'agit 
de prescriptions de la police des constructions, de l'hygiene et 
du feu, qui reposent sur le droit cant 

CF. 8 Janvier 1907. GFF. c. Saint-Gall. — FF. I, p. 219. 
BB. I. p. 38. — SJZ, III, p. 276. 



100. — La dispense de tous imp6ts cant., portee par l'art. 10 
de la loi du 15 oct. 1897 en faveur des CFF., s'applique aussi 
bien aux imp6ts indirects qu'aux imp6ts directs, mais non pas 
aux Emoluments qui sont dus aux cantons en raison de la mise 
en oeuvre de certains fonctionnaires ou de certaines insti- 
tutions. 

La difference entre les imp6ts et les Emoluments consiste en 
ce que ceux-ci sont une indemnite speciale reclamee par TEtat 
pour des prestations determinees, indemnite qui ne doit pas 
exceder les frais lui incombant pour les services rendus, tandis 
que les impdts representent la participation des individus aux 
^epenses faites par l'Etat dans Tinter6t general. 

Ne rentre pas dans la categorie des imp6ts, mais bien dans 
^elle des emoluments, l'obligation imposee aux plaideurs, dans 
le canton d'Argovie, d'utiliser, pour leurs pieces de procedure, 
du papier timbre de dimension. 
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Les CFF. plaidant devant les tribunaux argoviens, ne sauraient 
done se dispenser de faire emploi de ce papier timbre. 

TF. 20 ft v. 1907. CFF. c. Argovie. — RO(i). p. 127. — ZB. p. 204. 

RGP. 1908, p. 29. 

101. — Un conflit ayant.surgi sur la question de savoir si 
les CFF. son-t astreinfs, dans le canton de Valid, a user de pa- 
pier timbre pour les Merits judicial res, ou s'ils en sont dispenses 
en vertu de Tart. 10 de la loi du 15 oct. 1897, le Trib. fed. a 
maintenu la manure de voir admise dans l'arrgt du 20 f£v. 1907 
(CFF. c. Argovie).- 11 a admis que ce droit de timbre consti- 
tuait. non pas un a imp6t », mais un a Emolument a. 

Le critere de la distinction entre un « imp6t * et un a emolu- 
ment » doit 6tre recherche uniquement dans la nature et le but 
du droit de timbre. En ce qui concerne le droit de timbre vau- 
dois en mature judiciaire, il est certain qu'en l'instituant le 
legislateur s'est inspire de l'idee qu'il est juste* que celui qui 
met en oeuvre la justice contribue, sous la forme d'achat de 
papier timbre, aux frais de l'ad ministration de celle-ci. Mais 
cette contribution ne revSt le caractere d'un emolument que 
pour autant que son produit, seul ou reuni k celui d'autres 
contributions imposees aux plaideurs, ne depasse pas les frais 
occasionnes k l'Etat par l'organisation du pouvoir judiciaire. 

TF. 11 juillet 1907. CFF. c. Vaud. — RO)i). p. 600. — ZB. p. 601. 

SJZ. rv, p. 132. 

102. — L'existence des maisons d'habitation des gardes-voie 
est indispensable k l'exploitation du chemin de fer. De Ik re- 
sulte que celles de ces maisons qui appartiennent aux CFF. sont 
exonerees de tout imp6t cant., en vertu de Tart. 10 de la loi du 
15 oct. 1897. 

TF. 24 oct. 1907. CFF. c. Lucerne. — RO(i). p. 780. 

103. — Les CFF. ne sont pas une institution pourvue de la 
capacite juridique, mais une branche de l'administration fed., 
et comme tels ils ne sont pas distincts de celle-ci. La Confede- 
ration, comme toutes les autres corporations et comme les par- 
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ticuliers, est en droit d'invoquer le Trib. fed. pour obteriir pro- 
tection contre les decisions et arrSfes cant, rendus en violation 
de la Const, fed. (Ojf. 175, 3°, et 178). 

N'est pas contraire k la Const, fed., pas plus qu'& la loi du 
15 oct. 1897 sur le rachat des chemins de fer ou k l'ordonnance 
du 7 nov. 1899, la loi cant, qui soumet k la juridiction des con- 
Seils de prud'hommes les employes de l'Administration des 
CFF. 

TF. 13 nov. 1907. CFF. c. Saint-Gall. — RO(i). p. 700. 
SJZ. IV, p. 267. — RGP. 1908, p. 568. 

104. — Sous reserve de la competence des assises fed. et 
des contraventions aux lois fiscales fed., il appartient aux tri- 
bunaux cant, de l'ordre penal de faire application des disposi- 
tions penales des lois fed. toutes les fois que la loi ne dit pas 
express£ment que les contraventions k ces dispositions sont 
soumises k la juridiction penale fed., et non pas seulement dans 
les cas od une prescription legale fed. ou une decision du Con- 
seil fed. les nantit de la cause (Ojf. 125). 

L'entreprise de chemin defer n'est passeule competente pour 
decider sous quel article du iarif de transport rentrent les objets 
qui lui sont remis pour le transport. Etant donnee la nature du 
contrat de transport, Papplication des dispositions du tarif, qui 
sont d'une application generate, et qui ne sont pas susceptibles 
d'etre modifiees par conventiou, appartient, en cas de contesta- 
tion, aux tribunaux. 

C'est ainsi que, dans les poursuites penales qui ont lieu en 
vertu de Tart. 7, al. 5 de la loi sur les transports par chemins 
de fer, il appartient aux tribunaux et, le cas 6ch6ant, k la Cour 
de cassation penale fed., de dire s'il y a eu vraiment fausse de- 
claration du contenu d'un envoi. 

TF(gcp). 17 d£c 1907. Fiechter c. CFF. — RO(i). p. 793. 

105. — I/art. 7 de la loi du 21 dec. 1899 sur Tetablissement 
et Texploitation des chemins de fer secondaires regie les cas ou 
une ligue secondaire a construire demande k croiser les ligi\es 
d'une ligne existante et ou le Conseil fed., en sa qualite d'auto- 
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rite de surveillance, autorise le croisement k niveau ou prescrit 
r^tablissement (Tun passage sous voie. D'une maniere generate, 
il est de regie que la nouvelle ligne n'est pas astreinte & acheter 
le terrain occupe par ses voies, mais qu'elle doit payer les frais 
d'installation du croisement & niveau ou ceux d'etablissement 
du passage sous voie. 

Lorsqu'il s'agit d'un tramway routier, et que, pour eviter un 
passage k niveau, il est necessaire de deplacer la route et les 
lignes de tramways peur les faire passer par-dessus ou par- 
dessous la ligne principale, les frais de ces trav<aux doivent etre 
repartis, dans certaines proportions, entre les deux entreprises. 

L'art. 7 de la susdite loi a pour but d'accorder des facilites 
aux lignes secondaires et, specialement, de favoriser l'Gtablisse- 
ment des tramways routiers. 

TF. 19 d6c. 1907. CFF. c. Tramways Zurich-Oerlikon-Seebach. 

RO(ii). p. 716. 



106. — Doivent Stre consid^rees comme necessaires a l'ex- 
ploitation du chemin de fer (loi du 15 oct. 1897, art. 10) les 
habitations des chefs de dep6t des gares importantes, qui ont k 
diriger tout le service des locomotives d'une section du chemin 
de fer et qui, par consequent, peuvent 6tre appetes k toutes les 
heures du jour et de la nuit, et mGme pendant leurs heures 
libres, & donner des ordres pour assurer la regularity du service. 
Les maisons contenant ces habitations doivent done etre exone- 
rees des imp6ts cant. 

TF. 27 d6c. 1907. CFF. c. Berne. — RO(i). p. 783. - 

RGP. 1908, p. 529. 



107. — A teneur de Tart. 10 de la loi de rachat, les CFF. 
jouissent de la franchise d'impdts pour tous les immeubles qui 
sont en relation necessaire avec Texploitation. Le crijtere de 
cette nScessite ne doit pas 6tre cherche dans le fait que, sans 
ces immeubles, l'expjoitation ne serait pas possible. II suffit, au 
contraire, qu'il existe un rapport indirect entre un immeuble et 
Texploitation en ce sens que celle-ci en soit facilitee ou rendue 
plus sure. (Test ainsi que les maisons de gardes- voie et les petits 
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jardins qui y sont joints doivent 6tre consideres comme etant 
en rapport direct avec Texploitation et doivent, par consequent, 
£tre exoneres des imp6ts cant. 

TF. 27 cWc. 1907. CFF. c. Berne.— RO(i). p. 785. — SJZ. IV, p. 2§3. 

Voir Trib. fed, (comp. rec. droit civ.) — Ann. XI, p. 31. — 
XII, p. 29. — XIII, p. 41. — XIV, p. 31. 

Voir aussi D r E. Guyer, Rechtsanwalt in Zurich, Die 
Eisenbahnunfdlle und die Pflicht zu ihrer Anzeige an die 
Fabrikeninspectorate. — SJZ. IV, p. 39. 

Chemins de ler. . 

RESPONSABILITE 

108. — Constitue une faute grave & la charge d'une entre- 
prise de chemins de fer, soit de son personnel, dont elle est 
responsable, le -fait de faire manceuvrer un train sur des voies 
industrielles non pourvues de barrieres, & proximite d'une place 
de jeux frequentee par des enfants, sans faire surveilller ce train 
par un personnel suffisant. 

A teneur de Tart. 8 de la loi du 28 mars 1905, le juge a la fa- 
culte, mais non Tobligation, d'accorder & la partie lesee ou, en 
cas de mort, & la famille de la victime, une somme equitable, 
independamment de la reparation du dommage constate. II y a 
lieu & reduction de Tindemnite allouee en vertu de cette dispo- 
sition si une faute est constatee a la charge de la victime ou, 
s'il s'agit d'un enfant en bas age, des personnes qui sont chargees 
de le surveiller. 

Zurich (app.), 19 janv. 1907. — BZR. 1908, p. 1. 

109. — En cas d'accident resultant d'une collision entre 
une voiture de tramway et un autre vehicule, Tentreprise 
n'est responsable, en Tabsence de toute faute, que si les objets 
detSriores se trouvaient sous la garde personnelle d'une per- 
sonne qui a ete victime de Taccident. 

Onne saurait pasadmettre qu'une personne qui se trouvesur 
le siege de Tautomobile et qui accompagne le conducteur pour 
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• 

faire le service des livraisons ait Tautomobile et les marchan- 
dises sous sa garde personnelle. Si done, cette personne a seule 
subi des lesions par suite de la collision, l'entreprise de tram- 
ways n'est responsable du dommage cause aux objets deteriores 
que si une faute est relevee k sa charge (loi du 28 mars 1905, 
art, 11). 

Zurich (app.), 30 avril 1907. — BZR. 1908, p. 29 

HO. — La disposition de Tart. 4 de la loi sur les fabriques, 
du 23 mars 1877, bien qu'etant applicable aux cas ou un acci- 
dent survient dans les ateliers ou dans les entreprises tom- 
bant sous le coup de la loi de 1887 sur Pextension de la 
responsabilite civile, ne Test pas dans le cas ou Taccident se 
produit uniquement dans Sexploitation proprement dite du 
chemin de fer. 

Soleure, 25 mai 1907. — ZB. 1908, p. 407. — SJZ. Ill, p. 317. 

HI. — Les declanchements des appareils k maxima installes 
dans les voitures de tramways electriques ne constituent pas, 

i 

par eux-m6mes, h proprement parler, des accidents, au sens 
courant du mot, puisqu'il s'agit du fonctionnement regulier 
d'un appareil qui a precis6ment pour but de se declancher 
lorsque certains faits se produisent, tels que fausses manoeuvres, 
courts-circuits ou avaries a Tequipement electrique d'une voi- 
ture. 

Ces declanchements, qui produisent des coups de feu, tiennent 
cependant de la nature de Taccident, en ce sens qu'ils ne peu- 
vent 6tre prSvus et qu'ils peuvent produire des lesions. Si des 
consequences dommageables en resultent, il y a lieu d'admettre 
que Ton se trouve en presence d'accidents dont Tentreprise 
peut etre rendue responsable en vertu des lois de 1875 et d& 
1905. y > 

Neuchatel, 31 juillet 1907. Quidort c. Tramways de Neuchatel. 

SJZ. IV, p. 234. 

112. — Le travail du lampiste qui est appelant remplir les 
lampes et & les transporter par-dessus les voies, travail au cours 
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duquel il aglisse sur du verglas etasubi un accident, constitue 
Tun des travaux accessoires prevus par Tart. 1 de la loi du 
28 mars 1905, entrainant la responsabilite du chemin de fer. 

"B&le-Ville, 19 nov. 1907. — SJZ. IV, p. 217. 



113. — Le fait qu'une automobile vient k heurter contre une 
barriere de chemin de fer ferm6e en dehors des heures de l'ex- 
ploitation ne constitue pas un accident d& k l'exploitation et 
n'entraine pas la responsabilite de 1'entreprise. Un tel accident 
ne peut gtre, en effet, attribue k l'exploitation ou k la constructioq 
du chemin de fer et il n'est pas du aux dangers inherents k {'ex- 
ploitation contre lesquels la loi de 1905 accorde une protection 
par son art. 1. C'est done aux lumi6res de 1'art. 50 CO. que doit 
6tre apprecieela responsabilite decoulant d'un tel accident. 

Thurgovie, 23 d6c. 1907. — SJZ. IV, p. 217. — R. Th. p. 31. 



114. — A teneur de l'art. 1, al. 1, de la loi du 28 mars 1905, 
dont les termes sont identiques k ceux de la loi du l er juillet 
1875 (art. 2), abstraction faite de l'existence d'une faute con- 
comittante de 1'entreprise, toute faute de la victime a pour effet 
de liberer 1'entreprise de sa responsabilite, de telle sorte qu'il 
n'y a pas lieu de prendre en consideration le degre de la faute, 
ni de tenir compte du fait que le mode special de l'exploitation 
et les risques qui en sont la consequence peuvent avoir ete la 
cause de i'accident. 

A teneur de l'art. 5, l'indemnite doit 6tre equitablement re- 
duite, en tenant compte des circonstances, lorsqu'une part de 
la responsabilite de I'accident incombe k la victime. 

TF. 24 janv. 1907. Huser c. Birsigthalbahn. — RO(n). p. 15. 
RJ. XXV, p. 104. — ZB. p. 203. — SJZ. Ill, p. 245. — RGP. 1808, p. 81. 



115. — La question de savoir si les frais faits ou & faire pour 
le transport des cadavres de victimes d'un accident de chemin 
de fer d6s le lieu de I'accident ou des le lieu du deces, survenu 
ensuite de I'accident, jusque dans la contree dont les victimes 
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etaient originaires, dans laquelle elles etaient fixees, ou elles 
avaient laisse leurs families, rentrent dans les frais funeraires 
que la loi du l er juillet 1875 (art. 5, al. 1) met a la charge des 
entreprises de transports, lorsqu'elles ont k repondre d'accidents 
ayant cause mort d'hommes, est une question depreciation 
qui devra etre resolue, dans chaque cas particulier, suivant les 
circonstances de la cause. 

La somme equitablement fixee qui, a teneur de Tart. 7 de la 
dite loi, et independamment de Pindemnite pour le prejudice 
pScuniaire demontre, peut etre alloueeau blesse ou aux parents 
de celui qui a ete tue dans un accident de chemin de fer, ne 
peut 6tre accordee qu'a raison du prejudice ou du tort moral 
subi par la victime ou ses parents, du dommage de nature 
ideale et non economique eprouve par eux. 

TF. 13 juin 1907. Gratchoff c. CFF. — S. jud. p. 657. 
SJZ. IV, p. 69. — RGP. p. 831. 



116. — Le fait, par un aiguilleur, qui est charge de la ma- 
noeuvre d'une aiguille importante, d'oublier de la faire, bien 
qu'il en exit largement le temps, ce qui a eu pour effet de diriger 
le train sur une fausse voie et d'exposer aux plus graves dan- 
gers la vie et la sante des voyageurs, constitue indubitablement 
une faute grossiere, entrainant Tapplication de Tart. 7 de la loi 
du l er juillet 1875, car la manoeuvre des aiguilles revet une telle 
importance qu'elle ne doit, k aucun prix, 6tre oubliee par Pou- 
vrier qui en est charge. L'entreprise du chemin de fer devant 
assumer la responsabilite de Pacte de Paiguilleur, 11 n'y a pas 
lieu de rechercher si une faute pourrait £tre imputable aux 
organes superieurs de celle-ci, par exemple dans le choix du 
personnel, Porganisation du service, etc. 

TF. 18 sept. 1907. GFF. c. Bergen. — RJ. XXVI, p. 19. 



117. — Par faute de la victime, au sens de Part. l er de la loi 
du 28 mars 1905 sur la responsabilite des chemins de fer, il 
faut entendre urie faute subjective, c'est-&-dire la faute d'un 6tre 
capable de discernement et conscient de ses actes. — Conse- 
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quemment, il ne peut pas 6tre question d'une faute de la vic- 
time quand celle-ci se trouve etre un enfant de deux ans et 
demi. 

La responsabilite des chemins de fer est regime d'une maniere 
exclusive par la loi speciale du 28 mars 1905, laquelle ne con- 
tient aucune disposition, analogue a Tart. 58 CO., qui permet- 
trait de laisser k la charge d'un individu prive de discernement, 
victime d'un accident dont il est la cause concomitante, tout 
ou partie du dommage qui l'atteint. 

On ne saurait voir une faute au sens de la loi precitee dans 
le fait d'une fillette de 10 ans qui, sous l'influence d'une dis- 
traction, perd un instant de vue son frere plus jeune, qu'elle 
est chargee de surveiller; — ni dans le fait de parents qui lais- 
sent un enfant de deux ans et demi s'amuser, sous la surveil- 
lance d'une soeur de dix ans, sur un quai large et borde de 
trottoirs, encore que le dit quai soit parcouru par une ligne de 
tramways. 

De ce qu'il y a lieu, pour determiner le degre de prudence 
qu'on est en droit d'attendre des agents d'une Compagnie de 
chemins de fer pour leur propre securite, de tenir compte de 
1'accoutumance avec les risques de leur metier, on ne saurait 
inferer qu'un conducteur de tramways soit excusable, sous pre- 
texte qu'il se serait lui-m6me familiarise avec les dangers de 
sa profession, de se dSpartir, envers les voyageurs et le public 
de la prudence commandee par les rSglements et les circons- 
tances. 

N'est pas en faute, le wattman qui, apercevant un enfant pres 
de la voie, modere Failure de sa voiture, mais continue & mar- 
cher, parce qu'il voit l'enfant s'ecarter de la voie a une distance 
suffisante pour la rendre libre. 

L'enfant en bas &ge, victime d'un accident, a droit a une in- 
demnite pour incapacity de travail, encore que sa capacite de 
travail n'existe qu'& l'etat virtuel. 

Les differentes indemnitees prevues a Tart. 3 de la loi fed. de 
4905, — pour frais occasionnes par l'accident, pour perte ou re- 
duction de la capacite de travaiJ, pour mutilation ou defigura- 

4 Annales XV 
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tion, — sont distinctes et ne doivent pas 6tre confondues Tune 
avec Tautre. 

Des eventuality trop lointaines, aii regard du d61ai de pres- 
cription fixe k Tart. 14 leg. cit., ne peuvent servir k motiver la 
reserve d'une revision ultSrieure du jugement, selon Tart. 10 
ibid. 

TF. 4 oct. 1907. Gompagnie genevoise d'es Tramways f,lectriques. 
c. Ravessoud. — JT (i). 1908, p. 203. — ZB. p. 656. — SJZ. IV, p. 190. 

RGP. 1908, p. 508. 

♦ 

118. — La faute de tiers (en l'espece, des parents de la vie- 
time, ag6e de 1 an et deftii, qui ne l'avaient pas suffisamment 
surveiltee) n'est pas de nature k exonSrer entierement l'entre- 
prise de toute responsabilite, lorsque cette faute n'est pas la 
cause exclusive de l'accident. D'apr&s l'essence et le but de la. 
loi de 1905 (art. l er ), 1'entreprise n'est liberee que lorsque la 
faute du tiers exclut le rapport juridique de causality entre 
1'exploitation et l'accident, mais non pas lorsque la dite exploit 
tation apparait com me etant une cause concurrente de l'ac- 
cident. 

TF. 5 d<§c. 1907. Rubin c. Schaffhouse. — RO(n). p. 497. 
ZB. 1908, p. 76, — SJZ. IV, p. 281. 

Voir Indemnite. — Ann. XI, p. 34. — XII, p. 31. — XIII r 
p. 43. — XIV, p. 33. 

Voir aussi D r E. Guyer, avocat, k Zurich. Die Bedeutung des: 
Selbstverschuldens im Eiseribahnhaftpflichtrechte. — ZB. 1907,. 
p. 305. 

Chemint de fer. 

TRANSPORTS 

119. — On ne peut, en vertu de la Convention international e- 
dite de Berne sur les transports de marchandises par chemin 
de fer, intenter une action en dommages-interGts fondee sur 
un vol d'objets renfermes dans une malle. 

Autriche (Gour supreme), 17 janv. 1906. — Glunet, 1908, p. 871. 

120. — On doit appliquer Tart. 31 de la Convention dite de- 
Berne, du 14 oct. 1890, qui stipule que le paiement de Tin- 
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demnite pleine et enti&re comprenant les dommagfcs-interets, 
pourra glre demand^ dans tous les cas ou le dommage aurait 
pour cause un dol ou une faute grave de la part du chemin de 
fer, lorsque la compagnie ne peut mftme pas indiquer ce qu'6- 
tait devenue l'expgdition pendant un retard extraordinaire de 
42 jours, retard qui ne peut 6tre attribuS qu'& une faute grave 
des prepos6s de Tune des Compagnies qui ont participe au 
transport. 

Marseille (trib. comm.), 22 oct. 1907. Rey c. PLM. 

Horn, 1908, p. 191. 



121. — La transport effectue d'une station fran^aise & une 
gare frontiere Suisse, ou doivent s'effectuer les formalites de 
douane, reste soumis aux regies du trafic interne fran$ais, soit 
au droit du pays d'ou la marchandise est expedite, lorsque 
l'exp6diteur n'a pas reclame l'application de la Convention In- 
ternationale du 14 octobre 1890. 

Lorsque le destinataire a fait reconnaitre par le transpor- 
ter, d6s Tarriv6e, les avaries survenues en cours de route k 
une expedition, il n'est pas n£cessaire qu'il fasse une nouvelle 
protestation motivee, par acte extra-judiciaire, pour conserver 
ses droits. 

Geneve, 9 nov. 1907. Willst^dt c. PLM. — S. jud. 1908, p. 11. 

Clunet, 1908, p. 1290. 

122. — L'art. 45 de la loi du 29 mars 1893 sur les transports 
par chemins de fer ne mentionne comme cause d'interruption 
de la prescription des actions en indemnite pour la perte totale 
ou partielle de la marchandise, pour avarie ou retard dans la 
livraison, que la reclamation adressee & Tentreprise de trans- 
port ou l'ouverture de Taction k celle-ci. Elle ne prevoit pas, 
en derogation k Tart. 154 CO., comme cause d'interruption, le 
commencement d'une poursuite. 

Berne, 10 d6c. 1907. Bl6der c. GFF. — ZB. 1908, p. 497. 

123. — Le chemin de fer n'est pa3 responsable du dommage 
souffert, pendant le transport, par un animal vivant, lorsque 
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ce dommage est la consequence du risque special decoulant du 
transport des animaux. 

La partie 16see, qui veut reclamer une inderanite au chemin 
de fer en raison de l'avarie subie par un animal, doit prouver 
le fait special duquel il entend faire decouler la responsabilitG 
de l'entreprise. (Reglement de transport du 29 mars 1893, art. 
30, 31, 50.) 
Tessin, 17 d$c. 1907. Albertini c. Gothard. — RGP. 1908. p. 206. 

124. — Les art. 30 et 31 de la Gonv. intern, du 14 oct. 1890 
doivent 6tre entendus en ce sens que la presomption Gtablie a 
Tart. 31 dernier alinSaexiste seulement lorsqu'on peut admettre 
que, dans tel cas concret, et eu egard aux diverses circonstan- 
ces de fait de la cause, la perte ou l'avarie a pu effectivement 
r^sulter de Tun des dangers particuliers enum6res au dit ar- 
ticle; s'agissant d'une bonbonne cassee, la presomption sera 
exclue si Ton doit inferer de certaines circonstances que l'6pais- 
seur du verre 6tait suffisante, et l'emballage dans un panier 
protecteur convenablement effectue, et si le chemin de fer a 
neglige de conserver les debris de verre propres k demontrer 
que la marchandise « etait expos^e & un danger particulier... 
pour des causes inherentes & sa nature. » (Solution de la Cour 
de justice.) 

En tous cas, cette interpretation n'est pas arbitraire et cons- 
titutive de deni de justice. 

L'art. 25 de la Conv. Intern, ne determine pas quelle est la foi 
attachee aux proc6s-verbaux dresses par les agents des chemins 
de fer; d'ou il suit qu'il appartient au juge d'apprecier, dans 
chaque cas, lavaleur probante de ces documents, soit au regard 
de la loi de procedure, soit au regard de toutes les autres cir- 
constances de la cause. 

TF. 7 f6v. 1907. GFF. c. Ghuit, Njef & C*e. — RO(i). p. 1. 

JT(i). p. 655. — S. jud. p. 453. 

125. — Lorsque la marchandise est chargee, non pas par le 
chemin de fer, mais par Texpediteur, les indications de la lettre 
de voiture relatives au poids de la dite marchandise ne font 
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preuve & 1'egard du chemin de fer destinataire que si elle a et6 
repes^e par les organes du chemin de fer exp6diteur et si cette 
operation a ete mentionnSe sur la lettre de voiture. 

Cette exigence subsiste lors m6me que, d'apres la legislation 
du pays auquel appartient le chemin de fer expediteur, celui- 
ci s'est charge d'une surveillance speciale. (Convention interna- 
tionale du 14 oct. 1890. art. 8 al. 3, 27, 30, 31, 44.) 

TF. 6 d6c. 1907. CFF. c. Niebergall & Goth. — RO<n). p. 620. 

ZB. 1908, p. 132. 

Voir Ann. XI, p. 37. — XII, p. 34. - XIII, p. 47. — XIV, 
p. 38. 

Clteque. 

Vpir Ann. XII, p. 36. 

Chose jugee. 

126. — L'exception de chose jugee ne releve pas unique- 
ment de la procedure mais elle touche aussi au fond du droit, 
pour autant qu'il s'agit de savoir si la pretention pr6sent6e 
dans le premier proces et celle soulevee dans le second sont 
identiques, s'il y a identite des parties dans les deux proces. 

Ces questions de fond sont regies par le droit fed. lorsque 
la pretention presentee dans le second proces est regie par la 
legislation fed. 

TF. 23 fev. 1907. Siegrist et Isenegger c. Steffen. 

RJ. XXV, p. 82. 

Voir Legislation applicable, Trxb. fed. {procedure). — Ann. 
XI, p. 39. — XII, p. 69, 109. — XIII, p. 49. 

Choses perdues on volees. 

Voir Ann. XII, p. 152. — XIII, p. 50. 

Citations judieiaires. 

Voir Garanties constitutionnelles. 

Clause penale. 

127. — Lorsqu'un contrat contient une clause d'interdi- 
tion de concurrence, avec adjonction d'une peine convention- 
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nelle, pour le cas ou la clause d'interdiction de concurrence 
viendrait & £tre viotee, la partie qui se plaint de ce que le 
contractant lui fait une concurrence contraire au contrat ne 
saurait pas, tout en maintenant l'interdiction absolue de la 
concurrence, exiger le paiement du montant de la peine. 
(CO. 179.) 

Zurich (comm.), 11 janv. 1907. — BZR. p. 334. 

Voir Ann. XI, p. 39. - XII, p. 37. — XIII, p. 50. — XIV, 
p, 40. 

Commerce du betail. 

128. — La reserve de la legislation cant, ou du concordat 
sur les vices redhibitoires, portee par Tart. 890 CO., ne doit 
s'entendre que des dispositions sp6ciales des lois cant, et du 
concordat et ne signifie nullement que ses matures soient sous- 
traites & l'empire de la legislation fed. tant que la Confedera- 
tion n'aura pas 6dicte une loi les regissant, de telle sorte qu'en 
l'absence des dispositions cant, spgciales, le droit commun 
cant, serait seul applicable. En pareil cas, au contraire, ce sont 
les dispositions generates du CO. qui doivent trouver leur ap- 
plication. 

Lucerne, 11 sept. 1906. — VOL. p. 72. 



129. — L'art. 890 CO. rSservant les dispositions du droit 
cant, ou du concordat dans le commerce des bestiaux ne fait 
aucune distinction suivant qu'il s'agit de bestiaux destines k la 
boucherie ou de bestiaux destines & un autre usage. Les dispo- 
sitions cant., s'il en [existe, ou le concordat, s'il est en vigueur 
dans le canton ou se deroule le proces, sont done applicables 
aux ventes de bestiaux de toutes categories. 

Schaffhouse, 11 janv. 1907. — AOS. p. 59. 

Commerce de» deeliets d'or et d'argent. 

130. — Les 'art. I* et 2 de la loi fed. du 17 juin 1886 sur le 
commerce des dechets d'or et d'argent s'appliquent & tous ceux 
qui achetent ou qui fondent des dechets, sans qu'il soit neces- 
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«aire que ces personnes en fassent lerur profession principale 
ou accessoire; le but du legislateur a 6te, en effet, d'apporter a 
1'industrie de l'horlogerie et de la bijouterie des mesures de 
securite en empGchant les fraud.es. 

TF(ccp). 22 oct. 1907. Rossel. *- S. jud. 1908, p. 289. 

Voir Action revocatoire. 

CommiMion-Coiirtafpe. 

1 31 . — La question de savoir si le courtage prorais pour le 
cas ou une vente serait eonclue par l'intermediaire d'un cour- 
tier est d& aussi dans le cas ou c'est un echange qui vient & 
etre conclu ne peut 6tre tranchee qu'en tenant compte des cir- 
Constances sp&nales de la cause. La solution de cette question 
dependra de la question de savoir si les interns du commettant 
ont et£ sauvegardes de la mSme fagon par le contrat d*6change 
que par une vente. 

Zurich (app.), 13 juin 1906. — RZ. p. 28. 

132. — La commission promise k un courtier pour prix de 
son activity h l'occasion d'une vente ne lui est due que moyen- 
nant qu'il etablisse que c'est son activite qui a ete la cause de- 
terminante de la vente. Ceci est vrai dans tous les cas ou les 
parties n'ont pas fait une convention contraire 

Berne, 18 sep. 1907. v. Wattenwyl c. Hadorn. — ZB. 1908, p. 327. 

133. — Les rapports de courtage d'immeubles sont, en l'ab- 
sence de dispositions de droit cant, regissant la matiere (art. 
405 CO.), soumis aux dispositions du droit fed. concernant le 
mandat. 

II resulte du texte m6me de Tart. 392 CO. que, pour qu'il y 
ait mandat, il faut que le mandant ait, expressement ou taci- 
tement, charge le mandataire d'une affaire & gerer selon la vo- 
lont6 du dit mandant. 

TF. 12 fev. 1907. Losio c. Fiaux. — JT(i). p. 512. 

S. jud. p. 425. 

Voir Ann. XI, p. 40. — XII, p. 37. — XIII, p. 51. — XIV, p. 42. 
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CommiMioii rogatoire. 

Voir Ann. XIV, p. 44. 

Compensation^ 

134. — A teneur de Tart. 133 CO., qui ne prSvoit, il est 
vrai, expressement, que la saisie-arret, mais qui peut aussi 6tre 
applique en cas de saisie, la 'compensation n'est pas admissible 
lorsque le debiteur n'a acquis la pretention qu'il veut opposer 
par voie de compensation que post6rieurement au moment ou 
il a ete avise de la saisie. Cette disposition ne met cependant 
pas obstacle k la compensation lorsque la pretention du tiers 
etait echue au moment de la saisie, tandis que celle qui a et6 
saisie ne l'etait pas encore. 

Zurich (app.), 26 mars 1907. — BZR. p. 350. 



135. — Une crGance qui n'est qu'eventuelle et qui est sou- 
mise k une condition suspensive n'est pas une cr6ance exigible, 
qui permette d'opposer la compensation, au sens de Tart. 
131 CO. Une telle creance ne prend, en effet, veritablement 
naissance et ne devient exigible que lorsque la condition vient 
h se rSaliser. 

TF. 20 avril 1907. Guimet c. Bornet et cons. — S. jud. p. 609. 

Voir Ann. XI, p. 41. — XII, p. 38. — XIII, p. 52. — XIV, 
p. 44. 

Compte-fourant. 

136. — Les operations d'un compte-courant perdent leur 
individuality et, par novation, deviennent de simples articles 
de ce compte, dont le solde seul, etabli aux epoques convenues, 
constitue une crGance. Reports & nouveau, ce solde lui-m6me 
s'efface pour ne plus devenir que l'un des articles servant & la 
balance de compte subsequente (EO. 142). 

Des lors, le fait qu'un compte de credit ouvert dans la forme 
d'un compte-courant comprend d'anciennes dettes du credite, 
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soit le solde d'un compte anterieur, a 6te ignore ae la caution, 
ne peut etre invoque par celle-ci corame une erreur essentielle. 
En effet, le cautionnement ne garantit pas ces dettes anciennes, 
ni ce solde anterieur, lesquels ont disparu par novation, mais le 
solde nouveau, soit la balance des operations faites des la date 
du cautionnement, apres que Tancien compte eut 6te boucle, le 
solde anterieur n'etant que la premiere de ces operations. 

TF. 2 mars 1907. Schaller c. Banque du Jura. — JT (i). p. 368 

S. jud. p. 704. 

Voir Ann. XIV, p. 45. 

Compte de eredit. 

Voir Compte Courant. 

Conclusion des eontrats. 

J 37. — Lorsque, au moment de la conclusion d'un contrat, 
Tune des parties donne & l'autre des references, il y a lieu 
d'admettre qu'elles ont entendu subordonner le contrat & la 
condition que les renseignements seraient bons. 

Si les renseignements fournis sont mauvais, celui qui les a 
regus a le droit de ne pas donner suite au marche (CO. 171). 

Neuch&tel, 24 juil. 1907. Jacquot c. Graff. — SJZ. IV, p. 201. 

138. — Alors mSme que les parties ont convenu de donner 
et ont effectivement donne a un contrat la forme ecrite, elles 
peuvent le modifier posterieurement, m6me dans ses elements 
essentiels, par un simple accord de volonte. 

Sans doute, elles peuvent convenir que les modifications ap- 
portees au contrat primitif ne les obligeront qu'& partir de l'ac- 
complissement de la forme ecrite; mais, c'est k celui qui invo- 
que cette clause speciale quant k la forme de prouver qu'elle a 
et6 reellement convenue. 

Fribourg, 4 nov. 1907. Bapst c. Gendre. — SJZ. IV, p. 216. 

Voir Ann. XI, p. 42. — XII, p. 38. — XIII, p. 53. — XIV, 
p. 45. 



58 CONCORDAT 139 — 142 

Concordat. 

139. — La conclusion d'un concordat n'a nullement pour effet 
de mettre a neant. la partie de la creance abandonee par le 
creancfer en raison du concordat. II subsiste, au contraire, une 
obligation naturelle qui peiit donner lieu & une poursuite si le 
concordat vient & etre revoque (LP. 315). 

Lucerne, 13 mars 1906. — VOL. p. 29. 



140. — .Ne constitue pas, un concordat, 1'acte par lequel, 
bien que les debiteurs s'engagent k payer tout ou partie des 
cr6ances, les creanciers ne prennent aucun engagement de 
donner quittance. 

Un tel acte ne saurait done pas etre homologue (LP. 305, 
306). 

Geneve, 23 mars 1907. Longet. — S- jud. p. 282. 



141. — Pour qu'un creancier puisse demander la revocation 
du concordat en vertu de Tart. 315 LP,, faute par le debiteur 
d'en avoir execute les clauses, il faut qu'une faute soit impu- 
table k celui-ci. Tel n'est pas le cas, par exemple, lorsque le 
retard de trois k quatre jours apportG par le debiteur au paie- 
ment d'un acompte prevu par le concordat provient du fait 
qu'il avait un grand nombre depaiements k effectuer en m£me 
temps, ,k une echeance d'autre part tres chargee, et que, par 
consequent, le temps materiel lui a fait defaut pour faire a tous 
ses creanciers les envois de fonds pr6vus par le concordat. 

Zurich (cass.), 18 mai 1907. — BZR. p. 369. 



142. — Alors m6me qu'un failli a reuni les majorites en 
somme et en nombre^ requises par Tart. 305 LP., pour obtenir 
son concordat, celui-ci doit neanmoins lui 6tre refuse si les 
conditions posees par Tart. 306 LP. ne sont pas remplies et, no- 
tamment, si le debiteur a commis des actes de grande legeret6, 
s'il n'ofifre pas un dividende en rapport avec les ressources 
existantes, si l'execution du concordat n'est pas garantie, etc. 
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Constitue un acte de grande Ieg6ret6 au detriment des cr6an- 
ciers, de la part des administrateurs d'une association; le fait 
de ne pas s'dtre renseignes suffisamment sur la situation de 
celle-ci avant de faire declarer sa faillite en vertu de Tart. 
704 CO. 

Geneve, 1« juin 1907. Imprimerie ouvriere c. Verdier et cons. 

S. jud. p. 494. 

Voir Ann. XI, p. 42. — XII, p. 39. — XIII, p. 55. — XIV, 

p. 47. ; 

Concurrence. 

143. — Le proprietaire d'un immeuble qui le loue pour 
('exploitation d'une pension d'etrangers ne saurait 6tre rendu 
responsable du fait que son locataire commet un acte de con- 
currence d61oyale en exploitant sa pension sous le nom d'un 
etablissement similaire voisin, alors que le dit proprietaire n'a 
personnellement rien fait pour provoquer ou faciliter 1'acte 
illicite reproche au locataire et qu'on ne peut relever & sa charge 
aiicune faute permettant de 1'envisager comme co-auteur, insti- 
gateur ou complice de cet acte (CO. 50, 867, al. 2, 869, 876). 

TF. 4 mai 1907. Gelpke c. Pfyffer et d'Herbigny. 

JT(i). 1908, p. 113. 



144. — Lorsque, & la suite d'un conflit relatif & une concur- 
rence deloyale et & des violations de la loi sur les marques de 
fabrique, les parties ont fait un arrangement reglantleurs droits 
respectifs pour l'avenir et stipulant des peines conventionnelles 
pour les contraventions qui pourraient se produire, c'est aux 
tumieres de cet arrangement que doivent 6tre tranches les diffe- 
rends qui viennent & surgir & nouveau et les dispositions des 
art. 50 et suiv. CO.. ne sauraient plus 6tre invoquees, pas plu 
que les principes juridiques applicables en matiere de concur- 
rence d&oyale. 

TF. 18 juillet 1907. — BZR. 1908, p. 36. 

Voir Clause penale. — Ann. XI, p. 43. — XII, p. 41. — XIII, 
p. 58. — XIV, p. 49. 
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Conllit de competence. 

145. — Les conflits de competence entre autorites federates, 
d'une part, et autorites cantonales, d'autre part, dont la connais- 
sance est attribute au Tribunal federal (Ojf. 178, 1°), ne peuvent 
etre soulev6s que par un canton cbntre Tautorite federate, ou 
par Fautorite federale contre un canton. 

II suit de \k qu'une autorite municipale (en Tespece, le Con- 
seil administratif de la Ville de Geneve) n'a pas qualite pour 
deferer au Trib. fed. le conflit de competence resultant du fait 
que le Conseil federal a prononce la nullity d'un arret passe en 
force par lequel la cour de justice du canton de Geneve, en 
constatant Texistence d'un droit de passage de la Ville sur une 
parcelle, propriety de la compagnie du Jura-Simplon (devenue 
plus tard propriety des CFF.) et revetue par la Compagnie d'une 
construction, ordonne, au profit de la Ville, l'enlevement de 
cette construction. 

S'agissant de savoir si, en pronongant la nullite du susdit 
arr^t definitif et executoire, et en ordonnant la procedure 
extraordinaire d'expropriation (loi du i et mai 1850, art. 17 et 
suiv.) pour permettre aux CFF. d'acquerir. la servitude de 
passage grevant leur fonds, le Cons, fed. est sorti de ses attri- 
butions de pouvoir executif (Cons. fed. 95), a mal interprets les. 
dispositions de Tart. 102, ch. 2, Const, fed., js'est faussement 
attribue une competence qui n'appartient qu'au Trib. f&L 
(Const, fed. 106, 110; Ojf. 56 et suiv.), a enfin vioie Tart. 61 
Const, fed., — le Trib. fed. est egalement incompetent. 

En effet, le recours de droit public au Trib. fed. pour viola- 
tion des droits constitutionnels (Const, fed. 113, 3° ; Ojf. 175, 3% 
178) n'est pas ouvert contre les decisions du Cons. f6d., en de- 
hors du cas prevu & Tart. 175 ch. 1 Ojf. vise plus haut (Ojf. 17& 
ch. 1.) 

En ce qui touche d'ailleurs le rejet de l'opposition formee par 
la Ville de Geneve contre Impropriation projetee, le Cons, fed* 
a incontestablement agi dans les limites de [la competence qui 
lui appartient aux termes de Tart. 25 de la loi de 1850 et de 
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1'art. 12 de la loi du 23 dec. 1872 sur les chemins de fer; sa 
decision sur ce point est definitive et n'est susceptible d'aucun 
recours. 

TF. 21 mars 1907. Ville de Geneve c. Cons, fed, — RO(i). p. 96. 
JT(i). p. 474. — S. jud. p. 435. — RGP. p. 493. 

Voir Ann. XI, p. 44. — XII, p. 49. 

Congregations. 

Voir Ann. XII, p. 45. 

Conseil tecttral. 

Voir Ann. XII, p. 45. — XIII, p. 61. — XIV, p. 61. 

Consentement. 

146. — Pour qn'un contrat puisse etre annule en vertu de 
Tart. 24 CO., il faut, d'une part, que Tune des parties ait trompe 
l'autre, et, d'autre part, que celle-ci ait ete, par cettetromperie, 
amenee k la conclusion du contrat, ce qui sera le cas, en r6gle 
generate, lorsque la tromperie aura porte sur un fait important 
pour la conclusion du contrat. 

L'acte dolosif ne doit pas necessaireraent consister en un acte 
positif, une affirmation ou une garantie. II peut resulter aussi 
du fait que Tune des parties omet volontairement de commu- 
niquer k l'autre des faits que la bonne foi commerciale l'obli- 
geait & communiquer. 

Berne, 26 mai 1906. Hirt c. Spycher. — ZB. 1907, p. 214. 

147. — II n'y a pas erreur sur la personne du co-contractant 
{CO. 20), lorsque le contractant ignore que l'autre partie agit 
au nom d'une tierce personne et que cette circonstance n'a pas 
ete mention nee lors de la conclusion du contrat. 

Zurich (app.), 25 aoiit 1906. — RZ. p. 17. 

148. — Pour qu'un contrat puisse 6tre annule corame ayant 
ete conclu sous l'empire d'une crainte fondee (CO. 26, 27), il 
faut qu'il soit etabli que le but de celui des contractants qui a 
inspire la crainte, ou d'un tiers, ait ete d'amener Tautre contrac- 
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tant, au moyen de menaces, &conclure un contrat qu'il n'aurait 
pas conclu sans cela. 

Berne, 24 janv. 1907. Ziegel- und Backsteinfabrik Langenthal 

e. Kruss. — ZB. p. 565. 

149. — Pour qu'il y ait lieu k nullite d'un contrat en vertu 
de Tart. 24 CO., il est indispensable que la partie qui pretend 
avoir et6 trompee etablisse que c'est sciemment et volontaire- 
ment que sa partie adverse l'a induite en erreur. 

Zurich (comm.), 8 nov. 1907. — BZR. 1908, p. 129. 
Voir Ann. XI, p. 44. — XII, p. 46. — XIII, p § . 62. — XIV, p. 52. 

Conatitut poaa c aa o ire. 

Voir Transmission de la propriete mobiliere. 
Voir aussi J. Marty, Regierungssekretar, in Schwyz, Der 
Eigenthumsvorbehalt an Maschinen. — SJZ. IV, p. 33. 

Contrat conclu par repr6*entant. 

150. — Lorsque deux epoux separes de biehs vivent en- 
semble, le mari concourant, par son travail, a 1 'exploitation 
d'un domaine pris k ferme par sa femme, cette situation peut,. 
suivant les circonstances, comporter l'existence d'un mandat 
tacite de la femme en faveur du mari pour toutes les operations 
que le beneficiaire d'un mandat de cette nature traite avec des 
tiers pour le compte de sa mandante (CO. 36 et suiv.). 

Vaud(Tc), 24 avril 1907. Nicklaus c. L^vy. — SJZ. Ill, p. 312. 

151. — Lors m6me que, lors de la conclusion d'un contrat,. 
le represents ne serait pas engage par suite du defaut de decla- 
ration du representant portant qu'il agit comme tel et non en 
son propre nom, il doit neanmoins 6tre considSre comme oblige 
s'il resulte des circonstances que le represents a implicitement 
au moins ratifie le contrat (GO. 37, 46). 

Zurich (comm.), 10 mai 1907. — BZR. 1908, p. 97. 

152. — La responsabilite imposee au gerant par l'art 48 CO.* 
en cas de non ratification par la partie representee, s'etend 



153—154 CONTRAVENTIONS DOUANIERES ' 63 

a la reparatipn du dommage Sprouve par l'autre partie du fait 
qu'elle a ete amende & conclure un contrat nul « negatives 
Vertragsinteresse », mais non pas au remboursement du gain 
qui lui a echappe par suite de l'inexgcution du contrat de la 
part de la partie non engagee (Erfullungsinteresse). 

Berne, 11 dec. 1907. Schaller c. Koch. — ZB. 1908, p. 501. 

Voir Ann. XI, p. 47. — XII, p. 47. — XIII, p. 65. — XIV, 
p. 55. 

Contraventions am loi» ftseale* f ederale*. 

153. — L'autorite administrative fed. etant competente pour 
deferer, par Tintermediaire du Ministere public fed., les cas de 
contravention k la loi fed. sur Talcool aux tribunaux cant, ap- 
peles & les juger, les dispositions des lois cant, de procedure 
penale qui instituent une juridiction de mise en accusation ou 
de renvoi (chambre d'accusation) ne sont pas applicables dans 
les causes de cette nature (loi fed. du 30 juin 1849, art. 16, 18; 
loi sur l'alcool du 29 juin 1900, art. 30). 

TFfccp.). 17 d6c. 1907. Goulu et Hirschy c. Dfip. f£d. des Finances 

et des Dotjanes. — JT(i). 1908, p. 314. 

Voir Ann. XIV, p. 56. 

Contraventions douanfterea. 

154. — L'art. 3 de la loi sur les douanes enum^re les cas 
d'exemption du paiement des droits d'entree ; la lettre n de cet 
article consacre un cas d'exemption en faveur des habitants de 
la Suisse qui poss&dent, cultivent ou font cultiver pour leur 
propre compte des biens-fonds situes sur territoire etranger^ 
dans une zone de 10 kilometres le long de la frontiere, 

Cette faveur est accordee aux veritables habitants, qu'ils 
soient suisses ou etrangers, mais la loi n'a point entendu la 
faire aux habitants du territoire etranger voisin, moyennant la 
seule formalite de la location d'un emplacement situeeu Suisse, 
pouvant servir k l'habitation. II faut, pour la justifier, une 
habitation reelle, effective et durant encore k Tepoqiie de Tim- 
portation des produits. 
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Celui done qui introduit des vins en Suisse sans payer les 
droits, en produisant un passavant obtenu de la Direction des 
douanes, sur la simple allegation de sa qualite d'habitant, con- 
trevient k la loi sur les douanes et tombe sous le coup des 
art. 55 et 56 de celle-ci. 

Geneve, 19 janv. 1907. Poignant c. Mix. pub. f£d. — S. jud., p. 138. 

Creancer hypothecates. 

Voir Legislation applicable. 



D 

Delilitefwhigkeit juriatiacher Peraonen. 

Voir Ann. XIII, p. 6,11. 

Dalits eontre la surete publique. 

Voir Ann. XIV, p. 57. 

Iteni de justice. 

155. — La disposition d'une constitution canU, aux termes 
de laquelle « tous les jugements et arretes doivent 6tre motives », 
peut 6tre entendue en ce sens qu'il suffit que les motifs soient 
indiques oralement, si d'ailleurs le texte de la loi et la pratique 
constante autorisent cette interpretation. 

En mature d'interpretation et duplication de dispositions 
de procedure cant., Intervention ou le contrdle du Trib. fed. 
ne se justifie qu'en presence d'un arbitraire manifeste. 

Des indices concordants resultant d'une enquete pSnale peu- 
vent conduire le juge & admettre r existence d'une autorisation 
generate d'encaisser conferee par le patron k son employ^, et a 
faire ainsi abstraction des clauses d'une facture portant que les 
reglements doivent se faire sur la seule signature du patron, 
sans que cette interpretation des pieces de la cause apparaisse 
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corame inconciliable.avec leur contenu, et entachGe de d6ni de 
justice (Const, fed. 4). 

TF; 11 janv. 1907. Du Bois c. Huelin. — JT (i). 1908, p. 273. 

156. — II n'y pas de deni de justice seulement lorsquele 
juge applique intentionnellement laloi faussement, mais encore 
lorsqu'il fait une fausse application de la loi ensuite de grave 
negligence, alors qu'elle est parfaitement claire. En ce faisant 
il commet un acte arbitraire. 

On ne peut, par contre, pas admettre 1'existence d'un deni de 
justice lorsque le juge se borne & commettre une erreur dans 
1'application de la loi. 

TF. 13 fev. 1907. Emch c, Treuthardt. — RO(i). p. 9. 
RO(pf). p. 63. — MBKR. 1908, p. 156. 

157. — Les dispositions 16gales en vigueur dans le canton 
de Vaud, en matiere d'exercice de la profession de pharmacien, 
n'exigent pas, pour qu'un pharmacien dip!6m6 puisse Gtre 
aiitorise k ouvrir une pharmacie, qu'il soit proprietaire de 
Tofficine. 

Rien ne s'oppose a Touverture, sous la direction et la respon- 
sabilite d'un pharmacien dip!6me, d'une pharmacie dont les 
installations, marchandises, medicaments, ustensiles, etc., ap- 
partiennent a une autre personne, en Tespece, k une societe. 

Du moins, on ne saurait envisager le prononce administratif 

qui en decide ainsi comme entache d'arbitraire et comme im- 

pliquant un d6ni de justice. 

TF. 13 f6v. 1907. Society vaudoise de pharmacie et G. Morin 

et cons. c. Vaud et Sogiete cooperative des pharmacies 

populaires. — RO(i). p. 12. — JT(i). p. 482. 



158. — Gonstitue un deni de justice, tombant sous le coup 
de Tart. 4 Const, fed. et entrainant, par consequent, l'annula- 
tion du jugement, le fait, par un tribunal, de ne pas tirer des 
faits qu'il a constates toutes les consequences qui en decoulent 
necessairement a teneur de la loi. 

TF. 20 tev. 1907. Hubscher c. Zimmermann. — RO(i). p. 31. . 

SJZ. Ill, p. 275. 



Annales XV 
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159. — Un recours de droit public pour violation du prin- 
cipe constitutional de l'egalite devant la loi (Const, fed. 4) ne 
peot 6tre exerce qu'apres que tous les moyens de droit prevus 
par la legislation cant, ont ete epuis^s. 

TF. 27 ttv. 1907. Meyer c. Lorktz. — RO(i). p. 81. 

160. — Une poursuite penale et un jugement p£nal dirig6s 
contre un prevenu qui n'a pas 6t6 regulierement assigne aux 
debats constituent une violation du droit d'etre entendu et, 
par consequent, un deni de justice. 

N'a pas ete regulierement assigne le prevenu envers qui le 
delai designation n'a pas ete observe. 

II est indifferent que Tassignation ait atteint le prevenu, que 
celui-ci ait eu le temps de requerir le renvoi de Taudience et 
qu'il ait la faculte de demander le relief du jugement prononce 
par defaut contre lui. 

TF. 6 mars 1907. Lienhard c. Neuchatel. — JT(i). p. 412. 

S. jud. p. 433. — RGP. p. 589. 

161. — Ne coristitue pas un deni de justice, le fait, par un 
jugement cant., d'admettre que, par suite de l'introduction du 
recours en cassation fed., prevu par les art. 160 et suiv. Ojf., 
dans les causes pejiales entrainant Tapplication de la legisla- 
tion fed., les parties ne pourraient plus 6tre admises & exercer 
un recours & la cour de cassation cant, pour fausse application 
de la loi. 

TF. 13 mars 1907. Frey c. Zurich. — RO(i). p. 48. 
SJZ. Ill, p. 291. — RGP. p. 439. 

162. — Est entache de deni de justice et doit Gtre annule, le 
jugement au fond qui ne contient aucune indication de motifs 
a Tappui de son dispositif. 

Doit etre assimilee k un jugement non motive la decision dans 
laquelle il n'existe aucune liaison logique entre les motifs all£- 
gu6s et le dispositif (Const, fed. 4). 

TF. 27 mars 1907. Perrin & O c. Bovey. — JT(i). p. 494. 

S. jud. p. 337. 
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163. — Commet un deni de justice, le juge qui, dans une 
cause de sa competence ne pouvant pas faire Tobjet d'un re- 
cours, prononce, contre le demandeur qui ne comparait pas, le 
rejet de sa citation par un jugement non motive. 

TF. 25 avril 1907. Ghilioni c. Bernasconi. — RGP. p. 911. 



164. — Une simple inexactitude de fait, si importante qu'elle 
puisse &tre, ou une erreur dans l'application on Interpretation 
de la loi, ne sauraient pas suffire & constituer un deni de 
justice. 

TF. 25 avril 1907. Imprese di granito s /izzero c. Pini Pietro. 

RGP. p. 908. 



165. — N'est pas illicite (GO. 17), le contrat par lequel un 
ouvrier s'engage vis-&-vis de ses camarades & ne pas reprendre 
le travail, ensuite d'une greve, avant que la majorite des gre- 
vistes ou le comite central des ouvriers ait autorise la reprise 
du travail, sous la menace de peines conventionnelles. 

Le jugement cant., qui prononce dans ce sens, ne saurait 
done pas 6tre considere comme entache de deni de justice. 

"tF. 8 mai 1907. Marti c. Union des ouvriers sur metaux. 

RO(i). p. 267. 



166. — 11 ne peut y avoir deni de justice dans l'application 
d'une disposition de procedure cant, que si le juge a viole une 
disposition legale dont le sens est clair, ou statue en se fondant 
sur une argumentation absolument insoutenable et impossible 
a prendre au serieux, concerts dans le but de masquer une 
decision purement arbitraire. 

Lorsqu'une partie, condamnee a des dommages-inter^ts en- 
juite. du faux serment de son adversaire, voit sa demande de 
revision rejetee par un arr&t cant., d'ailleurs conforme avec la 
lettre de la loi, il peut d'autant moins etre question de deni de 
justice £ propos de cet arret que le lese demeure au benefice 
i'une action civile independante, tendant a la reparation du 
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prejudice cause par l'acte illicite au moyen duquel sa condam- 

nation avait ete obtenue. 

TF. 2 mai 1907. Gmur c. Trib. sup. de Lucerne. 

— JT (i). 1908, p. 476. 

167. — Ne constitue pas une violation du principe « nulla 
poena sine lege » et partant un deni de justice (Const, fed. 4), 
le prononce cant, qui condamne & une peine une personne qui 
refuse de deferer k une interdiction de faire certains travaux, 
interdiction qui lui a ete notifiee en application d'un reglement 
sur la police des constructions, approuvSe par l'autorite cant, 
competente. 

TF. 29 mai 1907. Berger c. Lucerne. — RO (i). p. 269. 

168. — La clause d'un testament qui enleve & l'heritier ins- 
titue, en l'espece un descendant, la libre disposition des biens 
qui composent la quotite disponible, pour les soumettre & des 
conditions speciales d'administration et de gerance, ne porle 
aucune atteinte a la capacite civile de l'heritier et si, d'ailleurs, 
elle ne tombe pas sous le coup d'une prohibition edictee par le 
droit cant., on ne saurait y voir une condition illicite au regard 
du droit fed. (Const, fed. 4). 

Une telle clause est licite en droit neuch&telois. 

TF. 15 juin 1906. de Perrot c. Guyot. — JT(i). 1906, p. 651. 

169. — Au point de vue de Tart. 4 Const, fed., le Trib. fed. 
ne peut pas examiner si Tautorite cant, a sainement interprets 
et applique la legislation cant. ; il ne peut qu'examiner si la 
maniere dont cette autorit6 a interprete la loi est evidemment 
insoutenable, si elle n'est pas motivee d'une fagon serieuse et si, 
par consequent, elle est entach6e d'arbitraire. 

TF. 18 sept. 1907. Muller c. Berne. — RO(i). p. 495. 

170. — Le Trib. fed., nanti comme cour de droit public, par 
la voie d'un recours pour deni de justice, peut 6tre appele a 
statuer sur un conflit de competence entre autorites de pour- 
suite et autorites judiciaires, lors m6me que la question pour- 
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rait &tre soumise a la Cour des poursuites fed. par la voie de la 
plainte et du recours. 

TF. 25 sept. 1907. Hypothekarbanr Winterthjjr 
c. Spar- und Leihkasse Ajjssersihl-Wiedikon. — RO(i). p. 5*25. 

RO(pfKp. 226. 

. * 

171. — L'obligation-, pour les tribunaux, de motiver leur 
jugement n'implique pas qu'ils soient tenus de discuter tous 
les points de fait et tous les moyens de droit articules par les 
parties. 

Ainsi on ne saurait voir un deni de justice dans le fait qu'un 
jugement ne s'exprime pas sur un moyen expressement in- 
voque, lorsque ce silence n'empeche pas de se rendre compte 
des raisons qui ont amene l'instance cant. & ecarter le dit 
nioyen (Const, fed. 4). 

m 

TF. 25 sept. 1907. Bernard c. Heuberger. — JT(i). 1908, p. 135. 

172. — Gonstitjue tin deni de justice, le fait d'imposer une 
amende au contribuable qui n'a paye qu'un imp6t insuffisant 
sur le revenu, alors que la loi qui prevoit bien une amende 
(Nachsteuer) de ce genre pour Timp6t^ur le capital, ne la pre- 
voit pas pour l'imp6t sur le revenu. Nul imp6t ne peut, en effet, 
etre preleve.sans 6tre justifie par une disposition de la loi 
(Const, fed. 4). 

TF. 30 oct. 1907. Vetter c. Zurich. — RO(i). p. 689. 

SJZ. IV, p. 204. 

Voir Chemins de fer (transport), etat civil, exercice des profes- 
sions liberates , fabricant, societe anonyme, tribunaux exception- 
nets. ■— Ann. XI, n° 328 et p. 47. — XII, p. 48. — XIII, p. 65. 
— XIV, p. 58. 

9 

Itepdt. 

173. — Le fait qu'un voyageur est heberge gratuitement 
dans une bdtellerie n'affranchit pas Th6telier des responsabilites 
prevnes a Tart. 486 CO. 

Mais on ne saurait voir niun dep6t d'h6tellerie, ni le mandat 
tacite d'effectuer un semblable dep6t, dans la convention inter- 
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venue entre le voyageur, en l'espece un aSronaute, et Tun des 
associes en nom collectif proprietaires de Thdtellerie, par la- 
quelle le premier confie au second, pendant les preparatifs 
d'une ascension commune en ballon, une bague, en l'autorisant 
expressement k la passer a sa chaine de montre, soit k la porter 
avec lui en ballon. 

S'agissant d'un dep6t ordinaire (GO. 475 et suiv.) et d'un de- 
p6t accepte par complaisance, l'6tendue de la responsabilite du 
depositaire doit s'apprecier avec moins de rigueur que si Tacte 
etait k titre onereux (GO. 113). Si la bague a ete perdue, soit 
pendant la course en ballon, soit au cours d'un atterrissement 
assez difficile dans les rochers et les broussailles, et si, d'autre 
part, le deposant avait neglige d'atttrer l'attention du deposi- 
taire sur la valeur particuliere du bijou confie, la perte doit 
6tre consideree comme un cas fortuit resultant du mode de garde 
autorise par le deposant (bague pass6e & la cbaine de montre), 
et le depositaire doit etre libere. 

TF. 4 mai 1907. Spelterini c. Seiler. — RO(n). p. 263. 
JT(i). p. 616. - RJ. XXV, p. 144. — RGP. 1908, p. 14. 



174. — L'art. 486 GO. n'exclut pas la responsabilite de l'hd- 
telier pour des objets de grande valeur; il se borne & etablir 
une presomption de faute a la charge du voyageur qui ne confie 
pas de tels objets & la garde de Phdtelier. 

L'h6telier n'a pas, en tant que depositaire, l'obligation d'expe- 
dier a un voyageur des effets oublies ; s'il effectue I'expedition, 
il agit en qualite de mandataire. 

Le secretaire d'un h6tel rentre dans la categorie des represen- 
tants prevus a l'art. 426 GO. 

Lorsqu'un tel representant accepte un mandat au nom deson 
maitre, il n'encOurt du fait de 1'inexecution de ce mandat au- 
cune responsabilite vis-&-vis du mandant ; celui-ci ne peut s'en 
prendre qu'a son mandataire, c'est-&-dire au maitre. 

L'h6telier qui expedie par la poste, k un voyageur, des bijoux 
oublies par ce dernier, ne saurait &tre rendu responsable de la 
perte de l'envoi, encore qu'il ait fait I'expedition sans declara- 
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tion de valeur ni inscription, s'il a pu ignorer qu'il s'agissait 
d'objets de prix et s'il ne lui a ete donne aucune instruction 
touchant le mode d'expedition, alors surtout que les circons- 
tances etaient de nature k lui faire croire que le proprietaire 
n'attachait pas une valeur particuliere aux objets oublies. 

TF. 27 sept. 1907. Cladiere-Dubois c. Morand. — RO(n). p. 421. 
JT(i). 1908, p. 98. — S. jud. 1908, p. 97. — RGP. 1908, p. 161. 

Voir Ann. XIV, p. 64. 

Demins et modeles induetriele. 

Voir Ann. XI, p. 50. — XIII, p. 70. — XIV, p. 65. 

Divorce. 

175. — Les tribunaux suisses~sont competents pour autori- 
ser des epoux fran^ais, demeurant en Suisse, a vivre separes 
une fois Taction en divorce ouverte. 

Zurich (app.), 28 mars 1906. — RZ. p. 52. 

176. — L'expression, « dernier domicile en Suisse », em- 
ployee par Tart. 43, al. 2 in fine de la loi de 1874 sur Tetat civil 
et le mariage, doit s'entendre du dernier domicile de Thomme et 
non pas du dernier domicile conjugal. G'est ainsi que les tribu- 
naux neuchatelois sont competents pour statuer sur une de- 
mande en divorce dirigee contre un ressortissant bernois, ne ^ 
La Chaux-de-Fonds, localite ou il a habite toute sa vie jusqu'au 
moment de son depart pour TAllemagne ou il contracta 
mariage. 

Neuchatel, 11 mai 1907. Epoux Charpier. — RN. VII, p. 193. 

SJZ. IV, p. 114. 



177. — II n'est pas necessaire que les causes de divorce 
soient absolument identiques dans la loi nationale et dans la loi 
du for; il suffit que l'etat de fait en general soit tel que, d'apres 
les deux legislations, Taction soit admissible (Gonv. de la Haye 
du 12 juin 1902). 

Neuchatel, 7 nov. 1907. — SJZ. IV, p. 354. 
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178. — Les tribunaux francais ne sont pas, en principe, 
com pe tents pour trancher les contestations relatives au statut 
des etrangers. lis le sont, toutefois, s'il n'existe pas de tribunal 
etranger devantlequel ledemandeur etranger puisse porter son 
action. 

II existe toujours un tribunal Suisse competent pour connaitre 
d'une action en divorce entre citoyens suisses. • 

A regard d'epoux suisses, Tincompetence du tribunal frangais 
est absolue ; elle peut etre soulevee d'office. 

Gonstantine (trib. civ.), 13 nov. 1907. Bosshardt. 

Clunet, 1908, p. 468. 



179. — Pour que les tribunaux suisses puissent prononcer 
le divorce d'epoux frangais, en vertu des art. 1 et 2 de la Con- 
vention de la Haye du 12 juin 1902, il n'est pas necessaire que 
les causes de divorce soient absolument identiques dans la loi 
nationale et dans la loi du for ; il suffit que l'6tat de fait general 
soit tel que Taction soit admissible d'apres les deux legisla- 
tions. 

NeucMtel, 3 decembre 1907. Epoux K. — RN. VII, p. 253. 



180. — Les tribunaux suisses sont compStents, en vertu de 
Tart. 5, 2°, de la Convention interriationale de la Haye du 
12 juin 1902, pour statuer sur une demande en divorce d'6poux 
allemands domiciles en Suisse, & condition que la loi d'origine 
des dits epoux ne prevoie pas la juridiction exclusive de3 tribu- 
naux du pays d'origine. 

A teneur de Tart. 2 de la dite convention, le divorce peut 6tre 
prononce s'il est admissible au regard de la legislation du pays 
d'origine des epoux, aussi bien que de celle du domicile, fut-ce 
m6me pour des motifs differents. 

TF. 27 fev. 1907. Wenger. — RO(u). p. 1. 



181. — Aucune disposition de la loi fed. du24 dec. 1874 ne 
s'oppose k ce cfue, dans le cours de Instruction de deux de- 
mandes en divorce unilaterales, basees sur Tart. 47, les parties 
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s'accordent pour reclamer le divorce en vertu de Tart. 45, 
pourvu qu'elles n'entendent plus discuter des questions de 
faute et qu'il y ait identite de conclusions et communaute de 
motifs. 

L'art. 4 de la Convention de la Haye du 12 juin 1902 aux 
termes duquel « la loi nationale ne peut etre invoquee pour 
donner k un fait, qui s'est passe alors que les epoux ou Tun 
d'eux etaient d'une autre nationality, le caractere d'une cause 
de divorce », est sans application possible dans le cas d'epoux 
russes naturalises Suisses, la Russie n'ayant pas adhere k la 
dite Convention. 

Le principe dont s'inspire cet article est completement etran- 
ger k la loi de 1874. 

Lors done qu'il s'agit de ressortissants, naturalises Suisses, 
d'un etat non signataire de la Convention, la loi etrangere k 
laquelle les epoux etaient pr6cedemment soumis nesauraitfaire 
echec &Tapplication de la loi Suisse, en ce qui concerne les 
causes de divorce. Specialement dans le cas de Tart. 45, ou la 
cause de divorce reside dans l'existence, au moment du juge- 
ment, d'un etatde desaccbrd tei entre les conjoints que la con- 
tinuation de la vie, commune paraisse incompatible avec la 
nature du mariage, il est indifferent que les fyits, qui peuvent 
avoir amene ce disaccord, se soient produits avant la natu- 
ralisation. 

TF. 27 mars 1907. Epoux Dolivo. — RO(n). p. 5. — JT(i). p. 578. 
RJ. XXV, p. 126. — ZB. p. 376. - RGP. 1908, p. 490. 

Clunet, 1908, p. 255. 



182. — En principe, les causes de divorce doivent se rap- 
porter k. des faits posterieurs au mariage puisque les obligations 
reciproques des epoux relatives a leur conduite ne prennent 
naissance qu'a la suite de la conclusion de leur union. C'est en 
cela que les causes de divorce' se differencient principalement 
des causes de nullite de mariage prevues par Tart. 50 de la loi 
de 1874, qui doivent reposer sur des faits anterieurs & la cele- 
bration du mariage. Toutefois, lorsque Tun des epoux invoque 
la cause toute generate de divorce prevue par Tart. 47 de la loi 
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de 1874, elle ne saurajt pas etre privee d'une fagon absolue du 
droit de se prevaloir de faits anterieurs au mariage. Tel est le 
cas, specialement, lorsqu'il s'agit de faits qui ne produisent leur 
efFet que posterieurement au mariage, sans rentrer dans la cat6-* 
gorie des causes de nullite de mariage. 

II en est ainsi, notamment, dans le cas ou le mari decouvre 
posterieurement k la celebration du mariage que sa femme etait 
enceinte anterieurement des ceuvres d'un tiers, cette grossesse 
lui ayant ete dissimul£e. Un tel fait ne constitue, en effet, pas 
un cas d'erreur sur la personne ayant pour effet de vicier le 
consentement (art. 26) et ne permet pas k la partie trompee de 
demander la nullite du mariage. 

TF. 23 mail907. Epoux F. — RO(n). p. 217. — RJ. XXV, p. 130. 

SJZ. IV, p. 51. — RGP. p. 585. 



183. — Le Trib. fed. peut se nantir d'un recours de droit 
public forme contre un jugement cant, pour violation de Tart. 56 
de la loi de 1874, alors que ce jugement, qui n'est pas un juge- 
ment au fond, ne peut pas faire l'objet d'un recours en reforme 
(Ojf. 58). 

Ne peut pas 6tre consider^ comme « un mariage entre etran- 
gers » celui dans lequel Tun des epoux est Suisse, tandis que 
Tautre est etranger. La rupture de ce mariage par le divorce 
n'est par consequent pas soumise & la disposition restrictive 
portee par le susdit art. 56 de la loi de 1874. Tel est le cas, lorsque 
I'un des epoux a acquis pour lui la nationalite Suisse, tandis 
que 1'autre a conserve sa nationalite etrangere. 

TF, 13 juin 1907. Epoux Krug. — RO (i). p. 355. 

JT(i). 1908, p. 308. 



184. — La legislation fed. ne contient aucune disposition 
determinant quel est le degre de probabilite que doivent revS- 
tir les indices apportes par le demandeur en divorce pour eta- 
blir 1'adultere de son conjoint. La question de savoir si l'adul- 
t6re est demontre ou non releve d§s dispositions de la loi cant. 
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et les constatations des instances cant, sur ce point lient le 
Trib. fed. (Ojf. 81). 

TF. 26 juin 1907. Epoux Sch. — RJ. XXVI, p. 14. 

185. — La separation de corps ne peut pas Stre prononc^e 
lorsque le divorce est demande en vertu des art. 45 et 46 de la 
loi de 1874, mais settlement lorsqu'il est demande en vertu de 
Tart. 47 de la dite loi. 

TF. 10 juillet 1907. X. — RGP. 1908, p. 259. 

186. — La separation de corps temporaire ne saurait pas 
£tre prononcee dans le cas ou les epoux ont presente une de- 
mande en divorce commune, en vertu de Tart. 45 de la loi de 
1874, mais seulement lorsque le divorce est prononce en vertu 
de Tart. 47. 

Le fait que les enfants que les deux epoux avaient, chacun de 
son cdte, avant leur mariage sonl insupportables entre eux et 
envers le conjoint de leur pere ou*de leur mere ne constitue 
pas un motif permettant de prononcer le divorce en vertu de 
Tart. 45 de la loi. 

La demande en divorce commune fondee sur Tart. 45 doit, 
pour 6tre admise, £tre fondle sur des motifs serieux et non pas 
sur un simple caprice. 

TF. 10 juillet 1907. Epoux H. — RO(n). p. 385. 

187. — Lorsque, devant les instances cant., Tune des parties 
concluait au divorce, en vertu de Tart. 47 de la loi de 1874, 
tandis que l'autre demandait que le divorce fut refuse, elles ne 
sauraient plus, devant le Trib. fed., presenter une demande en 
divorce commune (art. 45) ; un tel procede aurait pour effet de 
presenter en dern&re instance des conclusions nouvelles, ce qui 
est interdit par Tart. 80 Ojf. 

Le fait que la partie defenderesse adhere a la demande en 
divorce basee sur Tart. 47 de la loi de 1874 est sans importance. 
Les tribunaux sonttenus d'examiner m£me d'office si le divorce 
peut 6tre accorde en vertu de cette disposition. 
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Le divorce ne saurait pas £tre prononce, en vertu de Tart. 47 
de # la loi de 1874, contre la partie qui n'est pas responsable du 
fait que le lien conjugal est profondement atteint. 

TF. 12 sept. 1907. Epoux v. F. — RO(ii). p. 389. — RJ. XX\I, p. 51. 

SJZ. IV, p. 145. — RGP. 1908, p. 256. 



188. — Un des 6poux etant seul demandeur au divorce, il 
n'y a pas lieu de tenir compte du motif determine qui aurait pu 
6tre invoqu6 contre cet epoux. 

Lorsque l'epoux qui a seul demande le divorce n'a rap- 
porte la preuve d'aucun motif determine contre son conjoint et 
que, d'autre part, le lien conjugal est profondement atteint, 
mais par la faute unique ou principale de Tepoux demandeur, 
le divorce doit etre refuse (lbi de 1874, art. 46, 47). 

TF. 13 sept. 1907. Epoux Bux. -' JT (i). 1908, p. 109. 



189. — Le juge appele a statuer sur une demande en divorce 
formulee par des epoux etrangers domicilies sur son territoire, 
ne doit pas prononcer sur Tadmissibilite du divorce unique- 
ment en vertu de sa propre loi ou exclusivement en vertu de la 
loi nationale des dits epoux. Ges deux legislations sont combi- 
nees d'une faQon speciale en ce sens que la reunion des motifs 
de divorce des deux legislations forment, au sens de la conven- 
tion, un motif de divorce international. 

* De la resulte que le droit d'origine des epoux, dpnt le juge 
cant, a fait application, ne doit pas etreassimile au droit etran- 
ger mentionne par Tart. 80 Ojf., et que le Trib. fed. est compe- 
tent pour dire si le divorce est admissible en vertu de la loi 
d'origine des epoux. 

TF. 14 nov. 1907. Mohrle. — RO(n). p. 481. — RJ. XXVI, p. 52. 
ZB. 1908, p. 77. — SJZ. IV, p. 299. — RGP. 1908, p. 496. 

Voir Ann. XI, p. 50. — XII, p. 54. — XIII, p. 70. — XIV, 
p. 65. 

Dol. 

Voir Louage de services. 
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Domicile. 

190. — Lorsqu'une personne habite avec sa famille dans un ' 
endroit, tout en exerQant, dans un autre, son activite profes- 
sionnelle, c'est le. premier de ces endroits qui est son domicile 
au point de vue juridique. 

Zurich (app.), 12 sept. 1906. — RZ. p. 11. 

191. — La presomption portee par Tart 3, al. 3 de la loi sur 
les rapports de droit civil, k teneur de laquelle le domicile acquis 
par une personne est presume subsister tant qu'elle n'en a pas 
fonde un nouveau, ne saurait pas 6tre appliquSe par analogie 
aux rapports de droit internationaux regis par la Convention 
de La Haye ; il n'existe, en effet, pas de presomption generate 
de ce genre qui resulterait de la nature mtoe des choses. 

Berne, 26 nov. 1907. H^nni c. Kochticki. — ZB. 1908, p. 495. 

Voir Ann. XIII, p. 75. — XIV, p. 70. 

Double imposition. 

192. — Le commerQant qui a son bureau dans un canton, 
oil il est inscrit au registre du commerce, et des chan tiers de 
bois dans un autre, ou il a ete astreint & se faire aussi inscrire 
com me y ayant une succursale, peut £tre appele & payer, dans 
ce dernier canton, l'imp6t sur une partie du capital afifecte ases 
affaires et sur une partie de son benefice. D'autre part, Tautre 
canton doit tenir compte des imp6ts payes au domicile de la 
succursale et reduire d'autant ceux & payer au siege prin- 
cipal. 

TF. 26 mars 1907. Scheitlin c. Thuroovie et Saint-Gall. 

RO(i). p. 52. — SJZ. Ill, p. 291. 



193. — II est de jurisprudence constante en matiere inter- 
cant, quec'est le cant, du domicile du «de cujus» lors du deces 
qui a le droit de percevoir les droits de mutation. 

Lorsqu'il s'eleve un conflit, touchant la perception des droits 
de mutation sur une succession mobiliere, entre le canton oil le 
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ade cujus» est decede, au cours d'un simple sejour, et un autre 
canton ou il n'avait pas non plus de domicile veritable, il y a 
lieu de trancher le conflit en faveur du canton avec lequel le 
defunt entretenait, lors du deces, les rapports de fait les plus 
importants, permettant d'admettre l'existence d'un domicile 
d'imp6t (Const, fed. 46). 

TF. 12 j uin 1907. Hoirs de Montet c. Vaud et Berne. 
RO(i). p. 278. — JT (i). 1908, p. 247. 



194. — La plus recente jurisprudence du Trib. fed. tend a 
confondre le domicile fiscal avec le domicile civil ordinaire, 
sous reserve des cas oil il y a lieu d'admettre l'existence d'une 
succursale d'une maison de commerce ou d'un etablissement 
industriel. 

Le fait, par une personne, de faire des sejours chez une per- 
sonne de sa parente rapprochee, tout en conservant son prin- 
cipal etablissement, son appartement, ses meubles, etc., dans 
une autre localite, ne l'astreint pas & payer les imp6ts au lieu 
ou elle fait ce sejour (Const, fed. 46). 

TF. 26 juin 1907. Wjeckerling c. Zurich. — RO (i). p. 282. 



195. — Les donations pour cause de mort ne peuvent £tre 
soumises au droit de mutation successoral qu'au domicile du 
defunt, alors meme que Facte de donation aurait ete redige et 
depose dans un autre canton que celui de ce domicile et que les 
fonds faisant l'objet de cette donation seraient restes en d6p6t 
dans ce dernier canton (Const, fed. 46). 

TF. 4 juillet 1907. Bjscher c. Zurich et Argovie. — RO(i). p. 533. 



196. — Lorsque le dep6t d'une brasserie est dirige par une 
personne jouissant d'une independance relative, que le gerant 
n'a pas seulement la situation d'un intermediaire entre la bras- 
serie et la clientele, mais les represente, dans une forte mesure, 
Tune vis-a-vis de Tautre, en ce sens que le dit gerant regoit les 
commandes, effectue les livraisons, etablit les factures et regoit 
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les paiements, cedep6t a bien les caracteres d'une succursaleet 
le canton sur le territoire duquel il est etabli est en droit, sans 
violer Tart. 46 Const, fed., de l'astreindre au paiement de rimp6t 
sur le produit de son activity. 

TF. 16 oct. 1907. Brasserie du Cardinal c. Berne. 

SJZ. IV, p. 174. 



197. — L'obligation, pourune personne, de payer lesimp6ts 
sur la fortune et le revenu au lieu ou elle fait un sejour d'et6 
dans une propriete lui appartenant, en dehors du canton de son 
domicile, ne peut pas etre reglee*<Tune fagon absolue, mais doit 
TStre dans chaque cas suivant les circonstances. 

En l'espece, le Trib. fed. a admis que le contribuable etait 
tenu de payer les impdts au lieu ou il fait des sejours d'et6 sur 
sa propre propriete, s6jours qui se renouveJlent chaque annee 
depuis 25 ans, alors m6me que les sejours n'ont qu'une duree 
de 75 jours. 

TF. 30 oct. 1907. Stehlin c. Berne. — RO(i). p. 718. 

SJZ. IV, p. 267. 



198. — Lorsque la succiirsale d'une maison de commerce 
jouit d'une certaine independance, qu'elle est placee sous la 
direction speciale de Tun des associes autorise a traiter directe- 
meut des affaires et a recevoir des paiements, que les affaires 
qui y sont traitees forment une part importante du chiffre total 
des affaires de la maison, elle peut etre astreinte k l'imp6t tant 
sur la fortune que sur le revenu, lors m6me que le siege prin- 
cipal de la maison se trouve dans un autre canton. 

La participation d'un associe en nom collectif & l'avoir et aux 
benefices de la societe ne peut Stre frappe de l'imp6t sur la for- 
tune et sur le revenu qu'au siege de la societe et non au domi- 
cile de l'associe. II faut, cependant, distinguer entre cetle par- 
ticipation et le traitement attribue a l'associe pour son travail ; 
celui-ci doit 6tre impost au domicile de l'associ6. 

D'autre part, le canton du siege principal de la maison de 
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commerce est tenu d'avoir egard aux imp6ts payes *au siege de 
la-succursale (Const, fed. 46). 

TF. 30 OCt. 1907. MORGENTHALkR & G ie ET MORGENTHALER 

c. Berne et Zurich. — RO (i). p. 712. — SJZ. IV, p. 254. 

RGP. 1908, p. 576. 

Voir Ann. XI, p. 53. —XII, p. 58. — XIII, p. 75. — XIV, p. 71. 

Droits acquis. 

Voir Garanties constitutionnelles. 

m 

Droit de change. 

199. — Les conditions de validite et les effets de la lettre de 
change, comme de tout titre analogue, sont determines par la 
loi du pays ou l'instrument de credit a ete cre6. . 

D'apres la loi frangaise, une lettre de change non acceptSe 
constitue un simple mandat de paiement et le tire peut opposer 
au porteur toutes les exceptions qu'il aurait pu invoquer contre 
le tireur. 

La mSme r&gle est etablie en Suisse par les art. 808, 839 et 
841 GO. ' • 

En consequence, lorsqu'une traite ou un mandat de paiement 
tir6 en France et payable en Suisse n'a pas ete accepte, le tir6 
est en droit de s'en prevaloir, a rencontre du porteur d'une 
saisie-arret faite par un Suisse entre ses mains sur le tireur. 

Geneve, 19 janv. 1907. Salbanig c. Trefzer. — Clunet, 1908, p. 264. 

Horn, p. 314. 



200. — Lorsqu'un effet de change est payable a un certain 
nombre de jours de vue, la date apposee par Taccepteur k c6t6 
de sa signature fait courir le delai de vue et ce n'est qu'apr^s 
Techeance de celui-ci qu'en cas de non paiement ii y a lieu de 
faire protester le dit effet (GO. 764). 

Berne, 2 mars 1907, ,Leger & G^ c. Baur. — SJZ. Ill, p. 265; 

201. — Le porteur d'une lettre de change qui exerce son 
recours doit justifier de la propriete de la dite lettre; cette pro- 
priete doit etre absolue et sans reserve, puisqu'il est tenu de 
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restituer le titre en cas de paiement (CO. 755, 758, 766; LP. 182, 

185). 

Geneve, 6 avril 1907. Tagini et Marmier g. Egger. 

S. jud. p. 346. 



202. — Des effets' de change presents ne peuvent plus de- 
ployer aucun effet juridique comme effets de change. lis ne 
constituent done plus une reconnaissance de dette reguliere 
opposable au debiteur et justifiant l'application de Tart. 82 LP. 

Le montant n'en saurait done etre recouvre que par la voie 
ordinaire, en conformite de Tart. 813 CO., et en justifiant que 
le souscripteur des effets a fait un benefice aux depens du de- 
mandeur (GO. 827, 829). 

Geneve, 20 avril 1907. Scherff c. Aigroz. — S. jud. p. 349. 

203. — L'art. 761 GO. ne s'applique qu'aux rapports entre le 
porteur de l'effet de change et les endosseurs et non a ceux 
ontre le dit porteur et les cautions. A teneur de Tart. 809 GO., 
le droit de recours du porteur contre la caution est regi par les 
dispositions traitant du cautionnement. 

Le souscripteur d'un effet de change restant tenu des obli- 
gations resultant de l'effet pendant trois ans, il en est de m6me 
de la caution. 

Soleure, 8 mai 1907. — ZB. 1908, p. 406. 



204. — Le porteur d'un billet de change n'est pas tenu de 
faire protester ce billet pour conserver son recours contre 
celui qui a garanti les engagements du signataire (GO. 828, 829, 
804). 

Tessin, 22 juin 1907. Banca di Trevillo c. Leoncavallo. 

RGP. p. 787. 



205. — La disposition de Tart. 821 GO. ne s'applique qu'a la 
personne qui jouit de la capacite civile. Elle ne s'applique, no- 
tamment, pas a la femme mariee qui accepte sans mandat une 
lettre de change au nom de son mari. 

Cette disposition n'a pas non plus pour effet de completer sur 
6 Annales XV 
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un point special celle de Tart. 50 CO. Si tel etait le cas, elle 
aurait pour effet de rendre celui qui signe sans mandat une 
traite ou un billet de change responsable du dommage subi par 
le porteur, tandis que, au contraire, elle prevoit que le signa- 
taire est oblige corame l'aurait ete le pretendu mandant, s'il 
avait donne mandat. 

Zurich (app.), 2 juillet 1907. — BZR. 1908, p. 81. 



206. — Des traites non protestees ne peuvent pas faire 
l'objet d'un recours faute de paiement. L'ordre donne par les 
tireurs de ne pas protester les traites ne peut Stre oppose qu'a 
ceux qui Font donne (CO. 726). 

Berne, l er oct. 1907. Banque pop. Suisse a Tramelan c. Sghaller. 

ZB. 1908, p. 372. 



207. — L'offre de preuve formulee par le debiteur d'une 
lettre de change (en Tespece, le tire qui a accept^) que ce n'est 
que par dol que le porteur est entre en possession de la traite, 
est une offre pertinente, qui doit Stre acceptee par le tribunal 
devant lequel elle a ete faite (LP. 83; CO. 811). 

Si les tribunaux de premiere instance ont repousse cette 
offre, ii y a lieu pour le Trib. fed., nanti par la voie du recours 
en reforme, d'annuler le jugement cant, et de renvoyer la cause 
aux tribunaux cant, pour nouveau jugement apres administra- 
tion de cette preuve. 

TF. 9 mars 1907. v. Luttwitz c. Richert. — S. jud. p. 486. 
Voir Ann. XI, p. 57. — XII, p. 62. — XIII, p. 78. — XIV, p. 75. 

Droit de retention. 

208. — II n'y a connexite entre commergants, au sens de 
Tart. 224 al. 2 CO., que si la creance et la possession de la chose 
resultent de leurs relations d'affaires. 

Un boucher qui consent a remiser chez lui les voitures d'un 
h6tel et k faire personnellement le service des voyageurs de cet 
h6tel ne saurait faire valoir un droit de retention sur les dites 
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voitures pour assurer le paiement d'une creance qu'il a contre 
le tenancier de Th6tel pour des fournitures de viande. 

Neuch&tel, 5 mars 1907. Glohr c. Masse de la Soc. des H6tels. 

SJZ. 1907, p, 99. — RN. VII, p. 170. 



209. — Les polices d'assurances ne constituent ni des biens 
meubles, ni des titres sur lesquels puissent s'exercer un droit 
de retention, a teneur de Tart. 224 CO. 

Pour qu'un acte puisse 6tre considere comme un titre (Wert- 
papier), il faut que la pretention qu'il constate soit tellement 
bien incorporee dans Tacte que l'existence de Tune soit l'equi- 
valent de l'existence de l'autre. Tel n'est, en effet, pas le cas 
pour une police qui ne constitue qu'un moyen de preuve. 

Schaffhouse, 13 juillet 1907. — SJZ. IV, p. 70. 

Voir Bail a loyer, poursuite pour dettes. — Ann. XI, p. 59. — 
XII, p. 63. — XIII, p. 81. 



E 



Effetg des obligations quant aui tiers* 

' Voir Ann. XI, p. 60. — XIII, p. 82. 

Egalite devant la loi. 

Voir Deni de justice, etablissement. 

Elections et votations. 

210. — A teneur de Tart. 189 al. 4 Ojf., le Cons. fed. est 
competent pour statuer sur les recours concernant le droit de 
vote des citoyens et ceux ayant trait aux elections et votations 
cant.. En demandant que le peuple soit consulte sur une ques- 
tion posee dans une demande d'initiative, telle qu'elle est for- 
mulae, les requerants font valoir un droit relevant du droit de 
vote politique dans le sens de cette disposition. La demande 
d'initiative, tout comme la demande de referendum, est une 
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manifestation du droit de vote politique; le fait de ne pas don- 
ner suite a une demande d'initiative presentee en due forme 
constitue une violation des facuites constitutionneiles emanant 
du droit davote des citovens. 

CF. 11 janv. 1907. Wolff et cons. c. Neuchatel. 
FF. I, p. 108. — BB. I, p. 111. — RJP. p. 31. — ZB. 1908, p. 477. 

211. — Tout citoyen ayant le droit de vote a qualite pour 
recourir au Conseii fed. contre la decision de la derniere ins- 
tance cant, sur un recours en mattere electorate, peu importe 
qu'il ait ou non signe le recours & l'instance cant. Par conse- 
quent, dans la procedure par devant le Gonseil fed., les recou- 
rants ne sont pas astreints & s'en tenir aux faits et moyens de 
preuves sur lesquels les autorites cant, se sont prononcees. 

GF. 12 f6v. 1907. Bardy et Ghofflon c. Fribourg. 
RJP. p. 31. — ZB. 1908, p. 425. 



212. — Le Cons. fed. est seul competent pour connaitre des 
contestations relatives k Vexercice meme du droit de referen- 
dum, c'est a dire k la maniere en laquelle fonctionne cette ins- 
titution, aux problemes que peut soulever son mecanisme, a la 
constatation du succes ou de 1'echec d'un mouvement r6f6ren- 
daire, aux difficultes d'ordre electoral qui peuvent surgir dans 
une campagne de cette nature. 

Par contre, il appartient au Trib. fed. de statuer sur les re- 
cours dont le but est de faire connaitre que tel pouvoir legis- 
latif cant, a, ou elude l'obligation constitutionnelle de sou- 
mettre telle loi donnee, par 4e moyen du referendum obliga- 
toire, a Tapprobation du peuple, ou inconstitutionneilement 
enleve au peuple la faculte de recourir au referendum faculta- 
tif; — les recours de cette categorie ayant bien pour cause la 
violation de Tun des droits individuels prevus aux art. 175 ch. 3 
et 178 Ojf. 

S'agissant d'une question de droit constitutionnel cantonal, 
le Trib. fed. ne saurait s'ecarter de Tinterpr6tation dont ce droit 
a ete l'objet de la part des autorites cant, sans y &tre contraint 
par des raisons absolument decisives, comme, par exemple, s*il 
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existait entre cette interpretation et le texte m&me, clair et 
precis, de la constitution, une violation irreductible et mani- 
feste. 

TF. 17 juillet 1908. Societe coop, de consom. c. Geneve. 
JT(i). 1908, p. 130. — S. jud. 1908, p. 1. 



,213. — Bien que Tart. 43 Const, fed. porte que le citoyen 
Suisse devieht electeur au lieu de son domicile, en mattere 
communale et cant., apres un etablissement de trois mois, si 
un canton accorde k ses ressortissants le droit de vote avant 
l'expiration de ce delai et sans qu'ils aient acquis un domicile 
proprement dit, il n'y a pas \k une violation des principes de la 
Const, fed., pourvu que le citoyen qui est alle habiter ce can- 
ton perde k la m6me epoque le droit de vote dans la localite ou 
il avait reside j usque 1&. 

CF. 19 aotit 1907. Kncerr et Linder c. Bale-Ville. 
FF. V, p. 108. — BB. V, p. 49. — ZB. 1908, p. 476. 

Voir Ann. XI, p. 61. — XII, p. 64. — XIII, p. 82. — XIV, 
p. 81. 

Emigration. 

214. — L'obligation imposee par Tart. 10 de la loi du 22 
mars 1888 aux personnes, societes ou agences qui sont les re- 
presentants d'une entreprise de colonisation, de se faire con- 
naitre comme teis au Conseil federal, et autoriser par lui, est 
sanctionnee penalemerit par Tart. 19 de la loi, qui punit d'une 
amende, voire de Temprisonnement, quiconque cc participe, » 
sans autorisation, k une entreprise de colonisation. 

Les dispositions des art. 10 et 19 de la loi et celle de Tart. 41 
du r^giement du 12 fevrier 1889 s'appliquent & tout acte de re- 
presentation ou de propagande, en faveur d'une entreprise de 
colonisation, officielle ou privee, encore que cette entreprise ne 
constitue pas une agence d'emigration s'occupant du transport 
d'emigrants. 

TF. 11 juin 1907. Frey c. Ministere public de Zurich. 
RO(i). p. 409. — JT(i). 1908, p. 252. — BZR. p. 358. — ZB. p. 600. 
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Emolument 

Voir Chemins de fer (divers). 

Empktemeiiti flans le domaine 
du pouvoir judiciaire. 

215. — II est dans la nature des pouvoirs de police appar- • 
tenant aux autorites administrates que celles-ci soient auto- 
risees a interdire toute construction qui se heurte d'une fagon 
quelconque h des prescriptions de police, et, le cas ech6ant, k 
faire enlever des constructions elevSes sans automation prea- 
lable, sans que les dites autorites soient astreintes a recourir 
au pr£alable a Tautorite judiciaire. 

Une decision rendue dans ce sens par Tautorite administra- 
tive ne constitue done pas un empietement dans le domaine du 
pouvoir judiciaire. 

TF. 11 janv. 1907. Wisiak c. Saint-Gall. — RO(i). p. 133. 

216. — Le principe de la separation des pouvoirs inscrit dans 
une constitution cant, implique que les trois pouvoirs, 16gis- 
latif, administratifet judiciaire, specialement les deux derniers, 
sont independants Tun de Tautre et places sur le m6me pied. 
Cet arr6t traitant avant tout d'une question de droit constitu- 
tionnel argovien, nous nous bornons & le signaler ici. 

TF. 22 mai 1907. Zobrist et cons. c. Grand Gonseil d'Argovie. 

RO(i). p. 393. - SJZ. IV, p. 54. 



217. — Releve du droit fed., la decision sur la question de 
savoir quel est Tacte de la procedure devant les tribunaux cant, 
qui constitue Touverture de Taction prevue par les art. 107 et 
242 LP. II est vrai que la loi fed. laisse a la legislation cant, le 
soin de dire sous quelle forme Taction doit etre ouverte et de 
determiner la marche de la procedure (LP. 25). II appartient, 
par consequent, a cette legislation de prevoir un acte de proce- 
dure qui puisse 6tre accompli dans le delai prevu par la loi 
fed. et qui puisse 6tre considere comme constituant Touverture 
de Taction. Par contre, il n'appartient pas, m6me a Tautorite 
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legislative (Tun canton, de decider d'une fagon obligatoire pour 
les tribunaux quel est, entre plusieurs actes, celui qui cons- 
titue Touverture de Taction au regard de la loi fed.' 

Toute decision rendue dans ce sens constituerait un empie- 
tement dans le domaine du pouvoir judiciaire. 

TF. 16 juillet 1907. Kopp c. Zoug. — RO(i). p. 625. 

SJZ. IV, p. 116. 

Voir Ann. XI, p. 62. — XIII, p. 85. — XIV, p. 82. 

Empi^tementg dans le domaine du pouvoir legislatif. 

218. — Une taxe annuelle sur les chiens, de 15 fr. et plus 
par animal, constitue un imp6t. 

On ne saurait y voir un simple emolument repr6sentant la 
contrepartie de services rendus aux detenteurs de chiens par 
la police et du contr61e exerce sur ces anirnaux. 

Une semblable taxe ne peut etre etablie par un reglement de 
l'autorite executive cant., fut-ce avec Tautorisation du Grand 
Gonseil et en vertu d'une pretendue delegation des pouvoirs de 
ce dernier, alors que la constitution du canton exige que les 
impdts soient decretes par voie legislative et consacre, en 
outre, le principe du referendum legislatif obligatoire. 

TF. 16 mai 1907. Buhrer c. Conseil d'Etat de Schaffhouse. 
RO(i). p. 388. — JT(i). 1908, p. 279. — ZB. p. 437. — SJZ. IV, p. 55. 

Voir Ann. XIV, p. 82. 

EnriehiMement illegitime. 

219. — Une convention par laquelle un enfant remet a ses 
parents un certain capital, soi-disant atitre de pret sans inte- 
rns, ne constitue en realite pas un pr6t, s'il est stipule que le 
remboursement ne sera du que de ce qui en restera au deces 
du dernier mourant des pere et mere. 

S'agissant d'une telle convention, seuls les enfants appeles a 
a la succession du dernier mourant des pere et mere seront dans 
le cas de repondre de la restitution du capital verse, pour le 
solde existant audioes de leur auteur. S'ils repudient la succes- 
sion, ils echappent a toute obligation, meme pour le montant 
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des somrrtes que les parents auraient prelev£es en leur faveur 
sur le capital regu, si ces sommes leur ont ete remises k titre 
de liberalite (GO. 70, 71, 329). 

TF. 30 juin 1906. Habegger et cons. c. Abplanalp. 

JT(i). 1908, p. 165. 

220. — Lorsque la chose revendiquSe en vertu de Tart 70 CO- 
consiste en une somrrie d'argent, il y a lieu d'admettre que le 
profit qui existe encore entre les mains de celui contre lequel 
la revendication est exercee est egal au montant total de cette 
sorarae et que, parconsequent, si la revendication est admiseen 
principe, la totalite de la dite somme doit 6tre restituee 
(GO. 73). 

Dans la mesure ou le defendeur h Taction en repetition a fait 
des prestations en echange des sommes a lui remises, il n'y a 
pas enrichissement sans cause. 

Le juge ne saurait pas allouer k Tune des parties ses conclu- 
sions en repetition de l'indu en reservant h sa partie adverse le 
droit de faire valoir, dans un proems special, ses pretentions en 
restitution de la valeur des prestations qu'elle a effectuees, car 
il n'y a enrichissement que de ce qui exc6de la valeur de ces- 
prestations. 

TF. 11 oct. 1907. Stuber c. Hofmehl. — RO (n). p. 539. 

Voir Vente. — Ann. XII, p. 65. — XIII, p. 85. — XIV, p. 83. 

Enseigne. 

Voir Ann. XII, p. 44. — XIII, p. 85. — XIV, p. 83. 

Epizootics. 

Voir Ann. XII, p. 65. 

Erreur. 

Voir Consentement. 

Etablissemeiit. 

221, — Un canton ne saurait pas interdire a un conf6der6 
le sejour ou le retour sur son territoire tant que les conditions 
prevues par Tart. 45 Const, fed. ne sont pas remplies. Des de- 
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marches faites aupres des autorites du canton d'origine de per- 
sonnes qui se trouvent dans la misere, par une association privee 
de secours aux indigents, ne sauraient pas remplacer a l'invi- 
tation officielle » prevue par Pal. 3 in fine de Tart. 45 Const, fed. 

TF. 30 janv. 1907. Geringer c. Zurich. — RO(i). p. 56. 

222. — Les cantons et communes ne sauraient pas 6tre 
autorises k exiger des ressortissants d'autres cantons une finance 
pour permis de sejour ou d'etablissement plus elevee que celle 
qu'ils exigent de leurs propres ressortissants. Une telle exigence 
constituerait une violation du principe de l'egalite detraitement 
prevu par Tart. 60 Const, fed. 

TF. 26 mars 1907. Oberer et cons. c. Uri. — RO(i). p. 93. 

223. — En vertu de Tart. 60 Const, fed., les cantons ne 
sauraient pas 6tre admis & exiger des confederes etablis sur leur 
territoire des finances de renouvellement de leur permis d'eta- 
blissement qui ne sont pas exigees des ressortissants du canton 
m6me. 

TF. 19 avril 1907. D^ppen c. Argovie. — RO(i). p. 320. 
ZB. p. 377. — RGP. 1908, p. 32. 

— ^M^— *ll I ■ 1 ■ ■■ ■ 

224. — Le retrait de Tetablissement ne peut etre prononce, 
pour cause de condamnations reiterees pour des delits graves 
(Const, fed. 45, ai. 3), que lorsque Tune au moins de ces 
condamnations a ete prononcee pendant la duree de Tetablis- 
sement auquel il est mis fin. 

TF. 22 mai 1907. Aeschbach c. Saint-Gall. — RO(i). p. 286. 

225. — Le retrait du permis de sejour d'un citoyen Suisse 
est soumis aux memes conditions que le retrait d 7 un permis 
d'etablissement. 

Une condamnation prononcee par un tribunal p6nal de la 
Confederation peut entrer en ligne de compte pour justifier 
Texpulsion d'un citoyen Suisse du territoire d'un canton. 

Pour examiner la gravite d'un ou plusieurs delits, relativement 
a Tappiication de.Tart. 45, al. 3 Const, fed., Tinstance de recours 
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ne doit pas se laisser guider par des distinctions empruntees 
aux legislations penales cant., ni par l'importance des peines 
prevues pour ces deiits ; elle doit bien plut6t rechercher s'ils 
sont objectivement dangereux et s'ils portent une grave atteinte 
k la moralite ou a la securite publique. 

Le fait de provoquer & I'emeute et d'exciter des grevistes a 
porter atteinte au libre exercice du travail des ouvriers non 
grevistes constitue un delit de nature tout specialement dange- 
reuse pour Tordre et la s6curite publique et, par consequent, un 
d61it grave, au sens attribue & ce terme par Tart. 45, al. 3 Const, 
fed. II en est de m&me de Tincitation & commettre des crimes 
anarchistes et de proferer publiquement l'apologie du crime. 

TF. 30 mai 1907. Bertoni c. Geneve. — RO(i). p. 288. 
S. jud. p. 517. — JT (i). 1908, p. 407. — SJZ. IV, p. 53. — RGP. p. 679. 

Voir Ann. XI, p. 63. — XII, p. 66. — X1I1, p. 86. — XIV, p. 84. 

226. — Les registres de l'etat-civil ne faisant, & teneur de 
Tart. 11 de la loi del874, pleine foi de leur contenu que jusqu'a 
preuve du contraire, il n'appartient pas & une legislation cant, 
de mettre obstacle & ce qu'un interesse fasse la preuve de 
Tinexactitude des mentions portees au dit registre. 

TF. 23 mai 1907. Epoux F. — RO(n). p. 217. — RJ. XXV, p. 130. 

RGP. p. 585. 

227. — La question de savoir si et dans' quelles conditions 
une personne peut changer de nom patronymique relive du 
droit civil cant. 

Le droit cant, applicable est ceiui du lieu, soit canton, d'ori- 
gine de la personne interessee. 

S'jagissant d'une personne possedant le droit de cite dans 
deux cantons, la legislation applicable et la juridiction compe- 
tente sont celles du canton d'origine dans lequel cette personne 
a eu son dernier domicile. 

On ne saurait voir un acte d'arbitraire et un deni de justice 
dans le fait que les autorites du dit canton, qui est en meme 
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temps le canton du dernier domicile, autorisent le changement 
de nom, sans notifier la demande aux communes dont le reque- 
rant a conserve la bourgeoisie dans un autre canton. 

TF. 24 oct. 1907. Aigle et Yvorne c. Geneve et Clavel 

dit Pechkranz. — RO(i). p. 770. — JT(i). 1908, p. 345. 

S. jud. 1908, p. 113. — RGP. 1908, p. 107. 

228. — Quand bien meme une declaration de naissance est 
faite par quelqu'un qui n'est pas en premier lieu tenu de la 
faire, elle n'en est pas moins valable si elle est conforme aux 
faits. 

La loi de 1874, tout en reglant par son art. 15 l'obligation de 
faire la declaration de naissance, ne contient aucune prescrip- 
tion sur la question de savoir qui a le droit de choisir les noms 
de l'enfant. Ge droit est done regie exclusivement par la legis- 
lation cant. 

GF. 24 d6c. 1907. Hardegger. — FF. 1, 1908, p. 80. 

BB. I, 1908, p. 45. ' 

Voir Ann. XI, p. 64. — XII, p. 67. — XIII, p. 86. — XIV, p. 84. 

Etat de collocation. 

Voir Faillite. — Ann. XI, p. 65. — XIII, p. 106. 

Execution ties jugements suisses. 

229. — Le Gonseil d'Etat du canton de Fribourg avait refuse 
d'executer un arr6t du Trib. fed. en faisant valoir, entre autres 
arguments, qu'il avait interjete un recours en revision contre 
le dit arrSt et que le Trib. fed. etait competent pour prdonner 
dans ces circonstances la suspension de Texecution de son pre- 
cedent arr6t ; il declarait, en outre, avoir ouvert action devant 
le tribunal competent fribourgeois pour obtenir l'annulatioh de 
Facte juridique sur lequel le Trib. fed. s'etait prononce. Le 
Gonseil fed. a repousse ces objections par le motif qu'aucun des 
moyens de droit invoques n'avait d'effet suspensif et qu'en 
realite Texecution de l'arret du Trib. fed. n'avait nullement 
6te suspendue. 

GF. 13 juin 1907. Hoirs Gantin et Lucerne c. Fribourg. 

RJP. p. 34. — ZB. 1908, p. 477. 
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230. — Le prononce par lequel le juge dont releve un litige 
modere la note d'honoraires presentee par l'avocat, fixe defini- 
tivement, en vertu du tarif cant., le montant de la dite note, 
mais ii ne tranche pas la question de savbir si cette note est due 
par le client. 

Cette derniere question ne peut 6tre resolue que par un 
proces distinct, pour lequel le defendeur jouit de la garantiede 
Tart. 59 Cons. fed. 

Le prononce de moderation ne saurait 6tre envise corame un 
« jugement civil definitif », au sens de Tart. 61 Cons, fed., cons- 
tatant, a la fois, la quotite et l'exigibilite de la creance et per- 
mettant par consequent d'obtenir la main-levee definitive de 
1'opposition faite par le debiteur poursuivi. 

TF. 27 mars 1907. Gourvoisieh c. Lehrian. — JT(i). p. 500. 

S, jud. p. 535. — SJZ. Ill, p. 315. 

231. — L'art. 61 Const, fed., qui impose aux cantons Tobliga- 
tion de reconnattre comme executoires sur leur territoire tous 
les jugements civils definitifs, ne met nullement obstacle a ce 
qu'iis aillent plus loin et & ce qu*ils reconnaissent comme exe- 
cutoires aussi les jugements de Tordre penal. 

TF. 2 mai 1907. Eisenhut-Rigassi c. Konkursrichter Hinterland. 

RO (i). p. 332. 

Voir Ann. XI, p. 66. — XII, p. 69. — XIII, p. 87. — XIV, 
p. 88. 

Cx6euti<fii des jugements etrangers. 

232* — La question de savoir si, en Tabseoce d'un traite 
international, un jugement etranger peut ou doit 6tre rsconnu 
comme ayant force executoire dans un canton, n'est reglee que 
par le droit cant., en matiere de procedure. Elle echappe done 
^t la connaissance du Trib. fed. 

TF. 11 janv. 1907.. Welrers c. Schirmer. — S. jud. p. 449. 

Voir For, France. — Ann. XI, p. 90. — XII, p. 90. — XIII, 
p. 89. — XIV, p. 89. 
Voir aussi Edmond Gombeaux, Charge de Conferences k la 
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Falculte de droit de Paris. L 'execution des jugements etrangers 
en Suisse. — Clunet, 1908, p. 85. 

Execution des obligations. 

233* — L'engagement pris par une partie envers l'autre de 
lui acheter, a une epoque determinee, un objet qui n'est designe 
que d'une fagon generique (en l'espece, une motocyclette), ne 
donne pas & cette derniere le droit de mettre & la disposition de 
la premiere un objet du dit genre en la sommant de lui en 
payer le prix. Une telle convention, qui n'indique ni le prix de 
1'objet, ni les qualites speciales requises, ne constitue pas autre 
chose qu'un contrat preparatoirfe (Vorvertrag) qui se resout en 
dommages-interets, & teneur de Tart. Ill GO. 

Zurich (app.), 26 janv. 1907. — BZR. 1908, p. 109. 

234. — Constitue un contrat preparatoire, la convention par 
laquelle Tune des parties charge l'autre de proceder a l'impres- 
sion d'une publication periodique. Si la partie qui doit fournir 
le texte a imprimer renonce k le faire, elle doit k Tautre des 
dommages-interets en vertu de Tart. Ill CO. 

Zurich (comra.), 18 f^vrier 1907. — BZR. p. 345. 

235. — En principe, les dommages-interets ne sont dus, 
dans le cas ou Ton se trouve en presence d'une obligation de 
faire, que s'ii y a eu mise en demeure de la part du creancier. 

Toutefois, cette obligation de mise en demeure n'est pas ab- 
solue, notamment lorsqu'elle apparait cpmme superflue au re- 
gard de la nature de l'acte ou de Turgence qu'il ya^i prevenir, 
par une prompte intervention, les consequences des actes dom- 
mageables (CO. 110 et suiv.). 

Vaud (cc), 7 mars 1907. Grande Brasserie c. Dester. 

SJZ. IV, p. 6. 



236. — - Pour que la validite d'un contrat de vente puisse 
dependre de Texecution d'une condition, il faut que cela ait ete 
expressement convenu. 
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Lorsque la partie qui est en demeure d'executer un contrat a 
laisse ecoul6 le delai qui lui avait ete fixe, sans s'executer, le 
contrat est resilie et l'autre partie ne peut plusdemander l'exe- 
cution du dit contrat, mais seulement une indemnite pour inexe- 
cution. Pour qu'une telle demande puisse etre admise, il faut 
que la partie qui requiert l'allocation de l'indemnit6 6tablisse 
l'existence d'une faute & la charge de son co-con tractant, ce qui 
est le cas lorsque 1'acheteur d'un objet declare ne pas vouloir 
executer le contrat. 

Zurich (app.), 7 mai 1907. — BZR. 1908, p, 143. 

237. — Ne peut pas 6tre consideree comme constituant une 
mise en demeure valable, au regard de Tart. 122 CO., la lettre 
qui ne contient pas une sommation adressee au co-contractant 
d'executer le contrat dans un certain delai, sous peine de resi- 
liation de la convention, mais dans laquelle l'ecrivain se borne 
a aviser le destinataire qu'en raison de sa maniere d'agir ante- 
rieure il se couvrira aupres d'un autre fournisseur dans le delai 
de 24 heures. Au surplus, ce delai de 24 heures serait insuffi- 
sant, lorsqu'il s'agit de la livraison d'une quantite de marchan- 
dises d'une certaine importance. 

Zurich (comm.), 12 juil. 1907. — BZR. 1908, p. 99. 

238. — Le refus non justifie de Tune des parties contrac- 
tantes d'executer le contrat n'a par lui-m6me pas pour effet de 
mettre un terme & Texistence des obligations contractuelles de 
la dite partie, mais donne seulement, suivant les circonstances, 
a l'autre contractant, le droit de demander lui-m6me la resilia- 
tion du contrat et Tallocation de dommages-interGts. Si celui-ci 
declare ne s'Gtre jamais desiste du contrat, toute demande 
d'indemnite qu'il formulerait serait privee de toute base juri- 
dique. 

Le refus formel de Tune des parties d'executer le contrat a, 
il est vrai, pour effet de rendre superflue une fixation de delai 
qui, & teneur de l'art. 122 CO., est indispensable pour permet- 
tre a l'autre partie de se desister du contrat en cas de demeure 
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de son co-contractant. Toutefois, ce refus ne saurait pas sup- 
plier & Tabsence de demeure dans l'execution des obligations 
decoulant du contrat; bien au coitfraire, a teneur de Tart. 
122 CO., pour que Tune des parties puisse se desister du con- 
trat, il faut absolument que son co-contractant soit en demeure 
pour l'execution de ses obligations. 

Zurich (comm.), 8 nov. 1907. — BZR. 1908, p. 129. 

239. — Lorsqu'il resulte des faits de la cause et des usages 
de la place que le prix de remise d'un etablissement comprend 
le droit au bail, le cedant, qui ne s'est pas assure du consen- 
tement du proprietaire a la transmission de ce bail, rend, en 
cas de refus de ce dernier, l'execution de la convention impos- 
sible et ne saurait reclamer & sa partie adverse le dedit prevu 
en cas de rupture de contrat. 

Geneve, 16 nov. 1907. Dettinger c. Vitet-W^eber. 

S.jud. 1908, p. 29. 



240. — La disposition de i'art. 87 GO. ne constitue qu'une 
presomption applicable dans le cas ou la volonte des parties 
n'est pas clairement exprimee. Des l'instant, par consequent, 
qu'il est etabli qu'en designant comme terme de l'execution 
d'un contrat le commencement d'un mois, les parties n'ont pas 
entendu que le contrat dut etre execute le premier jour du dit 
mois, c'est la volonte des parties qui fait regie et il ne sau- 
rait pas etre question de faire entrer en ligne de compte cette 
presomption contre la dite volonte. 

Berne, 12 dec. 1907. Kohler c. Schonenberg. 

ZB. 1908, p. 502. 



241 . — L'employeur doit faire en sorte que ses employes 
puissent executer leur travail sans qu'ils aient a souffrir dans 
leur integrite corporelle; Tinexecution de cette obligation 
donne h Temploye le droit de reclamer au maitre des dom- 
mages-inter6ts, en vertu des art. 110 et 116 GO, 

Le devoir du maitre ne va toutefois pas jusqu'dt empScher, 
d'une faQon absolue, tous les accidents qui peuvent se pro- 
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duire; il doit fournir & ses employes des outils normaux, mais 
il ne saurait 6tre astreint a les premunir contre toutes les con- 
sequences d'imprudences grossieres. 

TF. 26 mars 1907. Pasghe c. Chappuis. — S. jud. p. 593. 

Voir Bail a loyer, faillite, louage de services, vente. — Ann. 
XI, p. 67. — XII, p. 70. - XIII, p. 89. -* XIV, p. 90. 

Voir aussi : Alfred Martin, prof, a Geneve : Observations 
concernant la jurisprudence nouvelle du Tribunal federal en 
matiere d'exeeution reelle. — SJZ. IV, p. 3. 

Exereiee des professions liberates. 

242. — Pour pouy>oir exercer sa profession, ou accomplir 
des actes professionnels (tels que la signature d'un exploit) 
dans un canton autre que celui ou il est habilite, l'avocat dpit 
justifier qu'il remplit la condition prevue par Tart. 5 des Dis- 
positions transitoires Const, fed., savoir qu'il a obtenu un certi- 
ficat de capacite. 

Si cette justification n'est pas offerte aux tribunaux, ceux-ci 
ne sont pas censes savoir, ni tenus de supposer que l'avocat 
remplit la condition exigee par l'article susvise, et c'est a bon 
droit qu'ils decident qu'une ouverture d'action formee par cet 
avocat est irreguliere. 

Le recours au Trib. fed. contre une violation du droit consti- 
tutionnel garanti k Tart. 5 Disp. trans. Const, fed. est recevable 
sans que les instances cant, aient ete epuisees. 

. TF. 4 juillet 1907. Cosandey c. Ogay. — RO(i). p. 487. 

JT(i). p. 669. - ZB. p. 545. 

Voir Ann. XI, p. 71. — XII, p. 73. — XIII, p. 92. — XIV, p. 96. 

Expropriation. 

243. — L'expropriant doit dedommager l'exproprie non- 
seulementpour le dommage resultant directement de l'abandon 
qu'il doit fa-ire de tout ou partie de sa propriete, mais aussi 
pour les inconvenients qui r6sultentpour l'exproprie de l'entre- 
prise & laquelle impropriation est destin6e, des installations et 
du mode d'exploitation de la dite entreprise. L'obligation d'in- 
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demniser ne s'arr&te qu'au dommage que l'exproprie aurait 

subi memo en Fabsence de toute expropriation. C'est ainsi que 

si Impropriation a lieu en vue de l'Stablissement d'un tramway, 

l'exproprie a droit a un dedommagement pour le bruit, la 

poussiere, etc. qui sont la Consequence de Texploitation de ce 

tramway. 

TF. 7 mai 1907. Tschann c. Ville de Zurich. — RO(n). p. 213. 

RJ. XXV, p. 134. — SJZ. IV, p. 52. 

244. — En matiere d'expropriation, les autorites judiciaires 
nanties d'une reclamation pecuniaire contre l'expropriant ont 
a determiner si l'exproprie est titulaire d'un droit priv6, & re- 
chercher si une atteinte a ete portee k ce droit, et, enfin, a 
fixer l'indemnite en reparation du prejudice resultant de l'at- 
teinte portee au droit prive de l'exproprie. En vertu de la loi 
fed. du l er mai 1850 sur Impropriation pour cause d'utilite pu- 
blique, ces trois operations rentrent dans les competences du 
Trib. fed., mais celui-ci peut aussi, lorsque cela lui convient, 
renoncer en faveur des tribunaiix cant, a faire usage de ses 
competences en ce qui concerne les questions de droit cant, et 
renvoyer les parties & agir devant ces tribunaux pour faire sta- 
tuer sur l'existence^t l'etendue du droit priv6 revendique par 
l'exproprie. Dans des cas de ce genre, les tribunaux sont char- 
ges de decrire et de delimiter ce droit reel, d'en indiquer la 
nature et Fetendue sans, d'ailleurs, avoir & se prononcer sur la 
lesion pretendue de ce droit et sur Tindemnite qui en resulte. 

L'exproprie peut done, devant l'instance a laquelle il est ren- 
voye par le Trib. fed., prendre des conclusions tendant a faire 
pr6ciser par le juge cant. Tun des caracteres, Tune des qualites 
du droit revendique. Pour definir et decrire completement un 
droit, il convient d'indiquer a quoi il tend, de quelle fa^on on 
peut le faire valoir, quel est son mode de realisation. 

TF. 19 juin 1907. GFF. c. Colomb et cons. — RO(i). p. 345. 

245. — Les commissions fed. d'estimations, nommees en 
vertu dela loi fed. sur les expropriations, sont en droit de recti- 
fier les erreurs qui se sont glissees dans leurs decisions. II est 

7 Annales XV 
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vrai que Tart. 197 PCF., lequel prevoit la rectification de juge- 
ments contenant des fautes de redaction, n'impose au tribunal 
l'obligation de corriger ces fautes que si Tune des parties le de- 
' mande. Toutefois, il faut remarquer que la procedure a suivre 
par les commissions d'estimation est, par sa nature m6me, plus 
libre que celle des tribunaux ordinaires, de m6me que les pres- 
criptions concernant lesactes des parties sont egalement moins 
rigoureuses lorsqu'il s'agit de la procedure d'estimation que 
lorsqu'il s'agit de la procedure civile proprement dite. 

TF. 12 nov. 1907. Rey-Bellet c. Monthey-Champery-Morgins. 

RO(ii). p. 477. 

Voir Ann. XI, p. 72. - XII, p. 73. — XIII, p. 93. — XIV, 
p. 96. 

Extradition. 

246. — II n'y a pas lieu & extradition, en vertu du traite 
conclu avec la Russie en 1873, lorsque, dans Tacte qui donne 
lieu a la demande, le caractere de delit politique est predomi- 
nant ou, en d'autres termes, lorsque les elements de nature 
politique absorbent les autres elements de droit commun ou 
1'emportent sur eux. En l'espece, il s'agissait du pillage d'une 
tresorerie de l'Etat; le delit reproche aux accuses avait ete de- 
cide, organise, prepare et execute, en pleine periode revolution- 
naire, par un parti politique poursuivant le renversemetit de 
Tordre etabli, ou par la fraction de combat de ce parti. II a ete 
commis au prejudice de l'Etat ou de Tune de ses institutions, 
dans le but, tant d'affaiblir les forces du gouvernement, que de 
mettre en main du'dit parti et de la population les armes des- 
tinees a permettre la continuation de la lutte pour la conquete 
de leur ideal politique et 6conomique; enfin, l'onn'a aucun in- 
dice que les auteurs se soient laisse guider par un motif d'in- 
teret personnel. 

TF. 12 f6v. 1907. Keresselidze et Magaloff. — RO(i). p. 169. 
SJZ. Ill, p. 2 ( J2. — RGP. p. 426.— Giunet, p. 892. 

247. — Le prevenu etranger qui, lors de son arrestation, 
n'a pas souleve d'objection en la forme legale contre son ex- 
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tradition, ce qui a pour consequence que le dossier n'est pas 
transmis au Trib. fed., ne peut recourir ensuite & ce tribunal 
pour requerir i'annulation de l'arr^t du Cons. fed. faisant "droit 
h la demande d'extradition. 

TF. 7 mai 1907. Bottcher. — RO(i). p. 386. - S. jud. p. 602. 
RGP. p. 852. — Horn. 1908, p. 193. 



248. — Le fait qu'un meurtre a ete accompli en vertu d'une^ 
decision et sur Tordre d'un parti politique revolutionnaire ne 
suffit pas & imprimer a ce meurtre le caractere d'un delit po- 
litique. 

II en est specialement ainsi si la decision a ete prise et exe- 
cutee non point au cours d'une emeute, mais k la fin d'une 
gr&ve, comme une peine contre la victime qui avait refuse de 
reprendre des ouvriers congedies, et pour assouvir des senti- 
ments de vengeance. 

Lorsque la note du Gouvernement etranger instant & Fextra- 
dition porte l'assurance formelle que l'inculpe « sera juge par 
les tribunaux ordinaires, » que Ton est cependant dans le doute 
sur le point de savoir si le Gouvernement etranger comprend 
sous cette designation les tribunaux militaires, Textradition 
doit 6tre accordee sous la 'reserve que Textrade ne sera point 
defere k un tribunal militaire appele, sur Tordre de l'autorite, 
a connaitre exceptionnellement de certaines affaires particu- 
lieres (Traite d'extradition russo-suisse de 1873). 

TF. 7 mai 1907. Kilatschitsky. — RO(i). p. 403. — JT(i). p. 634. 

SJZ. IV, p. 11. — Glunet, 1908, p. 259. 



249. — A teneur du traite d'extradition germano-suisse du 
24 Janvier 1874, la tentative de commettre un delit donnant lieu 
& extradition ne peut elle-m6me justifier une extradition que si 
les faits tels qu'ils sont etablis sont punissables en vertu de la 
legislation tant de TEtat requis que de l'Etat requerant. 

Ilya lieu de refuser Textradition pour delit de tentative d'a- 
vortement commis avec des moyens absolurnent impropres k 
provoquer Tavortement, alors que la legislation du canton de 
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Zurich (lieu de refuge de Taccuse) ne punit pas la tentative 
commise dans ces circonstances. 

TF t 11 sept. 1907. Fjerber. — RO (i). p. 644. — SJZ. IV, p. 146. 

250. — Tout accuse ex trade d'un canton a un autre en vertu 
de la loi de 1852 a un droit individuel, qu'il peut faire valoir 
par la voie d'un recours de droit public, a ce que les disposi- 
tions de la dite loi soient respectees & son egard. II peut criti- 
quer par la voie d'un recours de droit public adress6 au Trib. 
f£d. m6me lejugement rendu. 

N'est pas viole le principe de la sp6cialisation de la peine 
prononcee au delit qui a fonde la demande d'extradition, lors- 
que le delit pour.lequel la condamnation est prononcee est 
Gtroitement connexe avec le premier. 

TF. 9 oct. 1907. Konra^d c. Zurich. — RO(i). p. 757. 

SJZ. IV, p. 191. 

Voir Ann. XI, p. 73. — XII, p. 76. — XIII, p. 96. — XIV, 
p. 98, 



F 



Fabricant. 

251. — II serait contraire & Tart. 8 de la loi de 1881 que.le 
juge, au lieu de r&server l'allocation d'une sorame plus elevee 
pour le cas de mort ou d'une aggravation notable de l'etat du 
malade ou du blesse, allocation qui ne peut 6tre demandee que 
par un nouveau proc&s, reserve la reprise d'office du m^me 
proems apres,l'expiration d'un delai de deux ans. 

B&le-Ville, 21 janv. 1907. Godio c. Frey et Eberl£. 

SJZ. Ill, p. 243. 



252. — L'art. 8 de la loi du 23 mars 1877 exige seulement 
que le reglement de fabrique et les modifications qui viennent 
k y 6tre apportees soient soumis k l'approbation du gouverne- 
ment cant. Gette approbation n'est pas necessaire pour les tra- 
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ductions en langue etrangere d'un reglement approuve. T^be^t 
ie cas, meme si la traduction n'est pas absolument litt^fafe/ k 
condition qu'elle rende le sens du texte original. '// " 

Soleure, 26 janv. 1907. — ZB. 1908, p. 55. — SJZ. IIJ,^:m 



253. — II importe peu qu'un accident soit sunyenji k un ou- 
vrier de fabrique pendant les beures de travaiL on en dehors 
des dites heures; l'essentiel est que les fonctfong, au cours de 
Taccomplissement desquelles l'accident esjr^urvenu, rentrent 
dans l'exploitation de la fabrique ou qu^-dlf rnoins, en raison 
de sa qualite d'ouvrier de l'entreprise, lafvictime se soit trouvee 
en contact avecj'entreprise d'une matri&r3 autorisee. 

De 1& resulte que le fait par uri-^uvrier de chercher ses 
outils sur le chantier rentre dans lac JJ £ategorie des occupations 
qui font partie d'une entreprise de construction (loi de 1887, 
art. 1, 2°). . 

Berne, 20 fdv. 1907. Burki c. Krjehenbuhl. — ZB. 1908, p. 22. 

254. — Le fait que le patron a laisse passer, & plusieurs re- 
prises, des violations de defenses par lui faites, sans farire d'ob- 
servation, n'est pas de nature a entrainer une diminution de la 
fautecommise par un ouvrier, qui a provoque un accident dont 
il a ete victime, et a faire admettre l'existence d'une faute a la 
charge du patron, alors qu'il est etabli que ces violations des 
prescriptions reglementaires etaient restees secretes et ignorees 
du patron et des personnes par lui chargees de la surveillance. 

Soleure, 27 f6v. 1907. — ZB. 1908, p. 112. 

255. — Le cours de la prescription d'une action en indem- 
nity ensuite d'accident de fabrique n'est pas suspendu,.en vertu 
de Tart. 8 dernier alinea de la loi de 1887, lorsque le fabricant 
n'a eu connaissance de L'accident que plus d'un an apres le 
jour ou il Vest produit et que, par consequent, il lui eut ete im- 
possible de faire en temps utile la declaration pr6vue par le dit 
art. 8. 

Soleure, 12 mars 1907. — ZB. 1908, p. 224. 
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,-5*5.6. — On ne saurait pas faire d6pendre Tadmission de 
TatftJoh en responsabilite dirigee contre un fabricant du fait, 
parMa/victime, d'avoir^donne avis de Taccident au patron, 
m6me - 4ojc8t[ue l'obligation de donner cet avis est prevue par le 
r&glemeitt\dG. fabrique. 

". Xfcurgovie, 10 sept. 1907. — R. Th. p. 31. 



* 






257. — Le" - {afcf;.par un entrepreneur, de ne pas mettre de 
barri£re h un ectiafatidage servant & une construction constitue 
une faute. Bien que ele\directions cT un inspecteur des fabriques 
recommandant Tetab"ft$sement de barrieres en pareil cas ne 
soient pas Tequivalen^tftoe disposition legale, elles n'en cons- 
tituent pas moins une indication pour les entrepreneurs et elles 
peuvent servir de guide aaijitige pour decider s'il existe une 
faute a la charge des dits entrepreneurs. 

Soleure, 10 oct. 1907. — SJZ. IV, p. 234. 

258. — Le delai de prescription d'une ann6e prevu par 
Tart. 13 de la loi de 1881 s'applique aussi aux actions intentees 
en vertu de Tart. 8 de la dite ioi pour obtenir une rectification 
de Tindemnite. Le delai prevu par le dit art. 13 pour Taction 
en revision ne peut pas &tre interrompu par les causes ordi- 
naires d'interruption de la prescription ; c'est, au contraire, un 
delai de peremption, dont le cours ne peut etre interrompu que 
par Touverture de Taction. 

Soleure. 28 d6c. 1907. — SJZ. IV, p. 251. 

259. — Si le Tribunal fed. doit tenir compte, au point de 
vue de la procedure qui se deroule devant lui, de nouveaux 
faits survenus depuis le prononce du jugement cant., tels que 
les modifications apportees a la capacite civile des parties 
(PGF. 75 ; Ojf. 85), par exemple par le remariage de Tune 
d'elles, il n'en serait plus de m6me au point de vue du pro- 
nonce qu'il est appele a rendre sur le fond du droit. Le fait 
done que la partie demanderesse s'est remariee apres le juge- 
ment cant, de derniere instance ne saurait plus 6tre utilement 
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allSgue devant le Trib. fed. (Ojf. 80), ni 6tre pris en considera- 
tion par eel ui-ci pour justifier une modification dujugement 
dont est recours. S'il s'agit, toutefois, d'un proc&s dans lequel 
une veuve demande une indemnite en raison d'un accident 
morlel survenu k son mari, lefait qu'au moment ou 1'affaire est 
portee devant le Trib. fed. la dite veuve est remariee, permet 
k celui-ci de tenir compte, dans la fixation definitive del'indem- 
nite, du fait qu'elle est pourvue d'un nouveau « soutien »- 

TF. 12janv. 1907. de Bortoli et Bissoli c. Papierfabrik Perlen. 
RO (ii). p. 27. — RJ. XXV, p. 83. — SJZ. Ill, p. 265. 

RGP. 1908, p. 91. 



260. — D'une mantere generate, il y a « accident fortuit », au 
sens attribue k ce terme par Tart. 5 a de la loi 1881, lorsque Tac- 
cident en litige n'est du ni k une faute de l'entreprise, ni k une 
faute de la victime, etant admis qu'il n'existe point en Tespece 
de cas de force majeur, ni de crime ou delit imputable k un 
tiers, ni de faute de la victime ayant occasionn6 Taccident. 

TF. 23 janv. 1907. Buss & O c. Trifiletti. — RO(n). p. 36. 
RJ. XXV. p. 108. — SJZ. Ill, p. 245. — RGP. 1908, p. 17. 



261. — En matiere d'accidents de fabrique, la faute de Tem- 
ployeur exclut toute hypoth^se de cas fortuit. 

TF. 23 janv. 1907. Simonin c. Gomm. de Saignelegier. 

S. jud. p. 353. 



262. — Gommet une faute grave, ayant pour efTet de HbSrer 
le patron de toute responsabilite en cas d'accident, l'ouvrier 
qui, sans y 6tre appele en aucune facon par son travail, se rend 
sur un balcon non encore pourvu de balustrade et ne prend 
pas les precautions necessaires pour eviter de faire une chute. 

TF. 20 mars 1907. Clavadetscher c. Baratelu. — SJZ. Ill, p. 290. 



263. — Un patron ne peut se liberer de laresponsabilitequi 
lui incombe en invoquant la faute propre de la victime, lors- 
qu'il a lui-m6me neglige de tenir la main a ce que les prescrip- 
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tions de prudence, par lui edictees, fussent observees et lors- 
qu'il a toler6 des infractions qui ont pu provoquer l'accident. 

TF. 27 mars 1907. Colombo c Galazzi. — S. jud. p. 465. 

264. — Ne constitue pas un deni de justice, 16 fait, par un 
tribunal nanti d'une cause en responsabilit6 d'un fabricant, de 
renvoyer la cause k Tautorite administrative pour qu'il soit 
procede par ses soins a l'enqu6te administrative prevue par 
Tart. 4 de la loi sur le travail dans les fabriques, du 23 mars 
1877. 

Une telle enquete ne porte, en effet, aucun prejudice au droit 
absolu de faire, au cours du proces civil, toutes les preuves que 
comporte la cause. 

TF. 25 avril 1907. Berlusconi c. Schmid et Thurgovie. 

RO(i). p. 263. 



265. — Les causes d'interruption de la prescription annale 
prSvue par Tart. 12 de la loi sur la responsabilite civile des 
fabricants sont regies par les dispositions du GO. (154). 

Par le paiement, sans reserves, d'une indemnite de chdmage 
et des frais medicaux, le patron ne reconnait pas qu'il ait l'obli- 
gation d'lndemniser son ouvrier de toutes les suites possibles 
de l'accident survenu, mais de celles-l& settlement qui existent 
ou peuvent etre prevues avec certitude au foment du paie- 
ment. 

Des lors, un tel paiement n'interrompt pas la prescription 
pour une reclamation fondee sur une diminution permanente 
de la capacite d£ travail, s'il n'est pas etabli que le patron a 
connu ou a du connaitre l'existence de cette invalidite perma- 
nente, quand il a paye. 

TF. 20 juin 1907. Storz c. Maag & Gie. — RO(n). p. 223. 
JT (i). 1908, p. 226. — S. jud. p. 753. — RJ. XXV, p. 148. - ZB. p. 438. 

SJZ. IV, p. 69. — RGP. p.. 757. 

266. — En matiere d'accident de fabrique, l'ouvrier n'est 
tenu d'allsguer la faute du patron que lorsqu'il fonde sur celle- 
ci sa demande ou une conclusion speciale, par exemple, dansle 
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cas de Tart. 1 de la loi de 1881, mais nnllement lorsque son 
action repose sur Tart. 2 de la dite loi, qui declare le»patron 
responsable, meme sans qu'il y ait faute de sa part, et lorsque 
le patron, pour ecbapper & cette responsabilite, veut prouver, 
conformement k Tart. 2, que l'accident a pour cause la prbpre 
faute de la victime. En pareil cas, le juge doit rechercher si la 
faute de l'ouvrier est la cause unique de l'accident ou si, a cdte 
de cette faute, il en existe d'autres. 

Le danger presente par une machine, meme en dehors du cas 
de faute du patron, constitue, en cas d'accident de fab'rique, un 
element assimilable tout au moins au cas fortuit, dont 1'efiFef, 
conformement a Tart. 5 de la loi de 1881, doit 6tre de laisser 
peser sur le patron une partie de la responsabilite de l'acci- 
dent, m6me en cas de faute de l'ouvrier. II n'est que juste, en 
pareille occurence, d'etablir un partage de responsabilite entre 
l'ouvrier fautif et le patron qui, meme dans le cas de faute eta- 
blie a la charge de l'ouvrier, doit assumer une partie de la res- 
ponsabilite pour les accidents survenus au cours de l'exploita- 
tion, lorsque ceux-ci sont dus a diverses causes concurrentes. 

TF. 11 juillet 1907. Kustner freres c. Gai. — JT(i). 1908, p. 424. 

S. jud. p. 768. 



267. — Doit Gtreconsiderecomme « accident d'exploitation » 
celui qui, du k l'exploitation d'une fabrique, provoque une 
lesion subite du corps de la victime au moyen d'une force vio- 
lente et exterieure. La sortie d'une hernie sera consideree 
comme constituant un accident d'exploitation toutes les fois 
que Ton pourra la ramener a un evenement precis, tel qu'effort 
extraordinaire, une glissade, une chute au moment oil la vic- 
time soulevait un pesant fardeau, et k condition qu'elle cons- 
titue bien une lesion portant atteinte k l'integrite corporelle de 
la victime. 

TF. 13 sept. 1907. Reiter c. Zullig & CX — RO(n). p. 394. 

RJ. XXVI, p. 22. 

268. — Aux termes de la loi du 25 juin 1881, le patron, 
alors m6me qu'aucune faute ne peut 6tre etablie a sa charge, 
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est responsable du dommage cause & un ouvrier tue ou bless6 
dans les locaux de la fabrique et par son exploitation ; l'ouvrier 
qui invoque cette responsabilite doit done etablir la realite de 
l'accident, le rapport de causalite entre l'accident et les 16sions 
qu'il a subies et le prejudice qui en resulte pour lui. A ce d6- 
faut, il doit 6tre deboute de sa demande en indemnity. 

TF. 26 sept. 1907. Ribiere c. Schmekdt. — S. jud. p. 737. 



269. — Lorsqu'un patron, tout en continuant a payer le sa- 
laire entier de son ouvrier, autorise celui-ci a aller aider mo- 
mentanement un autre patron, le premier reste responsable des 
consequences de l'accident qui peut survenir a Touvrier pen- 
dant ce temps. D'autre part, si l'ouvrier a travaille chez le 
second patron, avec l'assentiment de ce dernier, celui-ci est 
egalement responsable des dites consequences. 

L'ouvrier peut intenter action simultanement, mais non soli- 
dairement, contre les deux patrons et, dans la mesure ou il 
n'obtient pas satisfaction de Tun, il peut poursuivre l'autre. 

TF. 10 oct. 1907. Senn et Hagmann c. Ineichen. — RO(n). p. 504. 

S. jud. 1908, p. 145. — RJ. XXVI, p. 24. — BZR. 1908, p. 4. 

ZB. 1908, p. 20. — SJZ. IV, p. 160. - RSA.T. 1908, p. 67. 

RGP. 1908, p. 521 



270. — La question de savoir quelles sont la nature et 
l'6tendue de l'atteinte portee & la sante de la victime d'un acci- 
dent de fabrique et quel rapport de causalite existe entre Tacci- 
dent et les lesions constatees, est une question de fait au sujet 
de laquelle le Trib. fed. est lie par les constatations des ins- 
tances cant. (Ojf. 81). 

Par contre, celle de savoir quelle influence les troubles ap- 
portes par Taccident k la capacite de travail de la victime exer- 
ceront sur sa capacity de travail ne constitue pas une pure 
question de fait. 

Le juge ne saurait pas, sous pretexte du droit de libre appre- 
ciation que lui accorde la loi de 1881, faire abstraction du con- 
tenu d'une expertise soigneusement etudiee et motivee qui lui 
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est soumise. S'il veut s'ecarter des conclusions de l'expert, il 
doit motiver d'une fagon complete sa decision. 

TF. 17 oct. 1907. Huber c. Ott. — RO (i). p. 509. — RJ. XXVI, p. 20. 
ZB. 1908/ p. 21. — SJZ. IV, p. 191. — RSAT. 1908, p. 95. 



271. — Dans les proces en responsabilite des fabricants, les 
instances cant, peuvent s'en tenir aux constatations de fait 
consignees dans un rapport d'expertise, alors qu'elles reconnais- 
sent que les experts ont rempli leur mission d'une mantere 
consciencieuse et impartiale. 

Par application de la procedure cant., elles peuvent refuser 
la preuve testimoniale des faits sur lesquels les affirmations du 
demandeur sont contredites par l'expertise. 

Le droit fed. ne contient aucune disposition aux termes de 
laquelle toutes les preuves offertes par le demandeur devraient 
£tre administrees. 

TF. 17 oct. 1907. Wuthier c. Schmiedt. — RSAT. 1908, p. 25. 



272. — Pour que la victime d'un accident du travail, ou 
ses ayants cause, puissent faire etat des lois sur la responsa- 
bilite civile des fabricants, il n'est en aucune fagon necessaire 
qu'il ait exists, lors de l'accident, un lien contractuel entre la 
victime et le fabricant ou entrepreneur responsable. 

Doit etre consider^ comme a chef de l'etablissement » ou 
comme a entrepreneur des travaux », autrement dit comme 
fabricant ou entrepreneur, au sens des lois del881 etl887, celui 
qui retire les avantages economiques de l'exploitation, qui en a 
les profits et les risques, encore qu'il n'engage ni ne paie les 
ouvriers et qu'il ne dirige pas leur travail. 

Lorsqu'U s'agit, parexemple, du proprietaire d'une carriere, 
qui, au lieu de la remettre & bail k un tiers pour en retirer un 
loyer ou un fermage, la fait exploiter par un intermediaire dans 
des conditions qui lui reservent le benefice de Tentreprise etlui 
en font supporter les risques, c'est le dit proprietaire qui revet 
la qualite d'entrepreneur responsable, et non Tintermediaire, 
sous-traitant, sous-entrepreneur, t&cberon ou locateur de ser- 
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vices qui est cbarg6 de la direction de l'exploitation et qui revet 
la qualite de maitre ou de patron vis-&-vis des ouvriers occupes 
dans l'entreprise. 

TF. 6 nov. 1907. Zannoni c.Rossier. — RO(n). p. 517. 
JT(i). 1908, p. 337. — S. jud. 1908, p. 193. — RSAT. 1908, p. 70. 

RGP. 1908, p. 327. 



273. — II n'y a lieu d'admettre l'existence d'un accident du 
travail que lorsqu'il est demontre que la lesion corporelle est la 
consequence d'une activite ou d'un evenement qui ont place 
l'ouvrier dans des conditions particulierement defavorables par 
rapport aux conditions de la vie ordinaire. Lorsque l'aggrava- 
tion d'un etat pathologique anterieur peut aussi bien 6tre la 
consequence des conditions de la vie quotidienne que de celles 
qui regissent le travail de la victime, il n'y a pas lieu de rendre 
le travail responsable de cette aggravation, m6me si les condi- 
tions pour qu'il y ait accident sont remplies. 
. En l'espece, l'effort deploye pour soulever un poids de 8 a 
9 kg. ne doit pas etre envisage comme extraordinaire ou depas- 
sant ceux que necessite Tactivite de la vie ordinaire. L'aggra- 
vation dans Tetat d'un rein flottant, en resultant, ne doit done 
pas 6tre consideree comme un accident du travail. 

TF. 4 d6c. 1907. Ellero c. Filature Derendinqen S. A. 
RO. II, p. 526. — RSAT. 1908, p. 91. 



274. — S'il est permis aux cantons de legiferer sur le'con- 
trat d'apprentissage, rien ne s'oppose & ce quails fixent la duree 
des apprentissages. La limitation du nombre des apprentis 
portee par une loi cant, est une mesure tut61aire qui n'est pas 
contraire k la loi sur les fabriques, pas plus qu'& Tart. 34 
Const, fed. 

GF. 29 nov. 1907. Sulzer freres et Fabrique Suisse 

de locomotives c Zurich. — FF. I, 1908, p. 27. 
BB. VI, 1907, p. 549* — RJP. p. 32. — ZB. 1908, p. 478. 

Voir Assistance judiciaire, indemnite. — Ann. XI, p. 73. — 
XII, p. 77. — XIII, p. 98. — XIV, p. 102. 
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« 

Faillite. 

r 

275. — Pour que la faillitedu debiteur puisse etre requiseen 
vertu de Tart. 190 1° LP., il faut, au prealable, que le creancier 
ait fait les recherche? necessaires suivant les circonstances 
pour s'assurer que le debiteur n'a pas de residence connue. 

Lucerne, 15 sept. 1906. — VOL. p. 80. 



276. — La faillite du proprietaire d'un immeuble afferme 
n'a nullement pour effet de mettre a neant le bail a ferme exis- 
tant, lors m6me que l'objet du bail rentre dans la masse. La 
masse n'est pas un nouvel acquereur, aux termes de Tart. 314 
CO. ; elle ne peut done pas donner conge au fermier, mais doit 
luilaisser la jouissance de l'immeuble afferme contre paiement 
du fermage. 

Mais, comme lebut de la faillite exige la realisation de l'actif, 
Tadministration se trouve dans l'alternative ou d'imposer a 
I'acquereur l'obligation de respecter le bail, ou de ne pas Tim- 
poser. En effet, elle ne saurait pas etre tenue d'imposer cette 
obligation; elle y estseulement autorisee. 

Si elle n'impose pas l'obligation, cela implique qu'elle n'entend 
pas assumer les charges du faiiii a cet egard, d'ou resulte que 
le fermier ne peut plus faire valoir sa demande d'indemnite 
contre le bailleur que comme pretention contre la masse et 
non comme creance directe contre l'administration de la 
faillite. 

Berne, 8 fe>. 1907." Hoffmann c. Masse Leuenberger. 
RJ. XXVI, p. 39. — ZB. p. 605. — Arch. p. 269. 



277. — La distinction entre un louage de services, dpnnant 
droit, en cas de faillite de Temployeur, au privilege prevu & 
Tart. 219 I c LP., et un louage d'ouvrage, prive de tout pri- 
vilege, consiste en ce que, a teneur du contrat de louage de ser- 
vices, partisan ne s'engage a fournir que son travail, tandis 
que, dans le louage d'ouvrage, Partisan s'engage & fournir un 
produit de son travail. C'est ainsi qu'un tonnelier, qui engage 
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ses services pour les travaux & effectuer dans une cave pour la 
manutention des vins, doit 6tre considere comme ayant con- 
tracts un louage de services et etre au benefice du privilege 
sus-rappel6. 

Zurich (app.), 27 ftv. 1907. — BZR. p. 366. — RJ. XXVI, p. 120. 



278. — Lorsque, ensuite de divorce, le pere, condamne k 
payer une pension pour l'entretien des enfants, vient k tomber 
en faillite, les pensions dues de ce chef & la mere rentrent dans 
la categorie des creances subordonnees k une condition suspen- 
sive ou k un terme incertain, puisque le service en cesserait en 
cas de deces des enfants. Pour les creances de cette nature, il 
convient d'appliquer Tart. 522 GO. relatif aux rentes viageres, 
ces deux sortes de reclamations presentant une grande analogie 
et les bases servant au calcul du montant de Tintervention 
dans Tun des cas pouvant servir pour l'autre. 

Vaud(cc), 16 avril 1907. Yersin c. Faillite Yersin. 

SJZ. IV, p. 6. 



279. — La partie qui entend invoquer Tart. 260 LP. doit 
etablir, d'une part, que la masse a renonce & faire valoir la 
pretention en cause et, de l'autre, qu'elle lui en a fait cession. 
La LP. ne disant rien au sujet de la forme de cette cession, il y 
a lieu de considerer comme appiicables les dispositions des 
art. 183 et suiv. GO. On jie saurait admettre que le proces- 
verbal de la seconde assemblee des creanciers ne d6signant pas 
le cessionnaire constitue une cession suffisante, celle-ci devant 
6tre nette et expresse. II ne s'agit pas 1& d'une cession ex lege 
s'operant en faveur de tous les creanciers par le seul fait que 
la masse renonce & exercer Taction revocatoire. Pour que cette 
cession soit consentie, la masse doit declarer formellement sa 
volonte de se dessaisir de sa pretention en faveur d'un ou de 
plusieurs creanciers determines, le ou les cessionnaires agis- 
sant par delegation de la masse. 

Vaud(Tc). 15 mai 1907. Chabloz c. Vincent. — SJZ. IV, p. 23. 
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280. — Lorsque la masse est propri6taire d'immeubles sis k 
l'etranger qui, k teneur de la legislation du lieu de leur situa- 
tion, ne peuvent pas rentrer dans la masse, le cr6ancier qui se 
trouve au benefice d'une hypotheque grevant ces immeubles 
doit, par analogie avec la prescription de Tart. 210 LP., 6tre 
admis pour toute sa creance. en cinquieme classe, quitte & ne 
toucher le dividende afferant h sa creance que lorsqu'il aura 
6tabli quel est le montant de sa creance qui n'a pas ete couverte 
par la realisation de l'immeuble hypotheque. 

Zurich (app.), 29 rnai 1907. — BZR. 1908. p. 153. 

281. — Les creanciers d'une faillite ont le droit de contes- 
ter une creance admise a l'etat de collocation, meme si l'ins- 
cription en a ete faite en vertu d'une transaction conclue 
par l'administration de la masse avant le d6p6t de l'etat de col- 
location (LP. 250, GO. 294). 

Tessin, 8 juil. 1907. Salvioni c. Monoghetti. 

RGP. 1908. p. 132. 



282. — Le debiteur ne peut pas s'opposer &, la declaration 
de sa faillite en se fondant sur le. motif qu'il aurait introduit 
une action en liberation de dette (LP. 166, 171, 172, 173, 83). 

Tessin, 19 ao At. 1907. KJeseberg c. Bernasconi. — RGP. p. 717. 



283. — Le privilege accorde par Tart. 219 Classe I, let. b LP. 
doit 6tre reconnu a toute personne qui se trouvait vis-&-vis du 
faiili dans .des rapports resultant d'un contrat de louage de 
services. 11 doit s'6tendre non seulement a la creance resultant 
de l'allocation d'un traitement fixe mensuel, mais aussi a celle 
resultant de l'allocation de provisions, le tout pour les sommes 
echues pendant les six mois qui precedent l'ouverture de la 

faillite. 

Zurich (app.), 18 sept. 1907. — BZR. 1908, p. 152. 



284. — C'est par l'etat de collocation que doit 6tre tranchee 
la question de savoir quelle est l'6tendue des droits de gage 
competant & des creanciers dans la faillite. 
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Le litige portant sur la question de savoir quelle est l'6ten- 
due d'un droit de gage dans la faillite releve de la competence 
des tribunaux civils et ne peut pas faire l'objet d'une plainte 
aux autorites de surveillance. 

Berne, 21 nov. 1907. Masse de l'HGtel National c. Aktienbraue- 
r'ei Lowenbr^eu. — ZB. 1908, p. 489. — Arch. 1908, p. 51. 



285. — On ne peut admettre a invoquer la disposition de 
Tart. 190 LP. pour requerir la faillite sans poursuite pre&lable 
du debiteur, le creancier qui ayant, ensuite du rejet d'une pro- 
duction dans la liquidation consecutive au concordat, ete mis 
au benefice du delai prevu par Tart. 310 LP., n'a pas fait usage 
de ce delai. Par^cette inaction, le pr6tendu creancier est dechu 
de ses droits contre son pretendu debiteur. 

Vaud(Tc). 25 nov. 1907. G. c. G. — SJZ. IV, p. 202. 

286. — Le privilege de la femme ne subsiste pas seulement 
tant que les biens apportes par elle k son mari existent encore 
au moment du prononce de faillite, mais bien aussi longtemps 
que le bien de la femme se trouve encore juridiquement en 
mains du mari. 

Le dit privilege subsiste donQdans laseconde faillite du mari 
pour autant que la creance privilegiee de la femme n'a pas ete 
couverte dans la premiere faillite (LP. 146, 219). 

Berne, 26 nov. 1907. Moser c. Dietsche. — Arch. 1908, p. 103. 

ZB. 1908, p. 491. 



287. — Une masse en faillite ne peut poursuivre un proces 
commence par le failli que lorsque celui-ci porte sur un objet 
qui fait partie de la masse et non pas lorsqu'il ne s'agit que 
d'une pretention non realisable. G'est ainsi qu'une faillite ne 
saurait pas reprendre la suite du proces par lequel le failli de- 
mandait la nullite de la decision prise par Tassemblee genSrale 
d'une societe anonyme de ne pas renouveler au dit failji ses 
pouvoirs de membres du conseil d'administration de la dite 
societe. 

Zurich (coram.), 29 nov. 1907. — BZR. 1908, p. 184. 



* — 
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288. — Si une masse en faillite cede & Tun des creanciers 
un droit litigieux, le proces etant d6j& engage par elle ou 
contre elle, le cessionnaire prend en proc6dure la place de l'ad- 
ministration, sans qu'il y ait lieu de recommencer les opera- 
tions; mais, des ce moment, le proces continue au nom et aux 
risques du cessionnaire. 

L'art. 260 LP. ne distingue pas entre les pretentions d'une 
nature positive et celles d'une nature negative. Par* pretention, 
il faut entendre tout droit qui, ensuite de l'ouverture de la 
faillite, a et6 transfere du fail 1 i k la masse. 

Neuchatel, 4 d6c. 1907. Barbezat c. Soguel.. — RN. VII, p. 263. 

289. — L'action en opposition a un 6tat de collocation ne 
peut etrfe portee devant le Trib. fed. par la voie du recours en 
reforme que pour autant qu'elle est sujette k Tapplication du 
droit fed. (Ojf. 56). 

Lors done qu'une action tendant k faire ordonner la colloca- 
tion du demandeur en cinquieme classe pour une crSance k 
raison d'un acte illicite se fonde exclusivement sur un juge- 
ment obtenu k l^tranger, cette action se reduit k une demande 
^'exequatur dujugement etranger, et le Trib. fed. n'est pas 
-competent pour examiner le recours. 

. TF. 11 janv. 1907. Welbers c. Schirmer.. — JT(i). 1908, p. 157. 

290. — Le creancier auquel la masse cede une pretention 
■en vertu de Tart. 260 LP. est en droit de faire valoir toute la 
pretention, La cession a des creanciers n'a pas pour effet de 
leur transferer le droit lui-meme, mais seulement la faculte de 
le faire valoir en justice. De la resulte que Tun des creanciers 
-qui se trouvent au benefice de la cession ne peut jamais re- 
noncer k la pretention elle-meme au profit du debiteur; une 
telle renonciation ne profiterait qa x k la masse ou aux autres 
debiteurs, mSme lorsque la pretention est divisible. 

Si Tun des creanciers venait k se desister, chacun des autres 
cessionnaires pourrait faire valoir la pretention dans sa totalite 
et le produit serait affecte conformement a Tart. 260 al. 2 LP. 
8 ' Annales XV 
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La disposition de Tart. 129 LP. stipulant un interet de 5 % 
nes'applique qu'au seul cas oil, l'adjudication etant annulee par 
suite de non paiement du prix, il s'agit de determiner la moins- 
value qui doit etre mise a la charge de l'adjudicataire defaillant 
et non pas a celui ou l'adjudicataire paie le prix par acomptes- 

successifs. 

L'art. 119 CO. n'est pas davantage applicable en cas pareil, 
la LP. reglant d'une facon complete toute la.matiere des en- 
cheres publiques et de leurs consequences et ne l&issant pas 
place a Implication des dispositions du CO. 

TF. 10 mai 1907. Wurgler c . Spaf £ une ► Leihkasse .^igen. 
tja/tt\ ™ ^Q — RO(pf). p. 158. — RJ- XXV. p. 15^. — Zhs. p. a/8- 
R0 ( «J6. P 1. SJZ. IV, p! 52. - MBKR. 1908, p. 71. - RGP. p. 899. 

29 1 . — Meme si Ton refuse a la reconnaissance, faite par le- 
failli d'une creance produite dans sa faillite, la valeur d'une 
reconnaissance de l'existence meme de la creance en regard du 
droit civil, pour ne lui reconnaitre qu'une valeur en procedure 
d'execution, la bonne foi exige cependant qu'on admette, tout 
au moins, que cette reconnaissance cree une presomption en 
faveur de l'existence de cette creance. 

C'est a bon droit que les tribunaux voient des elements de 
preuve suffisants pour conflrmer cette presomption dans le fait, 
que le failli, en vue d'obtenir un concordat, a sollicite de son 
creancier l'a'dhesion a ce concordat, puis a neglige de lui oppo- 
ser 1'inexistence de la dette, lorsque ce creancier a demande la 
revocation du concordat (LP. 244). 

TF 1<* iuin 1907. Journel c. Chevallay. — JT(i). 1908, p. 40. 

S. jud. p. 665. 

292. — Dans les contrats bilateraux, le vendeur ne peut pas 
exiger 'en cas de faillite de l'acheteur, que la masse execute le 
contrat • celle-ci, par contre, peut exiger l'execution, moyennant 
qu'elle fournisse des suretes, si le vendeur l'exige (LP. 211). 

Si la masse ne demande pas a executer le contrat, 1'autre 
contractant n'a pas d'autre droit que de demander des dom- 
mages-interets ; il ne peut pas demander le paiement du prix 
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de la marchandise en offrant de livrer, alors que les objets 
vendus n'avaient pas ete livres avant la faillite. 

TF. 28 juin. 1907. Kistenfabrik Zug A. G. c. Rohrer. 

RO (ii). p. 371. 

293. — La transaction passee par une masse en faillite 
pour mettre fin au proces que Tun des creanciers du failli lui 
avait intente en vue d'obtenir la modification de Tetat de col- 
location, en ce qui le concernait lui-meme, est de nature, de 
m§me que Tacquiescement proprement dit de la masse aux 
conclusions de Topposant, & lier tous les autres creanciers indi-. 
viduellement. 

Est des lors exclue la possibility d'une nouvelle action ou- 
verte, celle-ci, par Tun quelconque de ces autres creanciers, 
dans le but d'attaquer Tetat de collocation rectifie en confor- 
mite de la transaction ou de Tacquiescement. 

II suit de la que, Tetat de collocation une fois rectify, il n'y 
a pas lieu de le deposer et de fixer un nouveau delai deposi- 
tion. Si Tadministration de la faillite fixe un nouveau delai, 
cette fixation est inoperante, puisqu'il ne peut dependre de 
Tadministration d'octroyer aux creanciers un droit que la ioi 
ne leur accorde pas. 

A Teventualite d*un acquiescement fautif ou dolosifdonne 
par Tadministration de la faillite & Taction en opposition d'un 
creancier fictif, il n'y a d'autre remede que Taction en xespon- 
sabilite des creanciers frustres contre Tadministration (5 et 
241 LP.), & moins pourtant que, dans certaines circonstances, 
une plainte aux autorites de surveillance ne soit possible (LP. 
250). 

TF. 8 juin 1907. Geissmann c. Banque cantonale vaudoise. 
RO(ii). p. 350. — RO(pf). p. 171. — JT(i). 1908, p. 369. 

RGP. p. 895. 



294* — La question de savoir si et de quelle maniere un 
creancier Suisse de la faillite, dont la creance est garantie par 
des gages situSs & Tetranger, que Ton ne peut pas faire rentrer 
dans la masse Suisse, peut etre admis a participer k la faillite, 
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question qui n'est pas rSglee par la LP., ne doit en tout cas pas 
£tre tranchee en ce sens que le dit creancier ne pourrait pas 6tre 
admis k la dite faillite. 

Au contraire, il doit 6tre admis comme creancier chirogra- 
phaire en raison de ('obligation, personnelle que le d&riteur a 
contractee en sa faveur en outre de Tengagement reel resultant 
de la constitution du gage, quitte & ce que Ton exige de lui des 
garanties pour qu'il ne regoive pas, au total, plus qu'il n'est en 
droit de pretendre (LP. 219, 232). * ' 

TF. 28 sept. 1907. Masse der (Esterreichisch-Schweizerischen 

AG. FftR Waldausbeutung und Holzimport. c. d'Eggis. 

RO(ii). p. 643. — RJ. XXVI, p. 63. — SJZ. IV, p. 237. 

295. — La clause compromissoire d'un contrat passe par le 

* 

failli ne peut Stre invoquee par la masse pour . decliner la com- 
petence du juge du for de la faillite en matiere d'action en 
contestation de Tetat de collocation. 

S'agissant d'une telle action, toute exception d'incompetence 
tiree d'un compromis doit Stre ecartee, quel que soit Tobjet de 
la contestation. 

La disposition de Tart. 250 LP. est imperative, en ce qui con- 
cerne la competence du juge du for de la faillite, et ne com- 
porte aucune derogation par convention. 

TF. 26 oct 1907. Henneberg et Allemand c. Fallite du Village 

Suisse. - RO(n). p. 648. — RO(pf). p. 285. — JT(i). 1908, p. 120. 

S. jud. 1908, p. 49. — RJ. XXVI, p. 65. — ZB. 1908, p. 75. 

SJZ. p. IV, p. 205. — RGP. 1908, p. 413. 

296. — En matiere d'actions en modification d'un etat de 
collocation, lorsque Taction tend & ce que la creance attaquee 
soit entierement ecartee de Tetat, la valeur du litige, qui de- 
termine la competence du Trib. fed., correspond au montant de 
la creance en litige. 

Lorsque, par contre, Taction tend k la modification du rang 
dans lequel la creance a ete coiloquee, malgre de nombreuses 

fluctuations de la jurisprudence, il faut admettre que la valeur 

du litige correspond a la difference entre le dividende que le 

creancier recevrait si la collocation est maintenue et celui qui 
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lui serait attribue si les conclusions en modification de l'etat 
venaient b etre admises (Ojf. 59, 60; LP. 250). 

TF. 26 oct. 1907. Sprecher et Kunz c. Eigenmann. — RO (n). p. 174. 
RJ. XXVI, p. 43, — SJZ. IV, p. 174. - RGP. 1908, p. 625. 

■ 

297. — Dans les proces tendant & la modification du rang 
attribue & une creance dans Tetat de collocation, la valeur liti- 
gieuse correspond & la difference entre la repartition qui serait 
attribute a la creance suivant que le rang de celle-ci etait main- 
tenu ou venait a etre modifie. Pour determiner cette difference 
il y a lieu, pour le tribunal, de se procurer les renseignements 
necessaires auprfes de radministratiori de la faillite. 

TF. 8 nov. 1907. Schmidt c. Masse Schmidt. — RJ. XXVI, p, 46 

BZR. 1908, p. 92. 



298. — L'etat de. collocation. n'est pas une offre de transac- 
tion qui tomberait des que le creancier partiellement evince 
refuserait d'y souscrire sans reserve, mais une mesure ou une 
decision (Verfugung) de l'administration de la masse sur les 
admissions au passif de cette derniere. Pour autant que Tetat 
de collocation n'a pas ete ou n'est pas attaque devant las auto- 
rites de surveillance et n'est pas annule par celles-ci pour defaut 
de clarte, pour equivoque ou ambiguite, ou qu'il n'a pas fait 
l'objet, devant les tribunaux, d'une opposition reconnue fondee, 
il est definitif et ne peut plus recevoir de modifications, k moins 
que, posterieurement a son dep6t, il ne soit survenu des faits 
nouveaux qui emportent 1'extinction de la creance admise. 

Du fait <jue, dans un proces en modification d'un etat de col- 
location, la masse peut prendre des conclusions reconvention- 
nelles, par exemple, lorsque, ensuite d'un contrat intervenu 
entre le failli et un tiers, ce dernier aura demande a etre inscrit 
au passif de la masse, tandis que celle-ci pretend, au contraire, 
que l'intervenant, loin d'etre le creancier du failli, est son de- 
biteur en vertu du meme contrat, il ne resulte pas qu'une 
masse en faillite puisse revenir elle-meme sur une partie de son 
etat de collocation devenue definitive, alors qu'aucun fait nou- 
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veau n'est survenu qui puisse justifier cette pretention 
(LP. 250). 

TF. 29 nov. 1907. Masse de la Soc. Suisse pour l'exploitation 

d'hGtels c. Masse de la Soc. imm. de l'HGtel National. 

JT(i). 1908, p. 261. — RJ. XXVI, p. 103. — ZB. 1908, p. 131. 

SJZ. IV, p. 267 — Arch. 1908, p. 73. — RGP. 1908, p. 425. 

299. — Lorsqu'une production a ete admise par Torgane de 
Tadministration de la faillite et, eventuellement, de la commis- 
sion de surveillance, cette admission lie la masse, qui ne sau- 
rait, fut-ce par un vote de Tassemblee des creanciers, decider 
d'attaquer elle-m6me Tetat de collocation, ni c6der un droit 
d'opposition contre la production admise. 

La LP. permet aux creanciers de faire valoirindividuellement 
tous les moyens d'opposition qui peuvent exister contre Tad- 
mission de Tun d'entre eux aux au passif de la faillite, notam- 
ment le moyen tire de Taction revocatoire ; mais elle exige, 
d'une fagon imperative, que les creanciers, qui veulent faire 
usage de cette faculte, le fassent en ouvrant, dans le d£lai legal, 
une action en modification de Tetat de collocation, conforme- 
ment & Tart. 250 LP. 

II suit de 1& qu'une demande qui tend a contester & un crean- 
cier le rang* auquel il a ete colloqu6 hypothecairement ne peut 
6tre introduite, en dehors de la procedure de collocation, sous 
la forme d'une action ordinaire fondee sur les art. 285 et s., en 
revocation de Thypoth£que. 

II importe, en effet, de distinguer entre les actions revoca- 
toires qui interessent Vactif de la faillite, — c'est-&-dire celles 
qui tendent & faire rentrer dans cet actif tout ce qui est indue- 
ment sorti du patrimoine du failli par Teffet d'actes revocables, 
— et les actions revocatoires qui interessent le passif de la fail- 
lite, c'est-^-dire celles qui tendent & faire eliminer de ce passif 
des dettes dont la formation est due & un acte revocable ou a 
faire annuler des droits de preference constitues par un acte 
sujet a revocation. 

En tant qu'elle interesse Vactif de la faillite, Taction revoca- 
toire appartient & la masse et ne peut 6tre intense par un 
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creancier individuellement que moyennant une cession des 

droits de celle-ci; c'est une action ordinaire qui n'a pas d'in- 

fluence sur l'etat de collocation et qui n'est pas soumise aux 

prescriptions de Tart. 250 LP. 

En tant qu'elle int&resse le passif de la faillite, Taction revo- 

catoire ne peut s'exercer autrement que sous la forme d'une 

contestation relalive k la collocation des creances ; elle s'exer- 

cera done, au nom de la masse, par le refus de Tad ministration 

de la faillite d'admettre une production fondee sur unactesujet 

& revocation ; en cas d'admission d'une telle production, elle 

pourra £tre exercee par les creanciers individuellement, mais 

dans les conditions seulement oil Tart. 250 LP. leur permet 

d'attaquer l'etat de collocation. 

TF. 27 d6c. 1907. Desbiolles et Gillard c. Weber. 

RO(i). p. 680. — RO(pf). p. 321. — JT(i). 1908, p. 267. 

RJ. XXVI, p~. 107. — Arch. 1908, p. 83. — RGP. 1908, p. 429. 

Voir Acte illicite, France, Trib. fed. {comp. rec. droil civ.), vente. 
— Ann. XI, p. 80. — XII, p. 85. — XIII, p. 106. — XIV, p. 111. 

Fond6 de procuration. 

300. — On ne peut considerer comme un « tiers de bonne 
foi », au sens de Tart. 423 CO., que celui qui a pu admettre, en 
toute bonne foi, que les effets de change signes par un fonde 
de procuration se rapportaient k l'exploitation ordinaire chi 
commerce du patron. Tel n'est pas le cas, lorsqu'il est evident 
que le fonde de procuration d'une femme commergante signe 
des effets de complaisance au nom de celle-ci. 

Zurich (app.), 5 dec. 1906. — RZ. p. 18. 

301. — L'art. 423 GO. n'accorde pas aux tiers le droit de 
poursuivre personnellement le fonde de pouvoirs pour les dettes 
du commerce ou de 1'entreprise du chef de la rr\aison. 

Aux termes de Tart. 36 CO, e'est. le represents et non le repre- 
sentant qui est debiteur. 

Gendve, 29 juin 1907. Cretin c. Trolliet. - S. jud. p. 619. 

Voir Association. — Ann. XI, p. 81. — XIII, p. 110. — XIV, 
p. 117. 
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For. 

302. — La garantie du for du domicile Gtablie par Tart. 59 
Const, fed. peut aussi Gtre invoquGe par les ressortissants ita- 
liens domicilies en Suisse {traite d'etablissement du 22juillet 
1868). 

Tessin, 23 mai 1907. S.-A. Gave di Granito Tiginesi c. Frigerio. 

RGP. p. 793. 



303. — Lorsque, dans une poursuite penale pour lesion 
corporelle, le 16sea pris des conclusions civiles, que le tribunal 
a prononc6 qu'une indemnite etait due en principe, tout en 
renvoyant le demandeur k se pourvoir devant les tribunaux de 
l'brdre civil pour faire fixer le montant de l'indemnite, que le 
demandeur a intente ensuite la dite aQtion civile, le defendeur 
ne saurait pas pretendre a une violation & son prejudice de la 
garantie du juge naturel (Const, fed. 59), sous pretexte que son 
domicile ne serait plus au for devant lequel Taction a 6t6 port6e. 
Cette seconde action, qui n'est que la continuation de la pre^ 
miere, devait 6tre portee, avec raison, au m6me for que la 
premiere. 

TF. 27 fev. 1907. Meyer c Loretz. — RO(i). p. 81. 



304. — La garantie du juge naturel prevue par Tart. 59 
Const, fed. s'applique aussi bien aux jugements rendus &. 
l'etranger contre un citoyen Suisse, demeurant en Suisse, qu'& 
ceux rendus par des tribunaux suisses. Toutefois, le defendeur 
qui est entre en matiere devant le tribunal Stranger sans decli- 
ner la competence de celui-ci, ne saurait plus exciper de cette 
incompetence au moment ou l'execution du dit jugement est 
demandee en Suisse. 

r 

TF. 13 mars 1907. W. c. B. — RO(i). p. 88. 



305. — Le Trib. fed. est charge, comme cour de droit pu- 
blic (Ojf. 189, al. 3), de veiller & ce que les dispositions des lois 
fed. concernant le for soient bien appliquees par les tribunaux 



■ 
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cant. II suffit done qu'un for ait ele determine par une-loi f&L 
pour qu*il soit competent pour connaitre des recours y relatifs.. 
Par « questions de for », il ne faut pas entendre seulement les 
contestations qui s^lfevent au sujet de « Tendrqit » ou une ac- 
tion doit &tre intenteo : cette expression comprend egalement 
les contestations relatives a la question de savoir si Taction doit 
etre portee devant la juridiction fed. ou si elle peut l'6tre devant 
la juridiction cant. 

TF. 19 juin 1907, CFF. c. Colomb etcons. — RO(i). p. 345. 



306. — II incombe au debiteur qui pretend avoir transfers 
son domicile d'un canton dans un autre de rapjkjrter la preuve 
de ce transfert. 

En ce qui concerne le commercant, en particulier, la bonne 
foi exige qu'il porte k la connaissance du public son changement 
de domicile. S'il neglige de le faire, bien plus, s'il laisse sub- 
sister des annonces publiques de nature k etablir le maintien de 
son ancien domicile, enfin, s'il neglige de retirer ses papiers, il 
y a lieu, dans le doute sur la reality m£me du changement de 
domicile, de le considerer comme ayant conserve son ancien 
domicile (Const, fed. 59). 

TF. 17 juillet 1907. Grosset c. Puthon et cons. 

JT(i). 1908, p. 51. 



307. — Le recours pour violation de Tart. 59 Const, fed- 
peut &tre exerce dej& contre la premiere citation devant le juge 
incompetent. 

On ne saurait pas admettre facilement que le debiteur a 
entendu renoncer a la garantie du juge naturel qui lui est 
accordee par Tart. 59 Const, fed. Le seul fait que, dans un bul- 
letin de commande, les parties ont declare £lire domicile dans* 
un lieu autre que le domicile du defendeur, ne saurait pas- 
n6cessairement 6tre interprGte en ce sens que le dit defendeur 
aurait renonce & son juge naturel. Ce domicile elu peut, dans 
certains cas, ne se rapporter qu'& des questions de livraison,. 
d'execution du contrat, etc. II faut donq que l'intention da 



s 
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debiteur de renoncer a la garantie.constitutionnelle soit nette- 
ment exprimee. 

TF. 3 oct. 1907. Thievent c. Guggenheim. — RO(i). p. 737. 

SJZ. IV, p. 175. 



308. — Le fait que la garantie du for naturel inscrite dans 
Tart. 59 Const, fed. a le caractere d'un droit personnel ne met 
pas obstacle a ce qu'une clause d'election de domicile avec 
attribution de juridiction a un juge autre que celui du domicile 
n'oblige aussi celui qui, ulterieurement, et en lieu et place ou 
aux c6tes de Tune des parties, entre au contrat dans lequel cette 
clause est inseree. 

TF. 21 nov. 1907. Grandes teintureries de Morat et Lyonnaise 

c. Office de publicite. — RO (i). p. 739. 



309. — II faut admettre qu'une entreprise de construction 
d'un chemin de fer d'environ 25 kilometres, qui a etabli en 
dehors du canton de son domicile un bureau special pour la 
direction de ce travail, ou se trouvent continuellement un cer- 
tain nombre d'employes et ou Tun des chefs de l'entreprise se 
rend chaque semaine, a, dans la localite ou se trouve ce bureau, 
un domicile d'affaires special attributif de juridiction et qu'elle 
peut y etre recherchSe en vertu de Tart. 59 Const, fed. 

TF. 18 dec. 1907. Muller, Zeerleder et Gobat c. Gr^edel. 

RO (i). p. 747.— SJZ, IVj p. 301. 

Voir Bail a loyer, divorce, execution des jugements, mariage, 
poursuite pour dettes, sequestre. — Ann. XI, p. 81. ^— XII, p. 87. 
— XIII, p. 111. —XIV, p. 117. 

For du dtlit. 

310. — Les cantons sont souverains sur le terrain du droit 
penal. lis determinent librement les limiteset Tetendue de leur 
juridiction. 

Si le Trib fed. est competent pour trancher un conflit de com- 
petence nSgatif qui vient h se produire entre deux cantons en 
mattere penale, il ne Test pas lorsque le conflit negatif se pro- 
duit entre un canton et un pays etranger, et que les autorites 
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de ces deux Etats se refusent a poursuivre un delit. (II s'agit en 
Tespece d'une carte postale injurieuse adress6e de Suisse en 
AUemagne, les tribunaux tant suisses qu'allemands s'etant de- 
clares incompetents, le Trib. fed. s'est, k son tour, declare 
incompetent pour trancher ce conflit nSgatif de competence. 

TF. 19 sept. 1907. Hornemann c. Keller soit Argovie. 
RO(i). p. 522. — RJZ. IV, p. 145. 

Voir Ann. XII, p. 90. 

Forme des contratg. 

311. — Malgre la disposition de Tart. 10 CO., qui reserve les 
dispositions du droit cant, en ce qui concerne la forme des 
donations, la cession d'une creance faite k titre gratuite reste 
soumise & la disposition de Tart. 184 CO., qui ne soumet la vali- 
dity de la cession & aucune forme. 

Tessin, 18 juin 1907. Margaroli c. Donadini. — RGP. 1908, p. 46. 

Voir Ann. XII, p. 27. — XIII, p. 115. — XIV, p. 120. 

France*, 

312. — Lorsqu'une personne, condamnee par defaut en 
France et contre laquelle l'execution est poursuivie dans le • 
canton de Vaud, pretend que le jugement est tombe en nullite 
faute d'avoir accompli certaines formalites requises par la loi 
francaise, c'est & elle k etablir le bien-fonde de ses allegations, 
et a demontrer que ces formalites n'ont pas ete regulierement 
accomplies. 

A teneur du traite franco-suisse, l'execution d'un jugement 
rendu dans Tun des Etats contractants peut 6tre refusee dans 
Fautre Etat si cette execution est contraire aux interns de 
1'ordre public de cet Etat. Le magistrat nanti de la demande 
d'execution a done toujours le droit de recherchersi lacondam- 
nation viole une disposition imperative en vigueur dans lepays 
de l'execution. 

II n'est pas pour cela limite & l'examen du seul dispositif du 
jugement, mais il peut verifier la cause de la sentence rendue. 

Si done il apparait que la cause de la dette reconnue par le 
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jugement est le jeu, laloi Suisse refusant toute action en justice 
au creancier d'une semblable dette, le magistrat vaudois doit 
- refuser la main-Levee demand^e en.vertu de ce jugement, alors 
m&me que cette cause ne resulte pas des considerants ou du 
dispositif de celui-ci (GO. 512; LP. 80; traite de 1869, 
art. 15,17). 

Vaud (tc), 2 sept. 1907. Van Lee & G*« c. Germond. 
JT(ii). 1908, p. 16 >. — SJZ. IV, p. 114. 

313. — La demande en approbation de compte du manda- 
taire du curateur d'une curatelle ouverte eii Suisse peut §tre 
portee devant le juge sirisse, meme si le curateur est domicilie 
en France (Traite franco-suisse de 1869, art. 1, 5 et 10). 

Tessin, 28 sept. 1907. Reimonda c. Galzionio et Gornette, 

RGP. 1908, p. 306. 

314. — La liquidation judiciaire ordonnee en veTtu de la loi 
frangaisedu 4 mars 1889 ne constitue qu'une simple tnodalite 
de la faillite et doit Stre mise au benefice de la disposition de 
Tart. 6 du traite franco-suisse du 15 juin 1869. 

Le liquidateur frangais, represeritant de la masse des crean- 
ciers, a le droit de former seul, et sans qu'il ait besoin de la 
presence du debiteur, la demande d'exequatur d*une decision 
ijudiciaire intervenue en France. 

La production du jugement de faillite donne au syndic ou 
representant de la masse, apres l'exequatur accord^ conforme- 
ment aux regies posees par Tart. 13 du traite, le droit de r6cla- 
nier l'application de la faillite aux biens meubles et immeubles 
que le failli possede dans d'autres pays. Le syndic pourra ega- 
lement y poursuivre contre les debiteurs le remboursement des 
creances dues au failli. 

Gen6ve, 12 oct. 1907. Bouchut c. Trefzer. — S. jud. p. 717. 
Horn, 1908, p. 194. — Glunet, 1908, p. 260. 

315. — Lorsqu'un debat s'elSve k 1 'occasion d'operations de 
bourse pour lesquelles le lieu de la promesse, le lieu de la li- 
vraison et le lieu de paiement etaient Paris, le tribunal de 
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commerce de la Seine est le juge naturel pour connaitre du litige. 
Des lors, le defendeur, ressortissant Suisse, ne saurait pre- 
tendre que ce juge naturel se trouverait dessaisi en vertu de 
Tart. l er de la Convention franco-suisse de 1869, aucun des ter- 
mes de cet article ne pouvant faire echec & l'application des 
dispositions de la procedure fraffgaise et le ressortissant Suisse 
ne pouvant pretendre, en France, k un traitement plus favo- 
rable que le Franoais lui-m6me. 

Trib. de comm. de la Seine, 15 nov. 1907. Andre c C. 

DF. 1908, p. 140. 



316. — Un citoyen Suisse domicilie en Allemagne doit, en 
vertu de la Convention franco-suisse du 15 juin 1869 sur la 
competence judiciaire, actionner en France son debiteur fran- 
$ais ayant son domicile dans ce dernier pays. II ne peut se pr6- 
valoir du fait qu'il est domicilie hors de Suisse, pas plus que 
de celui qu'il poss&Ie aussi la nationality allemande, pour pre- 
tendre qu'il ne serait pas soumis aux dispositions du traite. 

TF. 26 sept. 1907. Marchal c. Ostermeyer. — RO(i). p. 641. 
RO(pf). p. 233. — S. jud. 1908, p. 65. — SJZ. IV, p. 223. 

Clunet, 1908, p. 608. 

# 

317» — En application de Tart. l er du Traite franco-suisse 
du 15 juin 1869, le creancier Suisse ne, saurait pas exercer un 
sequestre en Suisse sur des biens appartenant & la masse en 
faillite fran^aise d'une societe anglaise. 

Quelle que soit la nationality de la societe dont Ies succur- 
sales fran^aises ont ete mises en faillite, la masse constitute en 
France et liquidee suivant les regies du droit fran$ais est indu- 
bitablement un spjet de droit fran^ais qui peut invoquer k son 
profit la disposition sus-rappelee du Traite de 1869. 

TF. 18 d6c. 1907. Masse Underwood and Son ltd c. Kaiser & O. 

RO(i). p. 790. — SJZ. IV, p. 299. 

Voir Ann. XI, p. 83. — XII, p. 90. — XIII, p. 116. — XIV, p. 120. 

Voir aussi: Planteau, Conseiller & la Ceur de Paris: De V in- 
terpretation jurisprudentielle de la Convention franco-suisse de 
iS69 sur la competence judiciaire. — Clunet, 1908, p. 24. 
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Gage. 

318. — Les polices d'assurances rentrent dans la categorie 
des titres mentionnes par Tart. 215 GO. Le premier crgancier 
gagiste ne saurait les remettre en gage & un second que moyen- 
nant l'observation des prescriptions de cette disposition et, en 
outre, moyennant l'assentiment du creancier primitif. 

Soleure, ler mars 1907. — ZB. 1908, p. 288. 

319. — Est regulier, le nantissement constkue sur des vins 
deposes dans une cave, alors que le creancier-gagiste a seul la 
disposition de ce vin et que la clef de la cave se trouve en 
mains de son representant, qui y a seul acces (CO. 210). 

TF. 31 mai 1907. Masse Steiger c. Sghulthess. — RO(n). p. 345. 

BZR. p. 321. 

Voir Ann. XI, p. 85. — XII, p. 92. — XIII, p. 122. — XIV, 
p. 124. 

Garantie. 

Voir Ann. XII, p. 93. 

Garanties constitutionnelles. 

320. — On ne peut considerer comme une « petition, » au 
sens de Tart. 57 Const, fed., qu'une demande adressee k une 
autorite par des personnes etrangeres& celle-ci, de vouloir bien 
faire un acte rentrant dans ses attributions ou de prendre une 
decision ou un arrete. 

On ne peut, par contre, pas considerer comme constituant 
une petition, une demande adressee & une autorite, qui emane 
de membres de celle-ci. 

La garantie du droit de petition n'a pas d'autre portee que 
d'assurer que les petitions pourront etre librement presentees 
aux autorites sans qu'aucun obstacle y soit apporte et sans qu'il 
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en resulte aucun prejudice juridique pour les petitionnaires* 
On ne saurait, par contre, pas pretendre que cette disposition 
constitutionnelle garantit aux petitionnaires qu'il sera donne 
suite a leur petition et qu'elle sera examinee au fond. 

TF. 6 f6v. 1907. Ab^echerli et cons. c. Gouvernement 
d'Obwalden et Commune de Giswyl. — RO(i). p. 76. 



321. — Le seul fait par un tribunal de ne pas admettre une , 
pretention que Ton fait valoir devant lui ne saurait pas cons- 
tituer une atteinte a des droits legitimement acquis et ne sau- 
rait pas impliquer un deni de justice, sinon il faudrait ad- 
mettre que, toutes les fois qu'un tribunal repousse une preten- 
tion, son jugement porterait atteinte & un droit acquis. 

• La garantie des droits acquis a pour but de proteger contre 
les empietements sur des droits existants, specialement lorsque 
ces empietements sont le fait de l'administration, et elle n'a 
rien k faire avec la question, & trancher par le juge ordinaire, 
de savoir dans quelle mesure un droit conteste existe verita- 

blement. 

TF. 7 ttv. 1907. — BZR. p. 313. 

322. — Le Trib. fed. a toujours interprets la garantie de la 
propriete individuelle, telle qu'elle figure dans presque toutes 
les constitutions cant., en ce sens que l'etendue de la pro- 
priete et des droits prives ne peut etre determinee que par le 
droit objectif et que la limitation de la propriete ou de droits 
prives ne peut resulter que de regies generales obligatoires 
pour tous, sur la base d'actes legislatifs et ne saurait pas re- 
sulter de simples ordonnances administratives. 

TF. 20 mars 1907. L^eubli c. Obwalden. — RO(i). p. 152. 

323. — Les citoyens jouissant de leurs droits civiques ont 
qualite pour deferer au Trib. fed., par la voie du recours de 
droit public, un decret du Grand Gonseil qui aurait ete rendu 
en violation du droit reconnu par la constitution au peuple de 
cooperer & la legislation. 

Touchant la constitutionnalite d'un acte des autorites cant.,. 
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il n'appartient pas au Trib. ted., fonctionnant comme cour de 
droit public, d'interpreter librement la constitution et les lois 
♦cant, (das kantonale Gesetzesrecht) ; le Trib. fed. est lte par 
interpretation des autorites cant, competentes, sauf le cas oti 
cette interpretation est en contradiction flagrante ayec un texte 
legal precis, et peut 6tre ainsi consideree comme arbitraire. 

Lorsque la loi reglant les traitements des fonctionnaires ne 
peut ^tre modifiee qu'avec le consentement du peiiple, on ne 
peut dire que la garantie des droits populaires soit viotee par 
un arrSte qui attribue aux pr^fet's, en sus de leurs traitements, 
une indemnity fixe comme equivalent de leurs frais de bureau, 
4 moins que cette indemnite n'excede sensiblement ce qu'ils 
peuvent avoir a dSbourser de ce ctief. 

TF. 2 mai 1907. Parti socialiste du gercle de FraCenfeld 

ET AUTRES SOGIETES C. THURGQVIE. — JT(l). 1908, p. 434. 



324. — Celui qui pretend qu'un arrSt de non-lieu constitue 
une atteinte k ses droits constitutionnels a qualite pour exercer 
tin recours de droit public au Trib. fed. 

TF. 9 oct. 1907. Geismann c. Berne. — RO(i). p. 761. 



325. — Le mode de notification d'une assignation aux fins 
<Tou'ir designer des arbitres, et l'ordonnance du juge qui Fa 
suivie,. ne sauraient faire l'objet d'un recours de droit public 
pour violation d'une garantie constitutionnelle. Une pareille 
procedure ne saurait 6tre admise que s'il s'agissait de l'execu- 
tion d'un jugement rendu sans citation ' valable ; en pareil cas, 
la partie domiciliee dans un autre canton que celui ou 1'assi- 
gnation a 6te lancee peut exiger que la notification lui soit faite 
suivant les formes de procedure du canton de son domicile. 

La meconnaissance d'une disposition de procedure ne peut 
donner ouverture & un recours pour violation d'un droit cons- 
titutional. 

TF. 4 dec. 1907. Daniche. — RO (i). p. 743. 
S.jud. 1908, p. 177. 



Voir Conflit de competence, deni de justice, double imposition, 
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elections et votations, etablissement, for, liberie de conscience, 
liberie du commerce et de Vindustrie, sepulture. — Ann. XI, 
p. 89. — XII, p. 135. — XIII, p. 125. — XIV, p. 124. 

Gestion d'affaires. 

326. — On ne saurait pas admettre Pexistence d'une gestion 
d'affaires sans jnandat(CO. 472) lorsque le mattre a interdit que 
la dite gestion eut lieu. . * 

C'est ainsi qu'une personne qui a un enfant en pension ne 
saurait plus r6clamer k ceux qui lui ont confie le dit enfant le 
paiemettt de la pension k partir du moment ou Tenfant leur a 
€t6 reclame et ou les parents ont manifesto Tintention de re- 
prendre leur enfant. 

Berne, 31 oct. 1907. Livet c. Eichenberger. — ZB. 1908, p. 434. 

Voir Action alimentaire. — Ann. XI, p. 89. — XII, p. 125. — 
XIII, p. 425. 



H 



Heimathlosat. 

Voir Ann. XII, p. 96. 

Heraie. 

Voir Fabricant. 



Voir Depot, 



Hotels. 



I 



Immunites diplomatique*. 

Voir Italic 

Impota. 

Voir Chemins de fer (divers), double imposition, empietement 
dans le domaine du pouvoir legislatif, societe anonyme, Trib. 
9 Annales XV 



130 INDEMNITE 327 — 32& 

fid. (comp. rec. droit, civ.). — Ann. XI, p. 90. — XII, p. 49, 58* 
XIII, p. 125. — XIV, p. 127. 

Impdt pour le culte. 

Voir Ann. XII, p. 96. — XIII, p. 126. — XIV, p. 128. 

Incineration. 

Voir Ann. XII, p. 97. 

Indemnity. 

327. — La patron qui a paye la note d'h6pital est en droit 
de deduire & son ouvrier la partie de cette note qui a trait aux 
frais d'entretien du lese, car, durant son sejour k Thdpital, 
celui-ci n'a pas eu h pourvoir a son entretien que, sans l'acci- 
dent, il aurait du payer au moyen de son gain. 

Seules les reductions qui correspondent & une diminution de t 
la responsabilite du fabricant (loi de 1881, art. 5) peuvent 6tre 
portees en deduction du maximum legal de fr. 6000; les reduc- 
tions operees pour d'autres causes, qui sont plut6t des rectifi- 
cations de l'indemnite, doivent etre imputees sur le dommage 
reel. Tel estle cas de la reduction operee pour tenir compte de 
Tavantage que le lese retire du fait qu'il regoit un capital au 
lieu d'une rente. 

Berne, 12 f6v. 1907. Luber c. Choquard. — ZB. p. 657. 

328* — La victime d'un accident de fabrique ne saurait pas 
reclamer a son patron le paiement de frais d'examen et de con- 
sultation, qui ont ete faits, non pas en vue de la guSrison, mais 
en vue du proces. Ges frais ne rentrent pas dans la cat6gorie 
de ceux prevus par Tart. 6 de la loi de 1881. 

La reduction equitable de l'indemnite & laquelle le patron a 
droit en cas d'accident fortuit, en vertu de Tart. 5 de la loi de 
1881, doit porter aussi bien sur l'indemnile de ch6mage et les 
frais de gu6rison que sur tous les autres elements prevus par 
Tart. 6 de la dite loi. 

Berne, 20 fev. 1907. Burki c. Kr^henbuhl. — ZB. 1908, p. 22. 

SJZ. IV, p. 117. 
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329. — Le seul fait de la jeunesse de la victime d'un acci- 
dent du travail ne suffit pas pour que le juge appr6cie avec 
moins de severite la faute par elle commise qu'il ne le ferait s'il 
s'agissait d'un ouvrier experiment. 

La loi sur les fabriques admet que le patron emploie de jeunes 
ouvriers sans modifier, & leur profit, les dispositions sur la 
responsabilit6 civile. 

Pour attenuer la portSe de la faute par lui commise, le jeune 
ouvrier devra done prouver que son intelligence etait faible au 
point qu'il ne se doutait pas du danger que presentait Tacte 
qui a entraine l'accident. 

Soleure, 27 fev. 1907. — ZB. 1908, p. 112. 

330. — Lors m6me que l'infirmite resultant pour un ouvrier 
peintre-platrier du fait qu'ensuite d'un accident il a du subir 
l'amputation de l'index gauche n'est pas tres apparente, au 
point de n'avoir pas ete remarquee par un patron qui l'a em- 
ploye posterieurement k son accident, il faut lui tenir compte 
du fait qu'elle le g6ne dans certains travaux, qu'elle le met dans 
un etat d'inferiorite en augmentant les risques d'accidents et 
qu'elle lui fait subir une certaine depreciation sur le marche 
du travail, certains patrons hesitant k embaucher un ouvrier 
dont l'integrite corporelle n'est pas complete. 

Berne, 15 mai 1906. Magistrini c. T^osalu et Francescoli. 

SJZ. Ill, p. 277. 

331. — II n'y a lieu k operer sur Tindemnite une reduction, 
pour tenir compte du fait c(ue la victime regoit un capital en 
lieu et place de rente, que lorsque Tindemnite est suffisamment 

x elevee pour que le capital puisse trouver un emploi avanta- 
geux. ' 

• TF. 23 ianv. 1907. Buss & G»e c. Trifiletti. — RO (n). p. 36. 

RJ. XXY, p. 108.' 

332. — Dans la determination de Tindemnite a allouer aux 
parents d'un ouvrier decede par suite d'un accident tombant 
sous le coup de la legislation sur la responsabilite des fabri- 
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cants, il faut tenir compte, non pas de ce que cet ouvrier payait, 
en fait, k ses parents, k titre de secours, mais bien de ce qu'il 
devait leur payer, de ce k quoi il etait 16galement tenu envers 
eux. ' 

L'obligation alimentaire prevue a Tart. 6 a de la loi de 4881, 
prevue comme Tune des conditions du droit d'agir en vertu de 
cette loi, peut n'exister encore, au moment de TaCcident, qu'& 
Petat virtuel, pourvu que Ton puisse, avec quelque vraisem- 
blance, presumer que cette obligation alimentaire aurait, t6t 
ou tard, perdu son caractere d'obligation virtuelle pour revStir 
celui d'une obligation existant bien reellement et susceptible 
de donner utilement lieu a des poursuites ju'ridiques. 

TF. 23 jauv. 1907. Simonin c. Gomm. de Saignel£gier. 

S. jud. p. 353. 

333. — Le fait que le lese a gagne, posterieurement &l'acci- 
dent, un salaire egal a celui qu'il touchait avant d'avoir ete 
blesse, ne permet pas a lui seul de conclure & Tinexistence 
d'une invalidite permanente ; mais il faut aussi prendre en 
consideration les modifications apportees, par suite del'accident, 
a Tintegrite corporelle et fonctionnelle du lese, et Tinfluence 
que ce nouvel etat de choses est de nature a exercer sur la capa- 
city de travail de celui-ci, ainsi que la valeur future de cette 
capacite sur le marche. 

S'agissant d'une diminution de la moitie de la puissance 
visuelle normale de Toeil gauche, chez un ouvrier magon, on 
admettra que le lese subit de ce chef une perte dans la valeur 
de sa personnalit6 sur le marche de la concurrence du travail, 
et que cette perte est appreciable & 2 °/ environ de la capacite 
totale (loi de 1881, art. 6, al. 1 b). 

TF. 30 janv. 1907. Maggi c. Binaghi. — JT(i). p. 314. 
S. jud. p. 246. — RGP. p. 488. 

334. — L'art. 54 CO. permet au juge, en tenant compte des 
circonstances de la cause, d'allouer une somme equitable k la 
victime d'un accident, independamment de la reparation du 
dommage constate, « notamment s'il y a eu dol ou faute grave ». 
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Ces cas ne sont cites qu'& titre d'exemple et rien nes'oppose k 
ce que le juge tienne compte du dommage moral subi par le 
demandeur, ensuite du chagrin que lui a caus6 la perte de la 
victime. 

L'art. 52 doit 6tre interprets en ce sens qu'il n'est pas neces- 
saire, lorsqu'il s'agit d'un enfant, que celui-ci fftt effectivement 
le soutien de ses parents au moment de sa mort, mais que 
ceux-ci ont le droit de reclamer un dedommagement pour l'es- 
poir qu'ils avaient et dont ils sont frustres de recevoir, plus 
tard, de leur enfant, des secours en cas de necessity. 

TF # 8 fev. 1907. Boillot c. Gordby. — RO (n). p. 80. 
.S. jud. p. 417. — RGP. p. 750. 



335. — La circonstance que la partie a indiqu6, en chiffres 
precis, les sommes qu'elle reclame a titre d'indemnite en vertu 
des art. 53, al. 1, 53, al. 2, et 54 CO., en faisant la distinction 
entre ces differents chefs d'indemnite, ne lie ni le tribunal de 
jugement, ni le Trib. fed. Au contraire, les tribunaux sont 
absolument libres de fixer comme ils le jugent convenable Tin- 
demnite qu'ils accordent en vertu de chacune de ces disposi- 
tions, moyennant qu'ils n'allouerit pas une indemnite totale 
sup&rieure & Tensemble du montant des conclusions prises par 
la partie. 

TF. 23 tev. 1907. Riedel c. Buol. — RO (n). p. 124. 

RJ. XXV, p. 96. 



336. — Lorsque la victime d'un accident se refuse, sans, 
motif raisonnable, k se soumettre k une operation qui aurait 
pour effet de diminuer l'etendue de l'incapacite durable de tra- 
vail qui resulterait pour lui de Taccident, la personne respon- 
sable de l'accident est liberee des consequences de l'incapacite 
resultant de ce refus, alors que la victime se soumettrait certai- 
nement & l'operation s'il n'existait pas une tierce personne 
tenue d'assumer la responsabilite des suites de l'accident. Tou- 
tefois, on ne saurait pas faire un grief k la dite victime de se 
refuser k se soumettre k l'operation, lorsque celJe-ci serait de 
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nature & influer (Tune fagon desavantageuse sur sa sante gene- 
rale. 

TF. 21 mars 1907. Immenhauser c. Huber. — RO (n). p. 42. 
ZB. p. 322. — SJZ. Ill, p. 290. — RGP. p. 845. 

337. — En matiere de calcul d'une indemnite due en vertu 
des lois sur la responsabilite civile, tout specialement lorsqu'il 
s'agitde jeunes ouvriers dont le gain est en voie d'augmentation 
normale, il y a lieu de prendre pour base, non pas le salaire de 
la victime au moment del'accident, mais celui qu'elle aurait pu 
atteindre dans un avenir tres rapproche. 

Si les circonstances dans lesquelles Taccident s'eet produit 
ne sont pas assez clairement etablies pour que« Ton puisse ad- 
mettre avec certitude une faute a la charge de la victime, et que 
Ton doive reconnaitre que Ton se trouve a lalimite entre l'acci- 
dent fortuit et l'accident imputable, en tout ou en partie, k la 
faute de la victime, il y a lieu a reduction de Tindemnite. 
TF. 27 mars 1907. Colombo c. Galazzi. — S. jud. p. 465. 

338. — La question de savoir quelle est l'incapacite de tra- 
vail, totale, passagere et partielle permanente resultant, pour 
un voyageur appartenant a une classe aisee de la societe, d'un 
accident de chemin de fer, ne peut pas se resoudre de la m6me 
fagon que lorsqu'il s'agit d'un ouvrier prive de la possibility 
d'exercer son activite profession nelle. II y a lieu d'examiner en 
detail quelle etait, quelle est et quelle pourra 6tre Tactivite de 
cette personne et de fixer ensuite, ex aequo et bono, en faisant 
usage de la faculte de libre appreciation prevue & Tart. 11 de 
la loi de 1875, Tindemnite & allouer a ce voyageur en reparation 
du prejudice pecuniaire que lui a cause Tincapacite de travail, 
partielle permanente consecutive & Taccident. 

TF. 4 juiilet 1907. Bceckel c. GFF. — S. jud. p. 688. 

339. — Un enfant blesse dans un accident de chemin de fer 
tombant sous le coup de la loi du 28 mars 1905 a, lui aussi, 
droit, le cas echeant, a une indemnite pour le prejudice resul- 
tant d'une incapacity totale ou partielle de travail. 
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• Dans les proces en responsabilite iotentes en vertu de la loi 
sur responsabilite des entreprises de transports, le demandeur, 
tout comme les tribunajux et, en dernier lieu, le Trib. fed., ne 
sont pas lies par la maniere dont 1'indemnite a ete calculee et 
repartie entre les differents chefs de conclusion. Les tribunaux 
sont en droit de repartir 1'indemnite comme ils Tentendent 
moyennant que Tindemnite allouee n'excede pas le montant 
total des conclusions. 

TF. 4 oct. 1907. Tramways genevois c. Ravessoud. 

RJ. XXVI, p. 20. 



340. — La question de savoir quelle influence exercent sur 
la capacite de travail actuelle ou future les lesions corporelles 
qui proviennent d'un accident n'est pas une simple question de 
fait, soustraite comme telle & l'appreciatidn du Trib. fed. II ne 
s'agit point, en eflfet, de constater un fait, mais bien de proce- 
der, en partie k Taide d'expertises, en partie, d'apres l'expe- 
rience de la vie, & l'appreciation d'un 6tat de fait, appreciation 
qui rentre dans la competence du juge charge, par Tart. 6 de 
la loi de 1881, d'evaluer le dommage en prenant en considera- 
tion Tensemble des circonstances de la cause. 

TF. 23 oct. 1907. Raveani c. Keller & O. — RSAT. 1908, p. 40. 



341. — S'il y a lieu, 'd'une maniere generale, pour le calcul 
de Tindemnite due, en vertu de Tart. 52 CO., en cas de mort 
d'homme, aux personnes privees de leur soutien, de proceder 
selon les regies suivies par la jurisprudence en matiere de res- 
ponsabilite civile des fabricants ou des entreprises de chemins 
de fer, il faut neanmoins reconnaitre que ce calcul ne peut pas 
toujours s'operer d'une fagon identique, avec une exactitude 
rigoureuse et qu'il comporte des approximations, en m6me 
temps que dans chaque cas concret une appreciation plus ou 
moins libre des circonstances de la cause (CO. 51). 

TF. 13 d6c. 1907. Sommaruga c. Deppierraz et Societe Suisse 

des explosifs. — JT(i). 1908, p. 329. 



T" 
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342. — II y a lieu, dans le calcul de l'indemnite k accorder 
k un gar$on de 7 ans pour cpmpenser l'incapacit6 de travail, 
evaluee au 20 °/ , que lui cause la perte des deuxieme et troi- 
steme doigts de la main droite, de tenir compte, dans le sens- 
d'une reduction de l'indemnite, entre autres, du fait que la vie- 
time b6n6ficiera des interfits du capital immediatement alloue 
pendant les annees ou sa capacite de travail n'existe encore 
qu'& l'etat virtuel, et, en outre, de la faculte d'adaptation que 
possedent les enfants et qui leur permet d'attenuer, dans une 
mesure importante, les consequences d'une pareille mutila- 
tion. 

TF. 13 dec. 1907. Ducret c. Crochet. — JT(i). 1908, p. 322. 

S. jud. 1908, p. 181. 



343. — II ne faut pas considerer comme « soutien » d'une 
personne uniquementceluiqui fournissait effectivement l'entre- 
tien au moment du d£ces, mais celui qui le lui aurait fourni, 
selon toutes probabilites, et suivant le cours normal deschoses r 
dang un avenir plus ou moins rapproch6. 

Doit egalement 6tre considGre comme soutien, non seulement 
celui qui fournit ou doit fournir l'entretien & une personne, en 
vertu d'obligations juridiques, mais aussi celui qui le fait, ou 
est en cas de le faire a raison d'un devoir social ou moral. 

En donnant au juge la faculte d'accorder, en cas de faute 
grave, une somme equitable & la famille de la victime, indepen- 
damment du dommage constate, laloi (CO. 54) emploie ceterme 
dans le sens le plus large et ne le restreint pas & celui limite 
par la notion de parente. 

Dans ces conditions, la fiancee de la victime d'un accident 
d'automobile, enceinte des oeuvres de la dite victime et qui est 
liee a lui par des promesses qui doivent, & br6ve echeance, &tre 
suivies de mariage, doit incontestablement etre consideree 
comme faisant partie de la famille de la dite victime, au sens de 
Tart. 54 CO. Elle est en droit de compter, & raison du cours 
normal des choses et de la coutume sur l'entretien que son 
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mari lui fourniFa & l'avenir; celui-ci doit done 6tre consider^ 
comme son soutien. 

TF. 21 d6c. 1907. Souvairan c. Bise et Lambert. 

JT(i). 1908, p. 450 — S. jud. 1908, p. 225. — SJZ. IV, p. 298. 

RGP. 1908, p. 241. — Clunet, 1908, p. 926. 

Voir Acte illicite, chemins de fer (resp.) 9 fabricant. — Ann. 
XI, p. 90. — XII, p. 96. .— XIII, p. 127. ■— XIV, p. 129. 

Voir aussi D r Morel : De l f aggravation des plaies. — RSAT» 
1908, p. 37. 

Indications de provenance. 

Voir Marques de fabrique. 

Inexecution des obligations. 

Voir Execution des obligations , vente. 

Inscriptions au registre du commerce. 

344. — Bien que Tart. 26 du Reglement sur le registre du 
commerce et la Feuille officielle du commerce, du 6 mai 1890, 
ne prescrive pas expressement que le recours au Conseil fed. 
doive 6tre motive, il faut adnjettre que les recours concernant 
l'obligation de se faire inscrirp au registre du commerce, qui 
sont adress£s au Conseil fed., doivent enoncer les moyens de 
recours, tout comme les recours au Conseil fed. et au Trib. fed., 
suivant 1'art. 178 3° et 1'art. 189 Ojf. 

CF. 22 mars 1907. Recours Huldi. — FF. II, p^ 235. 
BB. II, p. 408. — RJP. p. 2i: 

345. — A teneur de Tart. 3 du Reglemenf sur le registre du 
commerce, du 6 mai 1890, le Conseil fed: ne peut statuer que 
sur des recours diriges contre des decisions d'autorites cant, 
de surveillance. A teneur de Tart. 2, al. 3, ce sont les autorites 
cant, de surveillance qui connaissent des plaintes portees contre 
des actes officiels du bureau ou pour negligence des fonction- 
naires charges de la tenue du registre. 

CF. 21 mai 1907. Grand H6tel National. — FF. Ill, p. 903. 

BB. Ill, p. 946. — RJP, p. 21. 
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346. — Les socletes en nom colleclif et en commandite de- 
meurent astreintes a l'inscription au registre du commerce tant 
que leur liquidation n'est pas achevGe, c'est-&-dire tant que tous 
leurs engagements ne sont pas eteints. De m6me, une telle 
society doit etre inscrite au registre du commerce, meme dans 
la periode de liquidation, si son inscription k ete omise ante- 
rieurement. 

A teneur de Tart. 13 du Reglemeht sur le registre du com- 
merce du 6mai 1890, deux ou plusieurs personnes qui exercent 
en commun une industrie ne sont tenues de s'inscrireau registre 
du commerce que si elles Texercent en la forme commerciale. 
Tel n'est pas le cas de personnes qui, sans faire le commerce de 
meubles, se bornent a fabriquer des meubles sur commande 
sans que le chiffre annuel de leurs affaires s'eleve & 10 000 francs 
par an. 

GF. 13 juin 1907. Sussli. — FF. IV, p. 960. — BB. IV, p. 391. 

MBKR. 1908, p. 119. — RJP. p. 21. 

347. — L'un des heritiers d'une personne qui exploitait une 
industrie et qui, comme telle, etait inscrite au registre du 
commerce, ne saurait pas, a lui seul, et contre le gre de ses 
co-heritiers, demander la radiation de la raison au registre du 
commerce. 

Tant que Pentreprise est continu6e, elle ne saurait pas etre 
purement et simplement radiee, mais les heritiers doivent jouir 
d'un d61ai pour decider sous quelle forme ils continueront la 
dite entreprise. Toutefois, le principe de la veridicite des rai- 
sons de commerce exige que le delai ne soit pas etendu au dela 
du temps necessaire a cet effet. Si les heritiers veulent conti- 
nuer Texploitation pour un temps indetermine, ils doivent se 
constituer en une des formes de societes prevues par la loi et 
se faire inscrire comme tels au registre du commerce. 

GF. 28 sept. 1907. Zai c. Argovie. — FF. V, p. 271. 
BB. V, p. 243. — RJP. p. 22. 



348. — Sexploitation deforets parleproprietaire decelles-ci 
n'est, en soi, ni une entreprise commerciale, ni une entreprise 
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industrielle, du genre de celles que definit l'art. 13, 1° et 2° du 
Reglement sur le registre du commerce du 6 mai 1890 ; elle ne 
consiste, ni dans l'achat de marchandises pour la revente, ni 
dans la transformation de matieres premieres. Elle est simple- 
ment une branche de la production. Le producteur, comme 
tel, n'est pas un commergant et n'est done pas tenu de se faire 
inscrire au registre du commerce. 

CF. 29 novembre 1907. Humbert-Droz c. Neuchatel. 
FF. V, p. 406. — BB. VI, p. 565. — MBKR. 1908, p. 102. — RJP. p. 22. 

Voir Ann. XI, p. 95. — XII, p. 103. — XIII, p. 132. — 
XIV, p. 134. 

Interpretation des conventions. 

Voir Ann. XI, p. 95. — XII, p. 116. — XIII, p. 134. — XIV, 
p. 140. 

Italie. 

Si 

349. — Les consuls italiens en Suisse ne beneficient pas des 
privileges diplomatiques accordes aux envoyes diplomatiqu.es; 
en ce qui concerrie leurs rapports prives, ils sont soumis aux 
tribunaux du lieu de leur residence et la maniere de proceder 
& leur egard est la m6me que celle applicable aux personnes 
etrangeres demeurant dans le pays (traite d'etablissement italo- 
suisse du 22 juillet 1868). 

L'art. 14 de ce traite libere seulement les consuls de Tobliga- 
tion de comparaitre comme temoins devant les tribunaux; par 
contre, ils ne peuvent pas exiger que les autorites judiciaires 
se transportent k leur domicile lorsqu'ils sont appeles devant 
un tribunal de l'ordre penal comme accuses ou lorsqu'ils sont 
demandeurs ou defendeurs dans un proces civil, ou, encore, 
lorsqu'ils representent Tune des parties dans un proces de ce 
genre. 

GF. 1907. — BB. I, 1908, p. 537. 
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Jeu. 

350. — Constitue une pollicitation (Auslobung) et non pas 
un pari, la promesse par laquelle une personne promet de 
payer une somme determine & celui qui prouvera l'exactitude 
d'un fait allegue, en l'espdce, l'existence d'une condamnation 
que le promettant aurait encourue. 

Une telle promesse est juridiquement parfaitement valable et 
ne saurait pas tomber sous le coup de Tart. 512 CO, 

Zoug, 1906. - RJ. XXVI, p. 33- 

Voir France. — Ann. XI, p. 96. — XII, p. 106. — XIII, p. 135. 
— XIV, 141. 

Voir aussi : D r . A. Caleb, Privat-docent de l'Universite de 
Gerfeve. Quelques observations sur V exception de jeu en Suisse* 
Paris 1908. — DF. 1908, p. 317. 



Iisesio enormia* 

351. — Le CO. ne contient aucune disposition permettant 
de demander la r^siliation d'une convention pour c lsesio 
enormis. » 

TF. 18 juillet 1907. — BZR. 1908, p. 36. 

Ijegislation applicable. 

352. — Doit 6tre tranchee aux lumieres du droit cant., la 
question de savoir si le jugement rendu sur une demande d'in- 
demnite doit ou non tenir compte d'un dommage qui se pro- 
duit au cours du proces ou s'il n'y a lieu de prendre en consi- 
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deration que celui qui existait au moment de l'ouverture de 
Taction. 

TF. 16 mars 1907. Brunold et cons. c. Chur. — ZB. p. 321. 



353. — Dans une contestation relevant du droit fed., la 
question de savoir quels sont les effets et la portee d'un juge- 
ment anterieur rendu par d6faut relive du droit fed. pour 
autant qu'il s'agit de determiner si le nouveau litige est iden- 
tique & celui qui a 6te juge anterieurement. 

TF. 20 avril!907. Guimet c. Bornet et cons. — S. jud. p. 609. 



354. — Un contrat, bien que conclu et signe & l'etranger, 
est presume soumis a Tapplication du droit Suisse par la com- 
mune intention des parties lorsqu'il doit recevoir son execution 
en Suisse. Cette intention apparait plus evidente encore si au- 
cune des parties n'invoque Tapplication du droit Stranger. 

TF. 21 juin 1907. Roussier dit Lambert c. Huguet. 
JT(i). 1908, p. 144. — Glunet, 1908^ p. 932. . 



355. — Toute la matiere des creances hypothecates est 
soustraite au droit fed., soit aussi bien les conditions et les 
consequences de leur cession que les cessions elles-m^mes. 

La question de savoir quels sont les effets de Tannulation 
d'une hypotheque sur la creance hypothecate et quels droits 
decoulent de cette annulation pour le cessionnaire vis-&-vis du 
cedant, doit 6tre examinee uniquement au regard du droit cant. 
(CO. 198, 231). 

TF. 26 oct. 1907. Giraud c. Monigatti et cons. 
S. jud. 1908, p. 67. - RJ. XXVI, p. 56. — RGP. 1908, p. 100. 



356. — Est soumise au droit fed!, la question de prescription 
d'une contravention prevue par une loi fed. 

11 en est de mSme de la question de recidive qui est regl6e, 
en matiere de chasse, par les art. 23 et 26 de la loi du 24 juin 
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1904 et, au point de vue general, par Tart. 31 du Code penal 
fed. du 4 fevrier 1853. 

TF. 14 nov. 1907. Ayer. — S. jud. 1908, p. 161. 

Voir Action alimentaire, cession, etat-civil y usure, vente im- 
mobiliere. — Ann. XI, p. 97. — XII, p. 107. — XIII, p. 138. 
— XIV, p. 142. 

Iiiberte du commerce et de l'lndustrie, 

357. — Les autorites cant, sont autorisees a etablir pour les 
voitures publiques un tarif maximum. Le Conseil fed. n'a pas 
qualite pour dire, ensuite de recours, si la taxe Stablie est en 
rapport avec les circonstances. II doit se borner a examiner si 
les taxes telles qu'elles sont etablies sont justifiees en fait. 

CF. 15 janv. 1907. Cochers de Geneve c. Geneve. — 
BB. 1, 1908. p. 521. — ZB. 1908, p. 423. 



358. — Les cantons sont competents pour edicter une loi 
interdisant la vente au detail d'une boisson compos'ee d'alcool 
et d'autres substances. 

En effet, d'une part, le commerce et la transformation en 
boissons de l'alcodl livre par la regie fed. sont ladsses & l'indus- 
trie privee et la loi federale sur le monopole, qui ne renferme 
pas de prescriptions de police sanitaire sur le commerce prive > 
laisse intact le droit des cantons d'edicter de spmblables pres- 
criptions sur la vente des liqueurs, c'est-&-dire des boissons fa- 
briquees au moyen de l'alcool de la regie et d'autres subs- 
tances. 

D'autre part, Tart. 69 bis Const, fed. ne restreint le droit des 
cantons de legiferer sur les denrees alimentaires que sur les 
points ou la loi federale etend son empire, et la loi fed. du 8 de- 
cembre 1905 n'est pas encore en vigueur. 

Les cantons peuvent, dans Tinteret de la sante publique, 
soumettre le commerce et l'industrie a des regies restrictives 
(Const, fed. 31 c). Ces restrictions peuvent aller aussi loin que 
la police sanitaire Texige, soit m6mejusqu'& l'interdiction d'une 
forme de commerce ou d'un produit de l'industrie ; il suffit 
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qu'elles soient justifies* par des raisons h la fois pertinentes et 
suffisantes. 

Les cantons ayant le soin et la responsabilite de la sante pu- 
blique, il convient de leur laisser une certaine marge depre- 
ciation dans le choix des mesures de police & prendre, et de ne 
pas peser trop minutieusement si ces mesures sont de tout 
point justifiees, d6s Tinstant qu'elles sont pertinentes. 

S'agissant de la vente au detail d'une certaine liqueur k base 
d'alcool (en Tesp6ce Tabsinthe), il suffira, pour en justifier T in- 
terdiction, qu'il soit etabli que les huiles essentielles renfer- 
m6es dans cette liqueur possedent des propriqtes toxiques tres. 
energiques, — que Tabsorption regultere de cette liqueur cons- 
titue un danger plus grand pour la sante que Tabsorption de 
quantites equivalentes d'alcool, — qu'elle provoque des desor- 
dres corporels et psychiques tres graves, — qu'aucune autre 
liqueur n'a en Suisse des eflfets aussi nuisibles et ne conduit 
aussi facilement le buveur & Tabus. 

Le principe de Tegalite des citoyens devant la loi n'est pa& 
viole des Tinstant que la liqueur dont la vente au detail est 
prohib6e non seulement est plus nuisible que d'autres liqueurs 
prises en quantite egale et k egale proportion d'alcool, mais 
encore conduit plus facilement le buveur & Tabus. 

Vainement on pretendrait que Tegalite est violee par le fait 
que les fabricants du canton ou la liqueur est prohibee sont 
places dans une situation defavorable par rapport k ceux d'au- 
tres cantons ; cette diversite du regime legal est en effet une 
consequence de la souverainete cantonale. 

L'Etat n'est pas tenu de reparer tout dommage cause par la 
legislation, et Tegalite des citoyens ne peut etre invoquee pour 
motiver une demande d'indemnite & raison d'une prescription 
de police d'ailleurs legitime au regard de la constitution (Const* 
fed. 4, 31,32 6is, 69 bis). 

GF. 22 mars 1907. D^eppen et cons. c. Vaud. — FF. II, p. 207. 
BB. II, p. 386. — JT(i). p. 204. — RJP. p. 27. 

ZB. 1908, p. 421. 
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359* — II n'appartient pas au Gons. fed. de rechercher si la 
facon dont une ordonnance communale r&gle le travail des 
jours feries est de tous points equitable et si le traitement dif- 
ferent applique aux diverses industries tient suffisamment 
compte des conditions variees de l'exploitation de chacune 
d'elles. Tant que les cantons conserveront le droit de legiterer 
dans ce domaine, on doit s'en remettre k eux de trouver la re- 
glementation la plus equitable et la plus appropriee au;x be- 
soms locaux. La t&che des autorites fed. de recours se borne 
a examiner si les dispositions GdictSes par les autorites commu- 
nales ou cant, sont arbitraires ou si elles peuvent se justifier 
par des raisons valables. 

CF. 30 mars 1907. Rey et cons. c. Berne. — FF. IV, p. 641. 
BB. Ill, p. 935. — ZB. 1908,. p. 423. 

360. — N'est pas contraire a la Const. f6d. le fait qu'un 
canton etablit au nomdu mari les patentes d'auberge requises 
par une femme mariee, alors qu'il existe des raisons serieuses 
de proceder ainsi et qu'exception est faite & cette regie' toutes 
les fois que le mari ne peut pas obtenir de patente, par exemple 
en suite- de faillite. 

GF. 13 avril 1907. ^berli. — BB. 1, 1908, p. 519. 

ZB. 1908, p. 420. ' 

361. — L'interdiction de Installation dans les auberges 
d'automates constituant des jeux de hasard ne sort pas du ca- 
dre des mesures de police qu'& teneur de Tart. 31 e Const, fed. 
les cantons sont autorises a prendre. 

CF. 13 juin 1907. Schlaile c. Saint-Gall. — FF. IV, p; 967. 

BB. IV, p. 398. — RJP. p. 26. 
I L 

362. — Le Gonseil fed. a toujours reconnu admissible, au 
regard de Tart. 31 Const, fed., la disposition d'une legislation 
cant, faisant dSpendre Tautorisation d'exploiter une auberge, 
un hdtel ou une pension de la condition que la conduite e.t les 
antecedents du requerant et de sa famille offrent des garanties 
serieuses de moralite. 
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II est evident que Ton peut £tre plus exigeant pour la mora- 
iite des personnes qui se proposent d'ouvrir un orphelinat de 
jeunes filles que pour celle des tenanciers d'un simple hdtel.ou 
<Tune auberge. 

CF. 25 juin 1907. Pellet c. Geneve. — FF. IV, p. 971. 
BB. IV, p. 567. — ZB. 1908, p. 423. 

363. — Les Communes et les corporations, en tant que pro- 
prietaires de for6ts, peuvent, sans violer le principe de la liberte 
du commerce et de l'industrie, pose par Tart. 31 Const, fed., 
imposer & ceux auxquels elles remettent du bois des conditions 
restrictiv'es, telles que la defense de revendre ce bois ou de 
Texport6r. Toutefois, lorsque cette interdiction vise Importa- 
tion de petits bois d'une provenance quelconque, par des per- 
sonnes quelconques, elle prend le earactere d'une prescription 
■generate obligatoire et tombe sous le coup du susdit art. 31, si 
•elle ne represente pas une mesure necessaire a la police des 
for6ts. 

La fiommune ne saurait done pas Stre admise a interdire 
d'une maniere generate aux particuliers la vente et Importa- 
tion de petits bois provenant de leurs propres forets, 

CF. 28 juin 1907. Meisser c/ Klosters et Grisons. 
FF. IV, p.. 1016. — BB. IV, p. 574. — RJP. p. 28. — ZB. 1908, p. 422. 

364. — A teneur de Tart. 31, lettre e Const, fed., les cantons 
ont le droit de soumettre & des impdts l'exercice des profes- 
sions commerciales et industrielles, et Tart. 17 al. 2 de la loi 
sur Talcool du 29 juin 1900 les oblige meme & imposer la vente 
au detail des spiritueux. 

II serait contraire a la Hberte du commerce et de l'industrie, 
soit & l'egalite des citoyens devant la loi, que deux cantons puis- 
sent, concurremment, frapper de la taxe de patente une seule et 
m6me entreprise. 

Dans le cas d'un debitant qui habite un canton et qui, de la, 
vend et expedie des spiritueux & des. habitants d'un autre can- 
ton, e'est le canton ou ce debitant a son domicile qui seul a le 
droit de le frapper d'un imp6t. 

10 Annales XV 
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L'im position (Tune entreprise dans tous les cantons avec les- 
quels elle est en relations d'affaires equivaudrait k frapper les 
relations intercantonales de charges beaucoup plus lourdes que 
celles que supporte le commerce limits au territoire d'un seul 
canton etaurait pour effet de fermer aux commercants les de- 
bouches dans les autres cantons, ce que la garantie du com- 
merce et de Tindustrie a precisement voulu empGcher. 

CF. 4 juillet 1907. Beretta c. Grisons. — FF. IV, p. 1058. 
BB. IV, p. 581. — SJZ. IV. p. 66. — RJP. p. 29. — ZB. 1908, p. 421. 

365. — Le principe de la liberte du commerce et de l'indus- 
trie pose par Tart. 31 Const, fed. laisse absolument intactes les. 
regies du droit public cant, concernant l'administration des 
biens des communes et des corporations assimilees & celles-ci. 
Le Cons. fed. n'est, d^slors, pas competent pour statuer surun 
recoups d'une corporation de ce genre contre une decision d'un 
gouvernement cant, refusant & la dite corporation l'autorisation 
de vendre des biens immobiliers lui appartenant. 

CF. 2 aoiit 1907. Gemeinwerkskorporation Mettlen 
c. Appenzell (Rh.-Int.). — FF. IV, p. 1236. — BB. IV, p. 767. 

ZB. 1908, p. 419. — RJP. p. 28. 



366. — Lorsque, dans un canton,' la p A che n'est pas une 
industrie libre, elle n'est pas au benefice de la garantie resul- 
tant de Tart. 31 Const, fed. Des lors, celui qui est entravS dans 
l'exercice de cette industrie ne saurait pas recourir au Conseil 
fed. pour violation & son prejudice de la garantie constitution- 
nelle resultant de cette disposition. 

CF. 11 oct. 1907. Burgler et Follmi. — FF. V, p. 278. 

BB. V, p. 287. — RJP. p. 33. 

367. — Les conditions de l'octroi de la patente d'auberge 
doivent 6tre remplies en tout temps, pour que le recours contre 
le refus de patente puisse 6tre admis ; mais, d'autre part, le 
candidat & la patente ne peut pas reparer son omission s'il a 
neglige de fournir & l'autorite cant, des indications de nature & 
influer sur l'appreciation de sa demande, qui lui etaient connues 
a l'epoque de cette demande, ou qu'il eut m6me et6 tenu de 
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fournir en vertu de dispositions legates. Le Conseil ted. prononce 
sur la base du m6me etat de fait que l'autorite cant. 

CF. 11 oct. 1907. Colliard. — RJP. p. 33. 

368. — Selon sa jurisprudence constante, le Conseil fed. ne 
deroge pas, sans des raisons imperieuses, & la decision des auto- 
rites cant, sur la question de savoir s'il existe un besoin d'ou- 
vrir une nouvelle auberge. 

GF. 22 nov. 1907. Melliger g. Lucerne. — FF. 1, 1908, p. 339. 

BB. I, 1908, p. 279. 

369. — Une « colonie de vacances » dans laquelle on regoit en 
pension des enfants auxquels on ne distribue aucune liqueur 
alcoolique ne constitue pas une auberge (Wirtschaft). 

GF. 7 d6c. 1907. Camenzind c. Schwyz. — ZB. 1908, p. 420. 

370. — Si, dans certaines circonstances, un buffet de gare 
peut 6tre considere corame constituant une dependance du 
chemin de fer, il ne saurait pas en 6tre de m6me d'un magasin 
de comestibles, alors m&me qu'il serait etabli dans les locaux 
faisant partie de la gare, & lui loues par le chemin de fer. 

Une autorisation donnee & un negociant d'ouvrir un magasin 
h des heures auxquelles les magasins doivent etre fermes & 
teneur de la loi ne constitue pas un droit legitimement acquis en 
sa faveur et ne met pas obstacle k ce que la dite autorisation 
puisse etre revoquee par Tautorite qui Tavait accordee lorsque 
celle-ci remarque que les raisons qui avaient motive Toctroi de 
cette autorisation n'avaient, en realite, jamais existe ou n'exis- 
tent plus, ou, encore, lorsque Ton constate des abus (Const, 
fed. 4, 31). 

GF. 27 dec. 1907. Fuchsmann c. Zurich. — FF. I, 1908, p. 277. 

BB. I, 1908, p. 49. - RJP. p. 28, 



371. — Si le gouvernement cant, ecarte prejudiciellement 
un recours en matiere de patente d'auberge, par le motif que 
Favocat des recourants n'avait pas produit de procuration, le 
Conseil fed. ne peut pas entrer en matiere sur le recours qui lui 
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est adresse contre le pro'nonce cant, parce que la question de 
la procuration & produire devant les instances cant, releve uni- 
queryient de la procedure cant, et que la solution qui est 
donnee ne peut donner lieu k un recours sur la base de Tart. 31 
Const, fed. 

GF. 1907. Hofweber et Garbujo c. Berne. — RJP. p. 33. 

Voir Ann. XI, p. 100. — XII, p. 110. — XIII, p. 140. — 
XIV, p. 147. 

Mberte de conscience et de croyanee. 
Liberie dee cultes. 

372. — L'abatage suivant le rite israelite etant un acte du 
culte, ne saurait pas entrainer pour cejui qui y procMe une 
peine quetconque, en vertu de Tart. 50, al. 1, Const, fed,, a 
moins qu'il ne tombe sous le coup de Tart. 25 bis de la dite 
constitution. 

L'art. 25 bis ne s'appliquant qu'&u seul b6tail de boucherie, 
Tinterdiction qu'il porte ne saurait pas 6tre etendue aux vo- 
lailles que les Israelites peuvent done mettre £ mort conforme- 
ment aux regies de leur religion. 

TF. 24 oct, 1907. Frolich c. Argovie. — RO (i), p. 723. 

SJZ. IV, p. 238' 

Voir Ann. XIII, p. 146. 

Iiieux de sepulture. 

Voir Ann. XIII, p. 146. 

IiOis cantonales. 

Voir Empietements dans le domaine du pouvoir legislatif. — 
Ann. XIII, p. 147. 

IiOuage d'ouvrage. 

373. — La stipulation d'un contrat de louage d'ouvrage 
portant que le prix du travail sera paye apres que celui-ci aura 
ete mesure ne peut avoir pour consequence, si le mesurage n'a 
pas eu lieu, que la demande en paiement soit repoussee provi- 
soirement; le defendeur est seulement fonde ^t exiger qu'il soit 
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procede, au cours du proces, & un mesurage aux frais du de- 
mandeur et qu'il lui soit fourni l'occasion de- verifier ce mesu- 
rage et de le discuter. 

Zurich (app.), 12 sept. 1906. — RZ. p. 27. 

374. — Le CO. ne donnant point de definition de la a cons- 
truction » prevue par Tart. 362, al. 2, il [faut se referer au sens 
que ce mot a dans le langage courant. La notion de « construc- 
tion » (Bauwerk) est plus etendue que celle de « b&timent * 
employee, par exempte, par Tart. 62 du dit code. Si tout b&ti- 
ment est une construction, la reciproque n'est pas vraie. 

Une canalisation d'eau etablie pour deux maisons ne cons- 
titue done pas une a construction », de sorte que les actions en 
garantie du maitre vis-&-vis de Tentrepreneur se prescrivent 
par une annee, a teneur des art. 362, al. 1, et 257 GO. 

Berne, 10 avril 1907. Olivier c. Leist. — ZB. 1908, p. 143. 
SJZ. IV, p. 132. — RGP. 1908, p. 238. 

Voir Ann. XI, p. 106. — XII, p. 114. — XIII, p. 147. — 
XIV, p. 151. 

Iiouage de services, 

375- — Le patron est tenu de delivrer a son employe, au 
terme du contrat de louage de services, un certificat sur le 
genre et la duree des services rendus. 

Zurich (app.), 12 juillet 1906. — RZ. p. 26. 

376. — Celui qui pretend k une remuneration pour des ser- 
vices personnels doit etablir la preuve qu'il existait entre lui et 
le pretendu maitre un contrat de louage de services, ce contrat 
pouvant d'ailleurs n'avoir existe que tacitement. 

La maitresse d'un directeur d'hdtel, remplissant dans Thdtel 
de son amant les fonctions de gouvernante, ne peut pretendre 
& une remuneration pour ses services. II n'y a pas entre eux, 
en effet, les relations decoulant d'un louage de services m6me 
tacite, pas plus qu'entre la femme legitime et son mari, ou 
entre les enfants et leur pere. Une remuneration ne se pre- 
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sume done pas, mais devrait etre expressement stipulee (CO. 
338 et suiv.). 

Vaud(Tc), 20 f6v. 1907. Mottaz c. Masse Morier. 
JT(ii). p. 237. - SJZ. Ill, p. 272. 



377. — Le domestique qui, recevant un salaire peu eleve, se 
contente de la promesse de son maitre de le dedommager par 
ses dispositions de dernieres volontes, a droit & une indemnite 
k titre de supplement de salaire si le maitre neglige de lui 
faire un legs et, cela, lors m6me que le domestique ne serait 
pas reste au service du maitre jusqu'a la mort de celui-ci, k 
moins toutefois qu'il ne soit Stabli que le domestique avait 
admis qu'il ne recevrait un legs que s'il restait au service du 
maitre (CO. 338). 

Berne, 8 nov. 1906. Wolf c. Blum. — ZB. 1907, p. 447. 

SJZ. IV, p. 142. 



378. — En matiere de louage de services, en vertu des 
art. 110 et suiv. et 338 CO., il suffit pour etablir la responsabi- 
lite du maitre, de prouver l'existence d'un dommage et la rela- 
tion de cause & eflfet entre ce dommage et Tinexecution, par le 
maitre, de ses obligations. 

Le proprietaire qui a fourni a son concierge un local mani- 
festement humide est done responsable du dommage qu'il lui a 
ainsi cause. 

Gen&ve, 30 nov. 1907. Soc. imm. Rue Navigation c. Etoupe. 

S. jud, 1908, p. 44. 



379. — L'employe d'un patron non soumis a la legislation 
sur la responsabilite civile a, en cas d'accident, une action en 
vertu des art. 110 et 338 CO., s'il etablit que cet accident a eu 
lieu en raison de Texecution du contrat de louage de services et 
indique qu'il s'est produit par suite de Tabsence de mesures de 
precautions & la charge du maitre. 

En ne mettant k la disposition de ses ouvriers, comme seule 
meule, qu'une meuledefectueuse et dangereuse, le patron ne- 
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glige une des precautions que lui impose sa situation vis-&-vis 
de ses employes. 

Le seul fait, par un patron, d'astreindre ses ouvriers icontri- 
fouer au paiement des primes d'assurances n'etablit point qu'il 
ait pris l'engagement de payer & ses ouvriers les sommes pre- 
vues par les polices qu'il a pu contracter. 

Geneve, 14 d6c. 1907. Jagottet c. Battaglia et La Zurich, 

S. jud. 1908, p. 88. 



380. — Doit 6tre considere com me un juste motif de resilia- 
tion d'un contrat de louage de services avant le terme fixe, le 
fait que Tune des parties (en l'espece, le patron) adresse a l'autre 
des propos grossiers et incivils, surtout lorsqu'il s'agit d'un 
maitre qui, jusqu'alors, n'avait fait aucune plainte a son 
employe au sujet de la facon dont celui-ci remplissait ses fonc- 
tions (CO. 346). 

Vaud (tc), 30 d6c. 1907. Neubrand c. Deuther. — SJZ. IV, p. 234. 



381. — Suivant les circonstances, le seul fait de laisser 
ignorer un fait important peut impliquer un dol, au sens de 
i'art. 24 GO. Toutefois, on ne saurait pas poser ce principe en 
regie generate. 

L'employe, qui pretend rompre un contrat de louage de ser- 
vices avant terme, doit etablir l'existence des « justes motifs » 
prevus par Tart. 346 CO. 

TF. 20 f6v. 1907. — BZR. p. 303. 



382. — Le maitre ne saurait resilier, avant terme, le contrat 
de louage de services conclu avec un employe, en vertu de 
I'art. 346 CO., par le motif que le dit employe ne serait pas ca- 
pable de remplir les fonctions qui lui avaient ete confiees, que 
si cette incapacity etait totale ou si, tout au moins, les lacunes 
que presentent les capacites de l'employe etaient tr6s impor- 
tantes. C'est au maitre a prouver cette incapacity. 

II peut y avoir lieu & reduction de l'indemnite allouee & l'em- 
ploye dans le cas ou.il se serait refuse & accepter l'offre qui lui 
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a ete faite par le raaitre de le conserver k son service quoique 
avec une situation inferieure & celle qui lui avait ete promise* 

TF. 23 mars 1907. — BZR. p. 301. 



383. — Lorsque la formule d'engagement d'artistes de 
theatre n'implique j^ridiquement qu'un engagement par le 
directeur, sous reserve de resiliation possible suivant le resul- 
tat des debuts devant le public, le directeur etant tenu par son 
cahier des charges de renvoyer et remplacer tout artiste refuse 
par la commission designee a cet effet, si le directeur resilie 
l'engagement, c'est a lui qu'il incornbe de prouver, le cas- 
echeant, d'une part, que Tartiste a ete juge sur &es debuts, et r 
d'autre part, que la procedure reglementaire a 6te suivie. 

TF. 19 avril 1907. Huguet c. Rieux. — RO (u). p. 227. 

384. — Le contrat d'engagement conclu entre la direction 
d'un thedtre et un chanteur se caracterise comme un louage de 
services (GO. 338 et suiv., 348). D'apres ce contrat, l'artiste a 
l'obligation de se soumettre a Fepreuve connue dans le monde 
des theatres sous le nom de « debuts », et qui constitue l'usage,. 
a Geneve comme partout ailleurs, exception faite toutefois pour 
les grandes scenes, telles que celles des thedtres parisiens. 

Si l'artiste s'est engage « a se conformer aux reglements et 
coutumes du theatre de Geneve », c'est en vain qu'il preten- 
drait, ulterieurement, avoir ignore ces reglements qJ coutumes* 

TF. 21 juin 1907. Roussier dit Lambert c. Huguet. 
JT(i). 1908, p. 144. — Clunet, 1908, p. 932. 

Voir Societe en nom collectif. — Ann. XI, p. 109. — XII, p. 116. 
— XIII, p. 150. — XIV, p. 153. 
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Voir Poursuite pour dettes. — Ann. XI, p. 115. — XII, p. 116. 
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Mandat. 

385. — Ce sont les dispositions sur le mandat qui sont ap- 
plicables aux rapports existant entre les parents qui placent un 
enfant dans un etablissement d'education et le directeur de 
celui-ci (CO. 392). L'une des parties s'engage, en efifet, & fournir 
a Tel^ve l'entretien, les soins, Teducation et l'instruction, tandis 
que Tautre s'engage k payer l&prix de pension convenu. 

Lucerne, 31 d6c. 1907. — SJZ. IV, p. 251. 

Voir Ann. XI, p. 116. — XII, p. 117. — XIII, p. 155. — XIV, 
p. 157. 

Mandat commercial. 

Voir Depot. 

Manage. 

386. — Le droit au mariage d'un citoyen Suisse ne saurait 
pas £tre restreint pour des motifs economiques ou de police. 
Tel serait le cas, si Tofficier de l'etat-civil, sur la demande d'un 
chef de section, refusait le certificat de publication, par le motif 
que le futurepoux, qui demeure k Tetranger, n'aurait pas paye 
une amende ou son imp6t militaire (Const, fed. 54). 

CF. 4 juin 1907. — BB. I, 1908, p. 506. 

387. — Laloi fed. de 1874 ne permet pas d'accorder k de& 
femmes divorcees ou & des veuves Tautorisation de se remarier 
avant Texpiration du delai de 300 jours prevu par Tart. 28 der- 
nier al. de la dite loi, alors m&me qu'eUes auraient mis un 
enfant au rrionde depuis le divorce ou la mort de leur mari. 

GF. 1907. — BB. I, p. 507. 

388. — Un Italien, de\k marie en Italie, mais seulement a 
l'eglise et non pas civilement, peut contracter un nouveau ma- 
nage en Suisse, lors meme que sa premiere femme est encore- 
en vie, car en Italie, tout comme en Suisse, le mariage reli- 
gieux ne deploie aucun effet juridique. 

GF. 1907. - BB. 1, 1908, p. 507. 
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389. — A teneur de Tart. 43 de la loi de 1874 sur l'etat- 
■civil et le mariage, les actions en nullite de mariage doivent 
^tre intentees au domicile du mari. Cette disposition n'a pas 
^te abrogee par celle de Tart. 8 de la loi sur les rapports de 
droit civil, de 1891. La question de l'existence d'un mariage 
valable ne rentre pas, en effet, dans la categorie des questions 
visees par le dit art. 8. 

Comme consequence du fait que Taction en nullite de ma- 
riage doit 6tre portee devant le juge du domicile du mari, il faut 
admettre aussi qu'il appartient aux autorites de ce domicile 
<Tintenter une telle action, et non pas k celtes du lieu d'origine. 

TF. 25 avril 1907. Berne c. Argovie. — RO (i). p. 338. 
SJZ. IV, p. 10. — RGP. p. 891. 

Voir Ann. XII, p. 121. — XIII, p. 157. — XIV, p. 158. 

Marques de fabrique. 

390. — Le droit k une marque de fabrique ne peut pas, en 
droit suisse, Stre transmis & un nouveau bSneficiaire autre- 
ment qu'avec la maison industrielle sur les produits de laquelle 
la dite marque est appliquee. Si done une soctete en nom col- 
lectif vient &se dissoudre, sans que la maison de commerce soit 
reprise par Tun des associes ou soit transmise k un tiers, tous 
les droits de cette soci6te sur ses marques tombent en nullite. 

Zurich (app.), 21 sept. 1906. — RZ. p. &3. 



391. — Lorsqu'il s'agit d'une marque deposSe en France 
par des Frangais, qui en ont acquis regulierement la propriete 
et dont ils demandent la protection en s'adressant a un tribunal 
franoais, le fait que la marchandise est fabriquee k T6tranger 
ne fait pas considerer la marque comme 6trangere. 

La Convention internationale pour la protection de la pro- 
priete industrielle, du 20 mars 1883, est inapplicable 41a cause; 
•elle n'a, en effet, eu pour but que d'assurer aux sujets ou ci- 
toyens de chacun des Etats contractants et dans tous les autres 
Etats de TUnion les avantages que les lois. respectives de leur 
nation leur accordent, pourvu qu'ils aient rempli les formalites 



392—394 MARQUES DE FABRIQUE 155 

et les conditions imposees aux nationaux par la legislation in- 
terieure de chaque Etat. 

Grenoble (trib. civ.). 21 f6v. 1907. Guyot c. X et Y. 

Glunet, 1908, p. 816. 

392. — On ne saurait pas dire que Texpression <v Munchner 
Bier » ne constituerait pas une designation d'origine mais seu- 
lement une indication concernant le mode de fabrication de 
la btere ainsi designee (loi du 26 sept. 1890, art. 26). 

La dispositions du dit art. 26 n'est, il est vrai, pas applicable 
4 la contravention commise par simple negligence, sans inten- 
tion dolosive; toutefois, un debitant de biere ne saurait pas pre- 
tendre qu'il ne savait pas que la susdite expression ne s'appli- 
quait couramment qu'& la biere fabriquee a Munich. 11 ne sau- 
rait done pas arguer de sa bonne foi s'il designe sous ce nom 
une btere fabriquee ailleurs qu'& Munich. 

Zurich (app.), 6 avril 1907. — BZR. p. 352. 

393. — La disposition de Tart. 30 de la loi sur les marques 
de fabrique du 26 sept. 1890 determinant le for de Taction diri- 
gee contre le deposant d'une marque domiciliee hors de 
Suisse ne s'applique pas au for des actions en radiation ou en 
nullite de marque, mais aussi au for de toutes les* actions aux- 
quelles peut donner lieu l'existence de la marque dans les li- 
mites de son champ d'application. 

Berne, 5 dec. 1907. Bbandt et fr^re c. Wanderer, 

SJZ. IV, p. 327. 



394. — La « contrefacon d est la reproduction brutale et ser- 
vile d'une marque, a la difference de r« imitation » qui pour- 
suit une analogie ou une ressemblance de nature k induire le 
public en erreur. 

Mais il importe peu que le demandeur ait parle dans sa pro- 
cedure de « contrefa^on », quand en realite les faits qu'il al- 
16gue tendent uniquement ^t etablir W imitation »; le Trib. fed. 
doit apprecier librement la portee juridique des faits (Ojf. 81). 

Pour decider s'il y a imitation, la marque doit etre envisagee 
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dans son caractere d'ensemble et non dans ses elements; ii 
faut considerer l'impression produite par elle sur le public 
acheteur et non sur des experts; il.ne faut pas mettre les deux 
marques Tune & c6te de l'autre et rechercher ce qui pourrait 
les differencier, mais les regarder successsivement pour se 
rendre compte'de l'impression generate qu'elles laissent. 

S'agissant de deux marques essentiellement constitutes par 
la figure d'un grand oiseau stylise aux ailes eployees et aux 
pattes etendues, c'est en vain que la societe titulaire de la mar- 
que inscrite la derniere (et pour laquelle aucune priorite 
d'usage commercial ne peut etre etablie) ferait valoir que l'aigle 
bicephale de la dite marque est emprunte aux armes de 
famille de son ante-possesseur, l'usage commercial d'armoiries 
ne pouvant en tout cas 6tre que strictement personnel pour les 
membres de la famille, et la marque de la societe n'etant pas 
presentee sous la forme habituelle d'armoiries. 

L'existence d'un dommage doit etre presumee comme une 
consequence naturelle et normale de limitation de la- marque 
protegee. Ce dommage ne pouvant etre etabli en chiflxes, les. 
tribunaux en fixeront la quotite ex cequo et bono (loi de 1890, 
art. 24 a). 

TF. 2 f6v. 1907. Chocolats Gailler c. Ghocolats de. Villars, 
Kaiser & Cie. — RO (n). p. 172. — JT(i). p. 374. 




395. — Les ressortissants allemands peuvent invoquer les 
dispositions de la loi Suisse protectrices des indications de pro- 
venance (Convention avec l'Allemagne dul3 avril 1882, art. 8). 

L'association des brasseries munichoises a qualite pour exer- 
cer Taction penale contre les brasseurs qui indiquent fausse- 
ment Munich comme source de provenance de leurs produits 
(loi sur les marques, art. 27, 2° a). 

La designation « biere de Munich » (Miinchner Bier) ne peut 
£tre envisagee comme devenue g6nerique et indiquant dans le 
langage commercial « la nature du produit. » C'est bien, an 
point de vue des consommateurs, ici decisif, une indication de 
provenance. 
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La partie generate du Code penal federal s'applique aussi aux 
delits reprimes par des'lois spSciales, pour autant que la nature 
de Taffaire ne s'y oppose pas. 

II resulte de Tart. 11 du dit code, comme du rapprochement 
des art. 24. f, 25, 26 al. 1 et 2 de la loi sur les marques, que 
Tintention est un element du delit de fausse indication de pro- 
venance. 

Mais pour que Tintention soit etablie, il suffit que le prevenu 
ait eu conscience du caractere illicite de Facte, en d'autres 
termes, que la fraude soit rendue possible, alors m6me qu'elle 
n'aurait pas ete voulue. 

Le fait de surmonter . dans des placards la designation 
« Miinchner Bier, » de celle, en plus gros caracteres : « Basler 
Lowenbrau, » n'est pas exclusif de Tintention ainsi definie, 
puisque une erreur du public demeure possible. 

TF(qcp). 18 mars 1907. Verein Munchener Brauereien c. Hofer 
et Gasser. — RO(i). p. 196. — JT (i). 1908, p. 501. — SJZ. Ill, p. 276. 

RGP. p. 769. 

396. — La « contrefacon » se distingue de « limitation » en 
ce qu'elle est la reproduction seryile d'une marque (loi de 1890 
art. 24 a). Pour une marque exclusivement verbale, qui ne se 
distingue pas mGrhe par une ecriture sp6ciale (marque « Va- 
lidol), il ne pourrait 6tre question d'imitation que si une lettre 
tout au moins etait changee. 

Dans « Tursupation, » ou a utilisation » (art. 24 fc), la marque 
protegee est placee illicitement sur des produits ou des mar- 
-chandises auxquels elle n'est pas destinee. 

Le danger resultant de la possibility d'une confusion est un 
-element n6cessaire du delit dans les trois cas. 

Pour permettre a la Cour de cassation d'apprecier si ce der- 
nier element existe, et s'il y a intention du prevenu (art. 25 
al. 3), — le prevenu excipant de Tadjonction du mot « syn. » 
(synonyme) a la marque verbale « Validol » pour pretendre 
qu'un homme du metier ne pouvait ignorer qu'il s'agissait d'un 
produit similaire au Validol, produit identique par sa compo- 
sition, mais prepare par un autre fabrrcant, — Tarr6t doit spe- 
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cifier & quelle categorie d'acheteurs le produit revStu de la 
marque contrefaite (ou usurpee) a ete vendu. Faute de rensei- 
gnements sur ce point, Tarret doit etre casse et le dossier ren- 
voye k Tinstance cant, pour statuer & nouveau. 

TF(ccp). 18 mars 1907. Siegfried c. Vereinigte Chininfabriken 
Zimmer & O, G. m. b. H. — RO(i). p. 203. — JT(i). 1908, p. 494. 

SJZ. IV, p. 52. 



397. — Est admissible, Taction n^gatoire tendant a faire 
prononcer la nullite d'une marque inscrite. Gette action peut 
6tre intentee par toute personne qui a interet & 6tablir Tinexis- 
tence de cette marque. Peut done intenter cette action, celui 
auquel le titulaire de la marque interdit de faire usage d'une 
marque, en se fondant sur le motif que e'est lui qui seul a le 
droit d'en faire usage. 

Les marques verbales sont admissibles comme telles lors- 
qu'elles servent & indiquer Torigine du produit auquel elles 
sont destinees et qu'elles sont employees par un fabricant de- 
termine, qui en est titulaire. Elles sont, par contre, inadmis- 
sibles lorsqu'elles ne sont nullement en relation avec le pro- 
ducteur et qu'elles ont passe &T6tat de designation de la com- 
position d'une marchandise. 

TF. 8 juin 1907. Geiger c. Steiger. — RO(n). p. 329. — ZB.p. 600. 

SJZ. IV, p. 87. 



398. — La question de savoir si deux marchandises ou pro- 
duits sont totalement diflterents de nature, aux termes de 
l'art. 6 al. 3 de la loi sur les marques de fabrique du 26 sept. 
1890, n'est pas une question de fait, au regard de l'art. 81 Ojf.,. 
mais bien une question de droit. Le Trib. fed. n'est done pas 
lie par les constatations de Tinstance cant, sur ce point. 

Lorsqu'une fabrique de papiers a adopte a titre de marque 
pour ses produits le mot <t Uto », il n'est pas admissible qu'une 
fabrique de papiers photographiques emploie pour ses propres 
papiers la meme marque. Ces deux categories de produits ne 
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sont, en effet, pas suffisamment diflfcrentes pour qu'il ne puisse 
pas se produire de confusion (loi de 1890, art. 6). 

TF. 13 juiilet 1907. J.-H. Smith & O c. Zurcher Papierfabrik 
a. d. Sihl. — RO(n). p. 449. — RJ. XXVI, p. 16. — BZR. 1908, p. 34. 

SJZ. IV, p. 116. 

399. — Pour qu'une marque verbale soit admissible, il faut 
qu'elle constitue une designation de fantaisie; sont, par con- 
sequent, inadmissibles, les designations qui se rapportent & la 
composition du produit, & ses qualit6s, & son origine et k son 
mode de fabrication. En outre, une designation, originale au 
debut, peut perdre cette qualite, devenir une designation gene- 
rique et tomber dans le domaine public: des lors, elle n'est 
plus protegee comme marque. Ges notions de designation ori- 
ginates et de fantaisie , de designation generique, de « Frei- 
zeichen, » etc. sont incontestablement des notions de droit et le 
Trib. fed. peut revoir les decisions cant, qui les appliquent 
d'une facon erronee. 

TF(ccp). 15 juiilet 1907. S.-A. Hochster Farbwerk c. Heinen. 

RO(i). p. 654. — S. jud. p. 641. 

^ ^— — — • 

400. — Le titulaire d'une marque de fabrique, qui pretend 
tirer de Tenregistrement de sa marque le droit de critiquer une 
marque concurrente, ne saurait pas se plaindre de ce que son 
adversaire lui oppose les vices dont est entachee sa propre 
marque, entre autres, celui derivant du fait que sa marque 
contient une indication de provenance inexacte (loi du 26 sept. 
4890, art. 14, 4°). 

L'enregistrement de la marque n'a pas un effet constitutif de 
la marque, mais seulement uja effet d6claratif. Celui qui veut 
critiquer une marque par voie d'exception dans une action qui 
lui est intentee, n'est done pas tenu de demander au prealable 
la nullite de la marque -qu'il en tend critiquer. 

D'apres le texte et l'esprit de la loi sur les marques de fabri- 
que, specialement d'apres les dispositions sur les indications 
de provenance, il y a lieu d'admettre que le produit doit etre 
fabrique dans la locality indiquee comme lieu de provenance; le 



160 NOVATION 401 

fait que l'exploitation est dirigee depuis une localite determinee 
ne suffit pas pour permettre d'employer le nora de cette localite 
<5omme indication de provenance. L'exception contenue k 
Tart. 20 4° de laloi de 1890, doit 6tre interprets restrictivement. 

TF. 22 nov. 1907. Kuenzer & O c. Helvetia. — RO (n). p. 637. 

RJ. XXVI, p. 61. — ZB. 1908, p. 76. 

Voir ci-dessus N° 78. — Ann. XI, p. 117. — XII, p. 120. — 
XIII, p. 158. — XIV, p. 158. 

Militaire. 

Voir Ann. XIII, p. 164. 

Moderation. 

Voir Trib. fed. (proc). 



N 



Nationality. Naturalisation. 

Voir Ann. XI, p. 118. — XII, p. 127. 

Nom. 

Voir Etat-civil. 

Noni commercial. 

Voir Ann. XI. p. 43. 

Novation. 

401. — N'opere pas novation, la transaction, m6me accom- 
pagnee cte la souscription d'un nouveau titre, par laquelle le 
<5reancier fait remise au debiteur d'une partie de la dette et lui 
accorde des delais pour le paiement du surplus, alors que les 
parties n'ont pa§ modifie le fondement juridique de la dette et 
n'avaient aucun motif pour le faire (GO. 142). 

TF. 9 mars 1907. Fischer c. Spengler. — RO(n). p. 140. 
JT(i). 1908, p. 386. — RJ. XXV, p. 87. 

Voir Compte.courant. — Ann. XI, p. 116.. — XII, p. 127. — 
XIII, p. 165. -rXIV, p. 162. 
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Objet des contrats. 

Toir Obligation immorale. 

Obligation immorale ou illicite. 

402. — Est licite, l'engagement de ne pas faire concurrence 
a certaines publications d'un genre tout particulier, m&me 
lorsque cet engagement n'est limite ni dans le temps, ni dans 
i'espace, le domaine des publications etant.assez vaste pour que 
Tactivite de l'oblige ne se trouve pas reduite par \k dans une 
mesure excessive (GO. 17). 

NeucMtel, 4 f6v. 1907. Gogler c. Magron. — SJZ. IV, p. 6. 

403. Le droit de greve et de coalition etant reconnu, l'enga- 
gement pris par un ouvrier envers un syndicatde ne pas tra- 
vailler dans un certain endroit et pendant un certain laps de 
temps n'a rien d'illicite, les delais de denonciation et de conge 
restant d'ailleurs observes. 

Un jugement sanctionnant un tel engagement ne viole done 
pas les principes poses par Tart. 17 CO. 

Geneve, 9 mars 1907. Parravicini c. Soci£t£ des ouvriers 

sur MfiTAUx. — S. jud. p. 390. 

404. — Est immoral et illicite, partant nul, en vertu de 
Tart. 17 CO., le contrat par lequel une personne s'engage k 
procurer des distinctions k tous les exposants qui lui auront et6 
designes par son co-contractant, en echange d'une somme d' ar- 
gent qui lui est promise par celui-ci et sans qu'il puisse se 
prSoccuper de la valeur des objets exposes. 

Zurich (app.), 13 juillet 1907. — BZR. p. 365. — SJZ. IV, p. 70. 

405. La question de savoir si un contrat a pour objet une 
chose illicite ou contraireaux bonnes moeurs peut etre soulevee 
d'office par le juge. 

11 Annales XV 
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De ce qu'un etablissement de tolerance est administrative- 
ment reconnu et surveille, il ne s'ensuit pas qu'il doive 6tre 
protege par la loi civile, ni que son existence puisse Streconsi- 
deree comme licite et ne soit pas contraire aux bonnes moeurs* 

Le bail consenti en vue de Texploitation d'unemaison de tole- 
rance est sans objet valable en droit et ne peut fonder line 
action en paiement du layer convenu (CO. 47). 

TF. 28 sept. 1907. Lecoultre c. Sacchi. — RO(ii). p. 428. 

JT(i). 1908, p. 140. — S. jud. p. 776. — RJ. XXVI, p. 18. 

RGP. 1908, p. 104. — Glunet, 1908, p. 931. 

Obligation aans eauae. 

Voir Ann. XIII, p. 466. 

Obligation selidaire. 

Voir Cautionnement. 

Off re. 

Voir Ann. XIV, p. 463. 

Opposition. 

Voir Poursuite pour dettes. 



Pactum reoervati dominii. 

Voir Vente. 

Paiement. 

406. — L'art. 101 CO. regie l'imputation des paiements que 
fait un debiteur qui doit plusieurs sommes au m6me creancier, 
mais non pas celle d'un paiement op6re sur la dette d'ua 

tiers . 

Argovie, 27 avril 1907. — SJZ. IV, p. 157 

407. — En principe, c'est au debiteur qui pretend avoir 
effectuS un paiement k en rapporter la preuve ; il n'en saurait* 
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cependant, pas 6tre ainsi dans le cas ou un contrat de vente pre- 
voit que l'acheteur aura k effectuer un premier paiement avant 
l'expedition de la marchandise vendue. Si le vendeur a effectue 
la livraison de la marchandise, c'est k lui k etablir que le paie- 
ment n'a pas eu lieu conformement aux clauses du contrat. 

Schaffhouse, 27 sept. 1907. — AOS. p. 57. 

Voir Ann. XIII, p. 166. 

Patentee d'auberges* 

Voir Liberie du commerce et de Vindustrie. 

Pharmacie. 

Voir Dini de justice. 

Police deft eaui. 

408, — A teneur de l'art. 6 de la loi du 22 juin 1877 sur la 
police des eaux dans les regions elevees, c'est au Conseil fed. et 
nbn au Trib. fed. qu'il appartient de statuer sur les diflterends 
qui surgissent entre deux cantons au sujet de Tendiguement de 
torrents empruntant leur territoire. II n'est pas admissible que 
les parties puissent, concurremment avec la procedure prevue 
par cette disposition, nantir le Trib. fed. conformement k 
l'art, 175, 2°Ojf. 

La circonstance que le danger resultant d'un torrent limi- 
trophe provient d'actes commis. sans droit par un canton ou ses 
habitants peut exercer une influence sur la repartition des 
frais de correction., A ce point de vue, en vertu de Tart. 12 de 
la dite loi, le Trib. fed. peut 6tre nanti comme instance de re- 
cours contre le prononce du Conseil fed.. Ce recours se jus- 
tifie parce qu'il s'agit d'une question de droit de voisinage 
intercantonal. 

TF. 19 avril 1907. Lucerne c. Schwyz. — RO (i). p. 334. 

SJZ. IV, p. 53. 

Voir Ann. XIII, p. 167. 

Police des for£te. 

Voir Ann. XIII, p. 168. 
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PMte* f6d6rales, 

409. — En 6dictant des dispositions sur la notification des 
actes judiciaires, la loi fed. sur les postes n'a entendu 6dicter 
que des regies concernant la poste elle-mSme et non pas des 
dispositions en faveur du public, touchant au droit civil. 

TF. 8 juin 1907. — BZR. 1908, p. 92. 

Voir Trib. fed. (comp. rec. droit civ.). 

Voir aussi D r Rennefahrt, Fiirsprech, in Bern : Postgeheim- 
nis und Privatrechtliche Befugnis zum Eingriff in fremde 
Korrespondenz. — SJZ. IV, p. 275. 

Poursuite pour dettes. 

410. — Le creancier qui diminue les suretes qui garantis- 
saient la dette en ne poursuivant pas celles des cautions soli- 
daires dont l'engagement etait, k l'insu d'une autre caution, 
limite quant k sa duree, ne saurait pas demander la mainlevee 
provisoire de l'opposition faite par cette derniere caution k la 
poursuite dirigee contre elle, si celle-ci se refuse k payer plus 
que sa part proportionnelle, se consid6rant comme liberee de 
tout ce qui excede cette part, en vertu de Tart. 508 CO. 
(LP. 82). 

Lucerne, 8 ftvrier 1906. — VOL. p. 16. 

411. — Le fait que, par suite de denonciation du bailleur, 
le bail & ferme doit 6tre resilie, ne justifie pas, k lui seul, la 
prise d'inventaire prevue par Tart. 283 LP. pour r6server le 
droit de retention pour la garantie du fermage de l'annee cou- 
rante (GO. 294). 

Lucerne, 6 mars 1906. — VOL. p. 28. 

412. — Le delai de participation de. 30 jours prevu par 
Tart. 110 LP. ne commence k courir que du jour ou la saisie a 
ete rSellement effectuee, m6me si celle-ci a ete retardee par 
suite de negligence du prepose. 

Lucerne, 29 mars 1906. — VOL. p. 35. 
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413. — L'art. 78 LP. doit Stre interprets en ce sens que 
l'opposition faite au commandement de payer n'a pour effet de 
suspendre la poursuite que tant qu'elle subsiste. Aussit6t que 
la main-levee en a ete prononcSe, le creancier peut immediate- 
ment requerir la continuation de la poursuite sans Streastreint 
k attendre Texpiration du delai de dix jours. 

Lucerne, 29 mars 1906. — VOL. p. 35. / 



414. — L'action intentee en vertu des art. 106 et suiv. LP. 
etant une action personnelle et non pas une action reelle, le for 
de cette action, en matiere intercantonale, ne peut 6tre que celui 
de la saisie ou celui du domicile du defendeur, mais non pas 
celui de la situation de l'objet saisi. 

Zurich (app.), 28 avril 1906. — RZ. p. 43. 



415. — Une erreur de date dans Tindication du titre qui 
fonde la poursuite n'infirmepas le commandement de payer et 
la poursuite elle-meme, lorsque Terreur ne peut pas donner lieu 
a une equivoque sur le titre (LP. 80). 

Tessin, 6 juillet 1907. Leoncavallo c. Trub & O. — RGP. p. 783. 



416. — II n'appartient pas & un tribunal de Tord're civil de 
prolonger un delai accorde & une partie pour proc6der, par la 
voie de laplainte, contre un actede Toffice des poursuites, alors 
que la dite partie a ete induite en erreur sur la maniere de pro- 
ceder par une decision du dit office. 

Lucerne, -19 juillet 1906. — VOL. p. 67. 



417. — Lorsque la poursuite est fondee sur un jugement 
civil executoire rendu dans un autre canton, il ne suffit pas 
au debiteur de pretendre que le tribunal qui a juge etait in- 
competent ou qu*il n'a pas ete regulierement assigne ; il faut 
encore qu'il etablisse le bien- fonde de ses affirmations ; sinon 
la mainlevee definitive de son opposition doit etre pron oncer, 
le jugement civil d&initif, rendu dans un canton, etant sans 
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autre executoire dans toute la Confederation, lorsqu'il s'agit de 
jugements comportant paiement d'une somrae d'argent. 

Vaud(TG),9 aoilt 1906. Majzieres c. Schagher. — JT(n), 1908, p. 16. 

418. — Le creancier contre lequel une opposition a ete 
admise peut recommencer une nouvelle poursuite sans que Ton 
puisse exciper contre lui de la chose jugee resultant de Tadmis- 
sion de la dite opposition. 

Tessin, 11 sept. 1907. Fischer c. Reymond-Morel & G ie . 

RGP. p. 789. 

419. — II n'y a pas reconnaissance de dette passee en jus- 
tice, au sens de Tart. 80 al. 2 LP., lorsque, devant le juge de 
paix, le debiteur, tout en reconnaissant la creance de son adver- 
saire, a en m6me temps fait valoir, par voie de compensation, 
une pretention plus elevee que celle qu'il admet. 

Lucerne, 15 sept. 1906. — VOL. p. 81. 

420. — Ne constitue pas une reconnaissance de dette per- 
mettant de requerir la mainlevee provisoire, aux termes de 
Tart. 82 LP., un contrat bilateral, alors que le debiteur con- 
teste que le creancier ait execute les prestations qui lui incom- 
baient et que celui-ci n'a pas donne suite a une sommation.de 
Toffice de proceder d$ns un delai determine. 

Lucerne, 11 oct. 1906, — VOL. p. 90. 

421 . — On ne peut considerer comme une reconnaissance 
de dette, au sens de Tart. 82 LP., un testament, m6me accepts 
par Theritier, et qui impose a celui-ci Tobligation d'entretenir 
une tierce personne, ou, k ce defaut, de lui payer une certaine 
somme a titre de rente viagere. Le creancier doit, en effet, eta- 
blir au prealable qu'il n'a pas pu obtenir Tentretien en nature 
que lui assurait le testament. 

Vaud(Tc), 5 nov. 1906. Destraz c. Destraz. — JT(n). 1907, p. 132. 

422, . — Pour qu'une reconnaissance de dette conditionnelle 
derivant d'un contrat de commission puisse permettreau crean^ 
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cier de requerir la mainlevee provisoire de l'opposition, il faut 
qu'il soit prouve-que la condition est remplie (LP. 82). 

Lucerne, 22 nov. 1906. — "VOL. p. 109. 



423. — Le debiteur qui s'oppose k ce que la mainlevee de 
^opposition soit accordee en vertu de Tart 82 LP., sous pretexte 
que la reconnaissance de dette sur laquelle est fondee la de- 
mande de mainlevee serait entachee de faux, doit rendre son 
assertion vraisemblable. A ce defaut, la mainlevee doit Stre 
accordee. 

t ■ 

Lucerne, 27 dec. 1906. — VOL. p. 113. 



424. — La reconnaissance par le failli d'une production ne 
constitue pas la « reconnaissance constatee par 'acte authen- 
Jique ou sous seing prive » r prevue par Fart. 82 LP. ; elle ne 
permet done pas au creancier de demander, par la voie de la 
procedure sommaire, mainlevee de l'opposition du debiteur. 

Par contre, en procedure ordinaire, le creancier peut l'invo- 
quer comme moyen de preuve. 

Gen&ve, 2 f6v. 1907. Journel c. Ghevallay. — S. jud. p. 157. 



425. — Les creanciers qui, dans une premiere faillite du 
debiteur, ont obtenii un acte de defaut de biens, doivent, dans 
une nouvelle faillite. du raeme debiteur, 6tre colloques sur le 
m6me pied que ceux de la seconde, soit en cinquieme classe. 

Grisons, 4 fev. 1907. Sprecher et Kunz c. Eigenmann et cons. 

Arch. p. 93. 



426. — La question de savoir si le creancier d'un effet de 
change ale droit d'exercerdes poursuites est sans importance dans 
* i'instance en mainlevee deposition, llsuffit quele demandeur 
■en mainlevee -etablisse qu'il est devenu ben&iciaire de la pre- 
tention constatee par PefTet. La transmission d'une telle preten- 
tion ne doit pas resulter necessairement d'un endossement ; elle 
peut resulter de tout autre mode de transfert decoulant du droit 
civil. La reprise d'un commerce etablit suffisamment la trans- 
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I- 



mission au nouveau titulaire des effets de change dont la maisoa 
cedee 6tait creanciere. 

Soleure, 15 ftv. 1907. — ZB. 1908, p. 111. 



427. — Lorsque le souscripteur d'un billet de change, pour- 
suivi par la personne k laquelle il a signe un billet, produit des- 
pieces d&nontrant qu'il existe entre elle et lui uti oompte-cou- 
rant et qu'il y a un compte k regler, ses dires concernant la non- 
existence de la dette resultant des billets sont vraisemblables et 
son opposition doit 6tre admise en vertu des art. 182 LP. et 
811 CO. 

Geneve, 2 mars 1907. Druz c. SocitiTfi La Sentence d'or. 

S. jud. p. 298. 



428. — Le fait que le creancier qui possede un droit de re- 
tention sur certains objets qui sont la propriety de son debi- 
teur intente contre ce dernier une poursuite ordinaire, au lieu 
d'une poursuite en realisation du gage, n'emporte pas k lui seul> 
renonciation au droit de retention, Mais si le creancier continue- 
la poursuite ordinaire et participe k une saisie portant sur 
d'autres biens que ceux qui sont sourhis k son droit de reten- 
tion, il est presume avoir renonce k se prevaloir de son privi- 
lege (LP. 151 et suiv.). 

Neuch&tel, 5 mars 1907. Glohr c. Masse Soc. des H6tels. 

SJZ. IV, p. 99. 



429. — Doit etre considere comme revenu a meilleur for- 
tune, le debiteur ayant une fortune nette, soit des ressources 
excedant les charges passives auxquelles il doit faire faceactuel- 
lement pour les besoins de la vie (LP. 265). > 

Gen&ve, 9 mars 1907. X. c. Tobias et Schmidt. — S. jud. p". 301. 



430. — Lorsque des epoux non divorces ont convenu d'uD 
regime volontaire de separation de corps et que le mari a'con- 
senti & payer k sa femme, sa vie durant, une pension alimen- 
taire et que la pension anterieure a cette convention a forme la 
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cause (Tune reconnaissance de dette, ces engagements du mari 
constituent bien le titre pr6vu par Tart. 82 LP. 

Vaud (tc), 25 mars 1907. Wuillemin. — SJZ. Ill, p. 303. 



431 . — Si le debiteur qui fait opposition k une poursuite 
fondee sur une reconnaissance de dette allegue que ce titre se- 
rait entache de faux, il y a lieu d'examiner sommairement cette 
allegation, le debiteur devant au moins la rendre vraisem- 
blable; sinon la mainlevSe provisoire dbit 6tre accordee(LP. 82). 

Lucerne, ler avril 1907. — SJZ. IV, p. 252. 



432. — La fixation du point de depart du delai de dix jours 
prevu par Tart. 83 al. 2 LP. depend, dans chaque cas particu- 
lier, de la forme, verbale ou ecrite, en laquelle la decision du 
juge, sur la demande de mainlevee d'opposition, a ete commu- 
niquee aux parties. 

En droit neuch&telois, les jugements ne doivent pas necessai- 
rement etre communiques par 6crit aux parties ; ils peuvent 
6tre lus k Taudience, en presence des parties, qui, dans ce cas, 
ne reQoivent pas avis du depdt qui en est fait. Les delais de re- 
cours partent alors du jour de la lecture. 

Le prononce verbal par lequel le juge fait connaitre aux par- 
ties quel sera le dispositif de son jugement, alors m£me que ce 
dernier ne serait pas redige, doit 6tre assimile a la lecture du 
jugement ; il y a lieu, par consequent, de lui accorder les- 
m£mes effets. 

Neuch&tel; 3 avril 1907. Brandt c. Amez. — SJZ. IV, p. 46. 



433. — - Ne peut pas Stre consideree comme une reconnais- 
sance de dette, permettant de demander la mainlevee provi- 
soire de l'opposition, la declaration ecrite au dos du comman- 
dement de payer portant que le debiteur/ retire purement et 
simplement son opposition (LP. 82). 

Tessin, 5 avril 1907..Codiga c. Berri. — RGP. p. 714. 
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434. — Aux termes de Tart. 100 LP., 4'office doit pourvoir 
& la conservation des droits saisis et a Tencaissement des 
«cr6ances echues, mais il n'a pas vocation pour soutenir Jes 
proc&s que la saisie d*une creance ou d'un autre droit du d6bi- 
te'ur pourrait en trainer. 

II en est de m6me du gardien judiciaire nornme par l'office, 
qui n'est, en realite, qu'un mandataire de ce dernier et ne peut 
avoir plus de droit que lui. 

Neuch&tel; 5 avril 1907. Bersot c. Masse Soc. des Hotels. 

SJZ. IV, p. 99. 



435. — N'est pas une reconnaissance, pouvant fonder une 
demande de mainlevee provisoire (LP. 82), la declaration du 
debiteur portant qu'il veut payer la dette pourvu que cer- 
taines conditions soient remplies. 

Tessin, 8 avril 1907. Prima vesi c. Favetto. — RGP. p. 715. 



436. — Lorsque le debiteur, poursuivi en vertu d'un acte 
-de defaut de biens d6Iivre apres faillite, pretend n'6tre pas re- 
venu a meilleure fortune, il doit proceder par la voie de Top- 
position au commandement de payer. Si le creancier demande 
la mainlevee de cette opposition, le Juge de Paix nanti decette 
•demande ne peut prononcer la main-levee, m&is il doit renvoyer 
le creancier & se pourvoir au prealable devant le President pour 
faire prononcer sur la question de savoir si le debiteur est re- 
venu a meilleure fortune (LP. 82, 149, 265). 

Vaud (tc), 15 avril 1907. Pache c. Willommet. — JT (n). 1908, p. 24. 



437. — La promesse de paiement, renfermee dans un acte 
bilateral, donnee en echange de la prestation de la partie co- 
contractante, ne constitue pas une reconnaissance de dette au 
regard de Tart. 82 LP. Notamment, une police d*assu ranee ne 
peut pas 6tre consideree comme une telle reconnaissance de 
dette de 1'assure, alors surtout que celui-ci, signataire de la 
proposition d'assurance, refuse de payer la premiere prime 
semestrielle aussi longtemps qu'il n'aura pas pu prendre con- 
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naissance des polices elles-memes et verifier le contenu de 
celles-ci par rapport aux propositions qu'il a signees. 

Vaud (tg), 22 avril 1907. Nationale suisse c. Capt. 

SJZ. Ill, p. 313. 



4&8. — Lorsque, dans un contrat bilateral, la pretention en 
vertu de laquelle la mainlevee provisoire est requise se trouve 
£tre liquide, il n'existe. aucun motif pour refuser cette main- 
levee. 11 faut examiner, dans chaque cas, les circonstances de 
la cause et rechercher si les deux parties ont execute les obli- 
gations qui leur incombaiefit d'apres le contrat. En d'autres 
termes, lorsque le creancier poursuit le recouvrement du prix 
d'une vente, et demande la mainlevee de Topposition de l'ache- 
teur, il doit, pour Pobtenir, avoir execute ou, du moins, avoir 
offert d'executer les obligations qui lui incombaient (LP. 82). 

Berne, l«f mai 1907. Krentel &0 c. Tonetti. — ZB. 1908, p. 392. 



439* — La consignation, du capital d'un billet de change, 
effectuee squs reserve de compensation avec une creance qui 
n'existe pas encore (en l'espece, qui depend d'un proces), n'a 
pas pour effet de liberer le debiteur et d'emp^cher que la main- 
levee provisoire de Popposition au commandement de payer ne 
soit prononcee (LP. 82). 

Geneve, !<* juin 1907. Albertini. — S. jud. p. 478. 



440. — La justification que Tart. 82, al. 2 LP. impose au 
debiteur ne doit pas s'entendre d'une preuve au sens strict du 
mot. II ressort, au contraire, de la comparaison des textes fran- 
$ais et allemand que le legislateur a voulu seulement que le 
debiteur rende plausibles les moyens invoques par lui pour 
resister a la poursuite. II suffit done que les faits allegues a 
1'appui de Popposition aient le caractere de vraisemblance. Tel 
est, notamment, le cas lorsque Ye debiteur produit au jugeun 
compte posterieur k la reconnaissance de dette, compte dans 
lequel le creancier atteiste le paiement en ses mains de lasomme 
litigieuse. 
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La question de savoir si cette somme a ete pergue par le 
creancier pour son compte ou pour celui de sa femme doit 6tre 
tranchee par le jugement sur le fond. 

Vaud (tc), 3 juin 1907. Karlen c. hoirs Karlen. — SJZ. IV, p. 7. 

441. — La reconnaissance de dette, au sens de Tart. 82 LP.,, 
doit s'entendre d'une declaration ecrite par laquelle une per- 
sonne s'engage, sans conditions ni reserves, envers une autre,. 
& une prestation d'une valeur dSterminee en une somme- 
d'argent. 

Geneve, 29 juillet 1907. Banque pour le commerce et l'industrie 

c. Tachauer. — S. jud. p. 669. 

442. — Une poursuite peut 6tre exercee en vertu d'un acte- 
de defaut de biens delivre ensuite de poursuite par voie de saisie 
lors m6me que le debiteur ne serait pas revenu a meilleure- 
fortune. 

Pour prononcer le rejet d'une opposition dans une poursuitfr 
exercee en vertu d'un acte de defaut de biens, le juge peut 
prendre en consideration les actes anterieurs constatant la 
creance (LP. 82, 149). ^ 

Tessin, 6 juillet 1907. Losa c. Gamboni. — RGP. p. 779. 



443. — Pour que le juge puisse admettre Topposition a un& 
poursuite pour effet de change, dans le cas prevu k Tart. 182, 4°- 
LP., il est indispensable que Topposant depose au prealable le- 
montant de Teffet en especes ou en autres valeurs ; il ne peut 
pas remplacer ce depdt par Toffre qu'il ferait devant Tinstance- 
superieure d'effectuer ce dep6t. 

Argovie, 24 juillet 1907. — SJZ. IV, p. 355. 



444. — La femme separee de biens ne peut plus participer* 
& la saisie dirigee contre son mari, en vertu de Tart. Ill LP.,, 
lorsque cessaisies sont posterieures au jugement de separation. 

Elle ne pourra done participer qu'aux saisies requises avant 
le dit jugement. Le fait que la femme pretend avoir ete tenue 
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d'avoir des egards vis-&-vis de son mari pendant la dur6e du 
manage ne saurait pas 6tre pris en consideration. 

Zurich (app.), 29 juillet 1907. — BZR. p. 371. 

445. — Ne saurait obtenir la mainlev6e d'une opposition, le 
■creancier qui fonde sa poursuite sur un contrat de vente, alors 
que ce contrat n'indique pas un prix de vente definitif, mais 
prGvoit qu'il pourra etre augmente ou reduit suivant certaines 
-eventualites, et alors que T6cheance du paiement n'est pas non 
plus indiquee et arrGtee, celle-ci dependant d'un mesurage de- 
finitif(LP. 82). 

Vaud (tc), 31 juillet 1907. Gompagnie du Jorat c. D£combaz et cons. 

SJZ. IV, p. 114. 

446. — Le debiteur qui fait opposition en declarant: c je ne 
•dois plus rien, j'ai dej& paye » reconnait avoir ete k un moment 
•donne debiteur de la somme faisant l'objet de la poursuite, mais 
-avoir eteint cette dette par suite de paiement. Gette declaration 
implique reconnaissance de dette, ce qui permet au creancier 
de demander la main-levee de l'opposition. C'est alors au debi- 
teur k etablir Textinction de la dette conformement k Tart. 82 
al. 2 LP. 

Saint-Gall (p), 29 aottt 1907. — SJZ. IV, p. 324. 

447. — Un recours de droit public interjete aupres du Trib. 
fed.* contre une ordonnance de main-levee provisoire ne sus- 
pend point de plein droit une instance en liberation de dette 
ouverte par le debiteur. L'execution de la decision attaquee par 
ce recours n'est en effet suspendue que par une ordonnance 
<ie mesures provisionnelles rendue conformement k 1'arU 
185 Ojf. 

Vaud (tc), 2 sept. 1907. Lehrian c. Gourvoisier. 

JT(n). 1908, p. 183. 



448. — C'est au d£biteur, qui veut se prevaloir du fait qu'il 
s'est libera de sa dette en en consignant le montant en justice, 
conformement k Tart. 188 CO., qu'il appartient d'etablir non 
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settlement que la consignation a ete effectuee, mais encore que 
la question de.savoir qui etait b6neficiaire de la creance mise 
en poursuite etait litigieuse. 

Le debiteur d'une sorame due en raison d'un accident de 
fabrique ne saurait pas valablement pretendre que la creance 
est litigieuse par le motif qu'un tiers alleguerait que cette 
creance lui aurait ete cedee, puisque, & teneur de Tart. 7 de la 
loi du 25 juin 1881, les creances de ce genre sont incessibles 
et insaisissables. 

Doit done 6tre accordee la main-levee de l'opposition dan& 
une poursuite dans laquelle le debiteur se pretend libere par la 
consignation de la somme qu'iLa 6te condamne k payer ensuite 
d'un accident de fabrique. 

Berne, 4 sept. 1907. Thonwarenfabrik Laupen c. Halbeisen. 

ZB. 1908, p. 396. 



449. — Une commune ne peut se mettre au benefice de 
Tart. 80 al. 2 LP. pour demanderla main-levee d'une opposition 
& un commandement de payer reclamaril une surtaxe d'alpage,. 
lorsqu'il est etabli que cet alpage est ger6 par cette commune 
en qualite de proprtetaire priv6 et non comme corporation de 
droit public exeroant les attributions speciales conferees aux 
communes vaudoises par la loi. Les conventions qui se forment 
relativement k l'usage de tels paturages revGtent un caractere 
de droit prive pur et les creances qui en resultent sont de na- 
ture civile et non des prestations assimilables aux obligations 
de droit public. 

Vaud (tc), 9 sept. 1907. Rochat c. Charbonni£res. 

SJZ. IV, p. 129. 



450. — La main-levee definitive d'une opposition ne peut 
6tre pronoiicee que sur le vu d'une sentence executoire. Si done 
un greffier declare par erreur qu'un jugement est executoire, 
alors qu'au contraire ce jugement est frappe de recours, et 
qu'ensuite de ce recours il a 6t6 annule, la main-lev6e pro* 
noncee par le juge de premiere instance, sur la base de cette; 
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declaration erronee, doit etre refusee, et l'opposition maintenue- 
en force (LP. 80). 

Vaud(Tc), 9 sept. 1907. Roberto c. Rabattoni freres. 

JT(ii). 1908, p. 97. 



451. — Le debiteur poursuivi qui pretend s'fetre libera doit 
etablir, non pas seulement qu'il a paye une partie de la dette^ 
dont il ne precise pas le montant, mais bien quel est le mon- 
tant dont il s'est acquitte (LP. 82). 

Argovie, 14 sept. 1907. — SJZ. IV, p. £95. 



452. — Dans le cas ou le debiteur poursuivi a acquitte 1st 
dette par paiements partiels successifs, le delai d'une ann6e qui 
lui est accorde par Tart. 86 LP. pour exercer Taction en repe- 
tition de l'indu court, non pas des le dernier paiement, mais 

• * 

des chaque paiement d'un acompte. 

Berne, 17 sept. 1907. Haberer c. Paseka. — SJZ. V, p. 60. 



453. — Si le Tribunal cant, du canton de Fribourg est com- 
petent, comme autorit6 disciplinaire, pour fixer le solde dont 
l'avocat doit rendre compte k son client, par contre, il ne Test 
pas pour trancher la question de l'exigibilite de ce solde et pour 
dire si l'avocat est tenu de le payer. 

Son prononce fixant le montant dont l'avocat doit rendre* 
compte & son client ne saurait done pas etre envisage comme 
un jugement d&initif, au sens des art. 80 et 81 LP., et ne per- 
met par consequent pas au client d'obtenir la main-levee de 
l'opposition faite par l'avocat poursuivi. 

Fribourg, 8 oct. 1907. Dupasquier c # Blanc. — SJZ. IV, p # 218. 



454.. — La caution solidaire, qui a paySle montant du cau- 
tionnement et qui a en mains l'acte de cautionnement et Pat— 
testation de son paiement, est en droit de demander la main- 
lev6e provisoire de Popposition faite par ses co-cautions k la 
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poursuitQ qu'il dirige contre elles aux fins d'exercer son re- 
cours (LP. 82). 

Thurgovie, 11 oct. 1907. - SJZ. IV, p. 176. 



455. — On ne saurait pas admettre comme absolu le prin- 
cipe qu'une promesse de paiement donn6e dans un contrat bila- 
teral ne constitue pas une reconnaissance de dette pouvant 
servir de base a une demande de main-lev£e provisoire. En effet, 
si le co-contractant n'est pas lui-m6me en demeure pour Tex6- 
•cution de ses propres obligations, cette promesse constituera 
certainement une reconnaissance de dette autorisantla main* 
lev6e provisoire de l'opposition, au cas ou cette opposition n'a 
pas pour objet des contre-r6c!amations visant l'inex6cution des 
engagements du co-contractant (LP. 82). 

Fribourg (cass.), 16 oct. 1907. La Pr4servatrice c. Curty. 

SJZ. IV, p. 295. 



456. — Le simple fait par un chancier saisissant de ne pas 
admettre la revendication des objets saisis formulae par un 
tiers, ne cr6e pas encore un lien de procedure entre les par- 
ties. Celui-ci n'est cre6 que par Touverture de Faction en reven- 
dication. 

Lorsque le propose est inform^ du paiement de la cr6ance 
fondant une saisie, c'est a lui a lever la saisie et a aviser, s'il y 
a lieu, le tiers qui a revendiqu6 les objets saisis. 

Dans une action en revendication d'objets saisis, il est inutile 
de prendre une conclusion tendant a faire constater la pfro- 
pri&e du tiers sur les dits objets; il suffit de conclure & ce que 
la saisie ne peut 6tre poursuivie sur ces objets; le droit de pro- 
priety du tiers n'etant qu'un motif, une cause de la demande 
et non l'objet de celle-ci. 

La partie qui, informee des le debut du paiement de la 
creance fondant la saisie, renonce a son action en revendica- 
tion ne compromet nullement ses droits sur les objets saisis* 
Si elle persiste dans son action, elle commet un abus qui 
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peut justifier une compensation complete des d6pens de la 

cause. 

Vaud (fc). 28 Oct. 1907. Albertoni c. Imbert & O. 

JT (i). 1908, p. 188. 

/ 

457. — On ne saurait refuser & la fernme, en vertu de la le- 
gislation bernoise et des art. 219 et 265 LP., qui a obtenu dans 
la faillite du mari un acte de defaut de biens, le droit de parti- 
ciper ulterieurement k des saisies dirigees contre son mari pour 
obtenir le paiement de la part de ses apports dont elle n'a pas ete 
desinteressee. L'acte de defaut de biens d61ivn§ en vertu de Tart. 
265 LP. n'a pas pour effet de modifier ta nature de la creance. 

Berne, 26 nov. 1907. Moser c. Qietsche. — SJZ. IV, p. 285. 

458. — Ledebiteur qui, dans unederoande de main-levee de 
['opposition, allegue avoir paye,. doit rap porter la preuve com- 
plete de son paiement, effectue depuis le prononce du juge- 
nient qui a fonde la poursuite. 

Des termes precis de l'art. 81 LP. il rSsulte qu'en pareil cas 
le debiteur ne pourrait pas se pretendre libere par voie de 
compensation (CO. 131 al. 2). 

Thurgovie, 5 de"c. 1907. — SJZ. IV, p. 218. 

459. — Le juge de la main-levee ne doit retenir pour son 
exafhen que les caracteres exterieurs du tit re qui fonde la re- 
clamation du creancier. 

Par fi reconnaissance de dette.a, au sens de Tart. 82 LP., il 
faut entendre une declaration ecrite par laquelle une personne 
s'engage, sans conditions ni reserves, envers une autre, & une 
prestation d6terminee en une sopnrae d'argent. 

Tel n'est pas le cas pour un contrat de bail, surtout si le- 
preneur oppose a la reclamation du bailleur une exception de 
compensation tiree d'une diminution de jouissance des locaux 
loues a raisori de l'humidite dont les dits locaux se trouveraient 
v affectes. 

Vaud (tc>. 23 de*c. 1907. Fiaux c. Eberhard. — SJZ. IV, p. 234. 
12 Annales XV 
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460. — A teneur de Tart. 102 LP., les cantons sont autorises 
k accorder aux creanciers hypothecates uri privilege sur les 
fruits naturels et civils de rimraeuble hypothequ6; ils peuvent 
done, k plus forte raison, accorder k ces creanciers un privilege 
qu'ils seront autorises k faire valoir par la requisition de realisa- 
tion de l'immeuble saisi. 11 importe peu que ce privilege ait le 
caractere hypothecate ou qu'il decoule seulement de la pro- 
cedure de poursuite. 

En ce faisant, les cantons n'empietent done nullement surle 
domaine reserve au droit f6d. 

Le Trib. fed. ne saurait done pas se nantir d'un recours 
dirige contre un jugement cant, qui applique des dispositions 
de la legislation cant, admissibles au regard de la LP. 

TF. 11 janv. 1907. Spar- und Leihkasse Aussersihl-Wiedikon 

c. Hypothekarbank Winterthur/ — RO(n). p. 201. 

RO(pf). p. 53. — RJ. XXV, p. 111. — BZR. p. 65. 

461. — Une acceptation de change constitue une reconnais- 
sance de dette, au sens attribue k cette expression par Tart* 
82 LP. 

TF. 13 f6v. 1907. Emch c. Treuthardt. — RO (i). p. 9. 
RO(pf). p. 63. — MBKR. 1908, p. 156. 

I 

462. — Lorsqu'un delai est prevu par la LP., en Tesp6ce 
Tart. 107, e'est aux lumteres de cette loi seule et non pas de la 
legislation cant, que doit 6tre tranchee la question de savoir si 
la partie peut obtenir la restitution du delai qu'elle a laisse 
ecouler sans proceder. Aucune disposition de la LP. njautorise 
la partie k obtenir la restitution d'un tel delai, exception 
n'etant faite que dans le cas prevu par Tart. 77. 

TF. 26 mars 1907. Sch*:rer c. Kreis. — RO(i). p. 104.' 
RO(pf). p. 83. — BZR. p. 312. — ZB. p. 376. — SJZ. Ill, p. 306. 

MBKR. 1908, p. 134. — RGP. p. 764. 

463. — Le Trib. ted. est competent pour statuer sur les 
conflits intercantonaux en mati&re de for (Const, fed. 59; Ojf. 

189 al. 3). 

Un tel conflit peut etre souleve paV toute partie int6ress6e 



i 

i 
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qui pretend que Taction dirigee contre elle doit etre soumise 
aux tribunaux d'un autre canton que ceux devant lesquels elle 
a ete portee. 

Le for de Taction dirigee par le creancier saisissant contre le 
tiers qui invoque un droit reel (LP. 109) n'est pas determine 
par le for de la poursuite ou de la saisie; c'est un for special 
dont la fixation appartient en principe aux legislations cant. 

En mattere intercantonale, Tart. 59 Const, fed. est inappli- 
cable, lors qu'il ne s'agit pas d'une reclamation purement per- 
sonnels ; le for de Taction exercGe en vertu de Tart. 109 LP. est, 
en pareil cas, celui determine par la legislation du canton oil 
se trouve Tobjet litigieux. 

TF. 6 juin 1907. Studer c. Notaris et cons. — RO(i). p. 357. 
RO(pf). p. 163. - JT(i). 1908, p. 88. — S. jud. p. 561. — ZB. p. 438, 

SJZ. IV, p. 88. — RGP. p. 673. 



464. Le jugement cant, ecartant les conclusions d'une de- 
mande, par le motif que le demandeur n'aurait pas ouvert son 
action dans le delai p6remptoire qui lui a ete fixe en vertu de 
Tart. 242 al. 2 LP., est un jugement au fond, qui peut etre porte 
par la voie de recours en reforme au Trib. fed., un tel jugement 
ayant pour effet de mettre k neant la pretention du dit de- 
mandeur. 

II appartient k la legislation cant, de determiner la pro- 
cedure des actions in ten tees en vertu de Tart. 242 al. 2 LP et la 
forme en laquelle le juge doit etre nanti de ces actions. L'ou- 
verture de Taction doit par consequent resulter d'un acte de 
procedure regulier au regard de la legislation cant. 

Mais, dans un cas comme celui prevu par Tart. 242 LP., oil 
c'est la legislation fed. qui fixe un delai pour ouverture de Tac- 
tion et qui attache k Tinobservation de ce delai la decheance 
du droit d'action, c'est d'apres le droit fed. qu'il y a lieu de de- 
cider, d'une mani6re uniforme pour Tensemble du territoire 
suisse, quel est Tacte qui constituera une ouverture d'action 
valable (le Trib. fed. decide ensuite, contrairement au juge- 
ment cant., que Taction en question a ete regulierement ou- 
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verte en temps utile et il annule le dit jugement en renvoyant 
la cause k Pinstance cant, pour nouveau jugement). 

TF..21 sept. 1907. Hotz c. Kopp. — RO(n). p. 452. 
RO (pp). p. 221. — RJ. XXVI, p. 29. — ZB. p. 653. SJZ. IV, p. 221. 

Voir Ann. XI, p. 124. — XII, p. 430. — XIII, p. 474. — XIV, 
p. 464. 

Voir aussi : D p Emil Huber, secretaire du Tribunal federal : 
Zur Natur der Klagen aus den Art. 406/109 Sch. u. K.-G. — 
ZB. 1907, p. 586. 

Prescription. 

465. — La construction d'une maison ne saurait pas 6tre 
assimil6e au travail d'un artisan, lors meme que leconstructeur 
travaillerait de ses propres mains tout comme ses ouvriers 
(CO. 447 3°). En effet, m6me s'il n'est pas architecte, le cons- 
tructeur a a effectuer, en dehors de son travail manuel, une 
certaine quantite d'autres travaux. La prescription k laquelle 
est soumise sa creance est done la prescription decennale et 
non celle de cinq ans. 

Soleure, 16 tev. 1906. — SJZ. IV, p. 201. 

466. — La prescription est regie par. la loi k laquelle l'obli- 
gation est soumise en raison de sa nature et de ses effets, et non 
pas par celle du domicile du debiteur. 

Berne, 15 mars 1907. Mayer c. Junker. — ZB. p. 609. 

SJZ. IV, p. 132. 

467. — La prescription d'une pretention n'est pas regiee 
par la legislation du domicile du debiteur, mais par celle k la- 
quelle la dite pretention est soumise en raison de sa nature et 
de ses effets. 

Berne, 20 d6c. 1907. Anderegg c. Anderegg. — ZB. 1908, p. 504. 

468. — La disposition de Tart. 585 GO. ne s'applique qu'a 
la prescription des actions dirigees contre un associe & raison 
des dettes de la societe et nullement k celle des actions entre 
associes k raison de la societe. La prescription de ces derni&res 
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actions est regime par les dispositions des art. 146 et suiv. CO. 
Elle est done de dix ans. 

La conclusion d'un compromis arbitral et la nomination de 
l'arbitre ne constituent, en regie generate, pas des actes inter- 
ruptifs de la, prescription; il est, au contraire, necessaire, a 
teneur de Tart. 154, 2° GO,, que les parties aient ete cities de- 
vant l'arbitre. Toutefois, si les parties ont, d'un commun ac- 
cord, remis a Tarbitre toutes leurs pieces et les fonds litigieux 
pour le mettre en mesure de faire la repartition des dits fonds 
entre elles, ce procede remplace la citation et a pour effet d'in- 
terrompre toute prescription. 

TF. 14 juin 1907. Toneatti c. Toneatti. — RO(n). p. 306. 

Voir Acte illicite, chemins de fer (transports), fabricant^ legis- 
lation applicable. — Ann. XI, p. 124. — XII, p. 135. — XIII, p. 
175. — XIV, p. 178. 



469. — L'art. 55 Const, fed. statue uniquement qu'il n'est 
pas permis de soumettre & des restrictions speciales et excep- 
tionnelles remission d'opinians par la voie de la presse; que, 
specialement, une maniere de voir t>u une critique ne peut pas 
£tre reprimee plus severement parce qu'elle a et6 emise par la 
voie de la presse que si elle Tavait ete d'une autre fagon. II 
n'exige done que Ton s'ecarte des dispositions generates de la 
loi penale, en ce qui concerne les manifestations par la presse, 
que si ces dispositions avaient pour effet d'aggraver la situation 
de la presse, par exemple, en mattere de for. 

De la resulte que les cantons ne sont nullement tenus de 
creer k la presse, par leur legislation ayant pour but d'en re- 
primer les abus, une situation privitegiee, car on ne voit pas de 
quelle maniere les dispositions generates sur les manifestations 

* 

d'opinions tombant sous le coup de la loi penale auraient pour 
effet d'aggraver la situation de la presse. 

TF. 21 mars 1907. Winter c. ST. — RO (i): p. 64. 
BZR. 1908, p. 9. — SJZ. IV, p. 11. 
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. 470. — La disposition de Tart. 55 Const, fed* garantissant la 
liberte de la presse n'a nullement pour effet de liberer le redac- 
teur d'un journal de l'obligation de produire des pieces confor- 
mement aux regies e tab lies par la procedure cant, ou de depo- 
ser com me t£moin. 

Cette disposition a uniquement pour but de proteger la libre 
expression de l'opinion contre des mesures qui ne toucheraient 
pas la manifestation des opinions par un autre moyen, mais 
n'accorde aucune faveur aux redacteurs de journaux, qui res- 
tent soumis au droit commun. 

TF. 8 mai 1907. Fellmann c. Hubscher et cons. — RO(i). p. 294. 

471. — Le droit de rSponse consacre par certaines legisla- 
tions cant, en faveur des personnes Vis6es par un article de 
journal n'est pas contraire au principe constitutionnel de la 
liberty de la presse. 

En mettant au benefice de ce droit Tauteur d'un expos^d'his- 
toire (en l'espece, Thistoire du chateau de Porrentruy), accuse, 
par un journal, d'avoir sciemment avance des faits inexacts et 
tent6 d'induire ses lecteurs en erreur, le juge ne fait nullement 
de la loi une application contraire & la liberte de la presse. 

La decision du juge de police ordonnant Tinsertion de la re- 
ponse par le journal peut 6tre soumise au Trib. fed. par la voie 
du recours de droit public aussi bien qu'un jugement penal 
pronorigant une condamnation (Ojf. 478). 

TF. 16 mai 1907. Boechat c. Daucourt. — RO (i). p. 299. 
JT(i). p. 664. — S. jud. p. 624. — SJZ. IV. p. 27. — RGP. p-851. 

472* — La disposition d'une loi cant, sur la presse impo- 
sant & Timprimeur d'un ecrit imprime dans le canton Tobliga- 
tion d'en d^poser, avant toute publication, deux exemplaires a 
la Ghancellerie d'Etat, est inconciliable avec un texte constitu- 
tionnel statuant « qu'aucune mesure fiscale ne pourra grever 
les publications de la presse », et ne saurait des lors Streconsa- 
cree par les tribunaux. 

TF. 43 juin 1907. Proc. gen. de Geneve c. Kundig. 

JT(i). p. 662. 



473—474 propriEte litteraire et artistique 183 

Voir Acte illicite. — Ann. XI, p. 125. — XIII, p. 176. — 
XIV, p. 180. 

Prdt. 

Voir Ann. XI, p. 131. — XIII, p. 178. 



Voir Assurance-accident, droit de change, faillite, paiement, 
poursuite pour dettes, vente. 

Promenes de mariage. 

Voir Ann. XI, p. 127. — XII, p. 136. — XIII, p. 178. — XIV, 
p. 183. 

Promene da fait d'un tiers. 

Voir Ann. XIII, p. 179. 

Propri6t£ litteraire et artistique. 

473. — Les dispositions de la loi du 23 avril 1883 concer- 
nant la propriete litt6raire et artistique ne sont pas applicables 
& des dessins de costumes qui figurent dans le catalogue d'une 
maison de confection. 

Nonobstant les termes tres larges de Tart. 8 de la dite loi, 
celle-ci ne s'applique qu'& des dessins tendant k un but d'ensei- 
gnement ou de commemoration. La reproduction de dessins 
representant des objets industriels ne rentre pas dans le cadre 
des dessins proteges. 

Lucerne, 1« mars 1907. — SJZ. Ill, p. 317. 



474. — C'est ceiui qui organise un spectacle ou une fete 
qui est responsable des atteintes qui peuvent 6tre portees, au 
cours de ceux-ci, aux droits d'auteur de tiers. 

L'exception prevue par Fart. 11 de la loi du 23 avril 1883 sur 
la propriete litteraire et artistique au principe des droits de 
Tauteur, dans Tinter^t du developpement musical et artistique 
de la population, ne doit beneficier qu'aux representations orga- 
nises uniquement dans un but destruction, d'edification, 



184 PROPRlfcTE LITHERAIRE ET ARTISTIQUB 475 

d'amusement ou de recreation, ou dont l'objet est purement 
ideal, im materiel. 

Le orgsanisateurs d'une tete sportive, qui ont rehausse l'inte- 
r6t de leur reunion par l'execution d'ceuvres musicales, desfi- 
nees & attirer le public, ne peuyent done se mettre au benefice 
de cette exception, alors que leur entreprise ne doit point etre 
consid6ree comme exempte de tout but de lucre, l'execution 
musicale n'ayant pas par elle-meme un objectif purement ideal, 
et le paiement des droits d'entree ne devant pas servir exclusi- 
ment k payer les frajs. 

Geneve,, 21 d6c. 1907. Soc. des auteurs, compositeurs et £diteurs 

de musique c. Union cycliste Suisse. 
S. jud. 1908, p. 137. — RJ. XXVI,. p. 117. — Chinet, 1908, p. 612. 



475. — En cas de reproductions illicites successives d'une 
oeuvre iitteraire ou artististique, chaque reproduction nouvelle 
donne un nouveau droit d'action et e'est & partir de la derniere 
que courent les d£lais de prescription prevus par Tart. 17 de la 
loi sur la propri6te Iitteraire et artistique du 23 avril 1883. 

Le silence garde par l'auteur a l'occasion des reproductions 
anterieures n'implique pas un abandon de ses droits. 

En matiere de contrefacon d'ceuvres musicales, le juge doit 
avoir recours a des experts pour la constatation des ressem- 
blances ou des differences qui peuvent exister entre les oeuvres 
en cause, mais la question de savoir si les constatations faites 
par les experts permettent de conclure & la contrefagon e§t une 
question de droit que le juge peut re voir. 

Dans le domaine musical, la citation est la reproduction d'une 
oeuvre musicale dej& connue, dans l'intention de la presenter 
au public comme telle. 

Ne constitue pas une citation, mais une reproduction illicite, 
le fait, par unauteur, d'introduir&dans une oeuvre nouvelle un 
morceau tire d'une oeuvre anterieure, dont il a ali£ne la pro- 
pri&te, alors que le morceau emprunte est incorpor6 dans 
1'oeuvre nouvelle comme partie integrante de celle-ci, sans que 
rien ne rappelle son origine. 
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L'identite (Tun motif musical, au sens technique de ce mot, 
ne permet pas, & elle seule, de conclure & la contrefagon, mais 
oui bien l'identite du contenu musical. 

Sur le point de savoir quel est le contenu musical d'un ou- 
trage et quelle est Timportance relative des differences et res- 
semblances entre deux oeuvres, il y a lieu de s'en remettre k 
Tappreciation d'hommes de Tart. 

Le contenu musical etant le m6me, il y a reproduction illi- 
cite, non seulement en cas de copie servile et litterale, mate 
par le seul fait que Toeuvre reproduite est suffisamment recon- 
naissable. 

Une production musicale, qui s'inspire d'une melodie dej& 
connue, n'en constitue pas moins une oeuvre d'art protegee par 
la loi federate, si elle est nouvelle et originate. 

Ce qui importe, au regard de la loi federate, c'est que l'oeuvre 
soit le produit de l'imagination creatrice de l'artiste et qu'elle 
ne consiste pas dans une simple transcription materielle, telle 
qu'un « arrangement ». 

Les acquereurs de bonne foi d'une oeuvre musicale ne repon- 
dent pas du dol ou de la faute grave de l'auteur par le simple 
fait qu'ils ont acquis et publie son oeuvre. Dans Taction en 
contrefagon dirigee contre eux, c'est leur propre bonne foi qui 
est en cause et non celle de l'auteur. 

La publication du jugement accueillant une action en contre- 
fagon ne peut 6tre ordonn^e qu'a titre de dedommagement, au 
sens de Tart. 12, al. 1 de la loi fed., c'est-&-dire en cas de faute 
grave ; elle ne peut pas l'Gtre quand Taction n'aboutit qu'au 
remboursement de l'enrichissement illegitime (art. 12, al. 3). 

TF. 27 sept. 1907. Chouet et Sauze c. W. Sandoz et Sandoz, 

Jobin & (X — .RO(n). p. 433. — . JT (i). (1908, p. 73. 

— S. jud. 1908, p. 17. — ZB. p. 655. — Glunet, 1908, p. 611. 

Voir Ann. XI, p. 127. — XII, p. 137. — XIII, p. 179. — 
XIV, p. 184. 

Prud'Jhommes. 

Voir Deni de justice. 
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RaiMna de commerce. 

476. — La raison de commerce est le nom commercial (Tune 
personne, la designation du titulaire d'une entreprise, tandis 
que l'enseigne d'un hdtel ne designe pas la personne de son 
proprietaire mais contient uniquement une designation libre- 
ment choisie de son entreprise. Ainsi que cela rSsulte des 
art. 868 et 876 CO., ces dispositions ne sont violees que lors- 
qii'une raison de commerce inscrite vient k etre utilisSe par le 
titulaire d'une autre entreprise. De \k resulte que les disposi- 
tions regissant les raisons de commerce ne sont pas applicables 
en matiere d'enseignes. 

II est vrai qu'& teneur de Tart. 867, -al. 2 CO., des adjonctions 
designant plus specialement le titulaire de la raison ou son 
genre de commerce peuvent Stre faites au nom commercial et 
beneficient ainsi de la m6me protection que la raison elle- v 
meme. 

Mais, en pareil cas, il ne peut 6tre question de violation de la 
raison de commerce par un tiers que si les adjonctions faites 
par le tiers & sa propre raison sont identiques k celles dej& 
inscrites. 

II n'est pas douteux que Tusage fait par un commercant de 
certaines parties d'une raison d6ja inscrite, dans lebut d'attirer 
& soi la clientele du titulaire de cette raison et de lui porter un 
prejudice, constitue un acte illicite tombant sous le coup de 
I'art. 50 CO. 

Berne, 2 oct. 1907. Touristen-Hotel A. G. c. H^cki. 
SJZ. IV, p. 224. — ZB. 1908, p. 429. 

Voir Ann. XI, p. 129. — XII, p. 138. — XIII, p. 182. — 
XIV, p. 184. 



477—479 RECONNAISSANCE DE DETTE 187 

Rapports de droit civil. 

477. — .. Dans tous les cas ou un differend vient & surgir 
entre deux cantons sur des questions relevant de la loi de 1891 
sur les rapports de droit civil et ou le Trib. fed. est nanti en 
vertu de Tart. 38 de la dite loi, il n'est nullement necessaire 
que les instances cant, aient ete au prSalable 6puis6es, ni que 
le canton requerant procede dans le delai prevu par Tart. 178, 
3o Ojf. 

TF. 13 ttv. 1907. Ch. des tutelles de Geneve c. Lucerne 

et Sursee. — RO(i). p. 113. 



478. — Le Trib. Jed. est competent pour statuer, comme 
cour de droit public, sur les decisions cant, qui auraient et6 
rendues en violation des dispositions de la loi sur les rapports 
de droit civil, alors m6me que le Trib. f6d. ne serait pas com* 
petent comme instance de reforme pour statuer sur la question 
de fond soulevee, qui rel6verait du droit cant, (loi de 1891, 
art. 38). 

TF. 10 juillet 1907. Optische Industrieanstalt c. Clerc 

RO (i). p. 617. 

Voir Etat civil, regime matrimonial, succession, tutelle. — 
Ann. XI, p. 130. — XII, p. 138. — XIII, p. 182. — XIV, p. 185. 

Rapports de voisinage. 

Voir Ann. XIII, p. 182. — XIV, p. 185. 

ReconnaiManee de dette. 

479. — Lorsque la signature d'une reconnaissance de dette 
est reconnue comme authentique, on peut se demander si cette 
reconnaissance implique en elle-m6me, d'une fagon absolue, 
r existence de la dette, independamment de toute cause, m&me 
s'il est etabli que la cause qui y est indiquee est fausse, ou si, 
au contraire, cet acte n'est qu'un moyen de prouver Texistence 
de la dette, moyen dont pn peut detruire Tefficacite en en prou- 
vant la faussete. 

Une personne peut souscrire une reconnaissance de dette et 
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remettre lin titre au creancier en posant verbalement la condi- 
tion que le paiement n'en sera exige qu'& une epoque deter- 
minee ; les parties interessees peuvent egalement, posterieure- 
ment k la signature de 1'acte de reconnaissance, convenir d'un 
delai. 

TF. 10 mai et 15 juin 1907. Leuba c. Juvet. — S. jud. p. 629. 

Voir Poursuite pour dettes. — Ann. XI, p. 131. —r XII, p. 138. 
XIII, p. 183. 

Regime matrimonial. 

480. — Des epoux suisses ne sauraient pas valablement mo- 
difier k Tetranger (au lieu de leur premier domicile conjugal), 
leur regime matrimonial original, puis, & leur retour dans leur 
canton d'origine, declarer a l'autorite competente de ce nouveau 
domicile, qu'elles adoptent ce regime modifie, vis-i-vis des tiers 
(loi du 25 juin .1891, art. 19, 20, 31). 

Zurich (app.), 25 mai 1907. — BZR. p. 348. 

481. — Le regime matrimonial comprend Tensemble des 
rapports que des epoux peuvent avoir entre eux quant k leurs 
biens. II s'applique avant tout aux rapports des epoux entre 
eux, mais deploie aussi ses effets a regard des tiers ; toutefois, 
les effets & regard des tiers ne sont que le c6te externe des rap- 
ports internes. 

Lors done que Tart. 19 de la loi de 1891 distingue les rapports 
matrimoniaux des epoux entre eux de ceux vis-&-vis des tiers, 
il ne peut pas separer le regime matrimonial en deux regimes 
distincts, Tun ne touchant qu'aux rapports quant aux biensdes 
epoux entre eux, et l'autre ne touchant que des rapports a regard 
des tiers. II ne fait que distinguer les effets primaires et internes 
des effets secondaires et externes de ces rapports; en soumettant 
les premiers a la legislation du premier domicile matrimonial 
et les seconds & celle du domicile, il n'^tablit qu'une fiction : 
le droit matrimonial interne et les effets de celui-ci k regard 
des tiers, qui naturellement doivent se couvrir, sans corres- 
ponds les uns & l'autre. 



482—484 REPRISE DE COMMERCE 189 

Rien ne met obstacle k ce que les epoux, en vertu de cette 
fiction, utilisent, pour garantir les biens de la femme, les 
moyens que la loi de leur domicile met & leur portee. 

TF. lOjttillet 1907. Optische Industrieansta.lt c. Clerc. 
RO(i). p. 617. — ZB. p. 546. — SJZ. IV, p. 130. 

Voir Ann. XII, p. 139. — XIII, p. 183. — XIV, p. 187. 

Recjistre du commerce. 

Voir Inscription au regi&tre du commerce. 

Remise de dette. 

Voir Cautionnement. 

Repetition de l'indu. 

482. — La personne qui a paye, par erreur, des frais exa- 
geres pour un transport funeraire, est recevable k reclamer la 
restitution d'une partie de ces frais, alors qu'aucun contrat 
n'etait intervenu entre elle et la personne qu'elle avait mise en 
ceuvre (GO. 72). 

. Geneve, 23 f6v. 1907. Rochet c. Hirschy. — S. jud. p. 239. 

Voir Ann. XL p. 131. — XIII, p. 184. — XIV, p. 187. 

Reprise d'actii. 

Voir Societe en norh collectif. 

Reprise de commerce. 

483. — Une maison de commerce qui reprend la suite des 
affaires d'une autre, ainsi que Factif et le passif de celle-ci, de- 
clare par \k m6me qu'elle s'oblige solidairement vis-&-vis des 
creanciers de son predecesseur k eteindre les dettes de celui- 
ci. 

Geneve, 23 juin 1906. Revilliod c. Pastor. — S. jud. p. 539. 

484. — La cession de commerce avec la reprise de 1'actif et 
du passif de la maison cedee a, aussitdt apres inscription au 
registre du commerce et publication dans la Feuille officielle, 
pour effet de mettre toutes les dettes de la maison cedee k la 
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charge du cessionnaire,* et d'autoriser les creanciers de la dite 
maison k rgclamer paiement de leurs crgances au dit cession- 
naire. 

TF. 12 janv. 1907. Bloehe c. A. G. vorm. Siegfried. 

SJZ. Ill, p. 263. 

Voir Ann. XI, p. 132. — XIII, p. 184. 

Reapon«abilit6. 

485* — Dans les actions dirig6es contre le patron en vertu 
de Tart. 62 CO., celui-ci n'est responsable vis-&-vis des tiers- 
que des actes de celui de ses employes qui remplissait effecti- 
vement les fonctions au cours de l'exgcution desquelles un ac- 
cident s'est produit. 

Lucerne, 4 mai 1907. Weibel c. Ziegler. — ZB. 1908, p. 52. 



486. — Bien que la loi du 24 juin 1902 sur les installations 
electriques & faible et & fort courant ne dise pas express£ment 
quels sont les ayants droit k une indemnite par suite d'acci- 
dent, comme & diverses reprises elle se refere aux dispositions 
du CO. sur la faute aquilienne (50 et suiv.), il y a lieu d'admettre 
aussi que ce sont ces dispositions qui font regie pour deter- 
miner ces ayants droit et le montant des indemnites auxquelles 
ils peuvent pretendre (CO. 52). 

Berne, 10 sept. 1907. Gasser c. ElektrizitjEtswerk Wynau. 

ZB. 1908, p. 326. 



487* — En laissant son chauffeur, m A me experiments, mar- 
cher & une vitesse anti-reglementaire et dangereuse, le maitre 
d'une automobile, qui se trouve dans sa voiture, omet ainsi de 
prendre une des precautions de nature & empScher un accident 
et commet une faute personnelle qui engage sa responsabilite 
en vertu des art. 50 et 64 CO. 

Gen6ve, 12 oct. 1907. Gardy c. Ryser. — S. jud. p. 733. 



488* — On ne saurait pas soutenir que la Commission ad- 
ministrative de THdpital cant, de Geneve, personne morale. 
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exercerait une industrie; Tart. 62 CO. ne saurait done pas lui 
etre applique. 

- Cette Commission a dans ses attributions l'organisation des 
differents services ainsi que le contrdle et la surveillance de 
ceux-ci. Sa responsabilite doit done 6tre retenue lorsqu'il re- 
suite des faits de la cause un rapport de connexite entre des 
d6fauts d'organisation etde surveillance d'un service et un acci- 
dent de traitement dont la reparation pecuniaire lui est de- 
mandee. 

Geneve, 9 no v. 1907. Grorod c. HGpital cant, de Geneve. 

S. jud. 1908, p. 73. 



489* — Lorsqu'un patron charge un ouvrier d'un travail 
exigeant certaines connaissances (sculpture sur pierres) et qu'il 
lui remet ce travail a forfait, cet ouvrier ne doit etre considere,. 
ni comme ouvrier, ni comme employe, au sens de Tart. 62 CO.,. 
mais comme sous-traitant (t&cheron). Le maitre ou patron n'est 
done pas responsable des dommages que ce sous-traitant peut 
causer en executant ce travail. 

La responsabilite du proprietaire pour vice de construction 
d'un ouvrage n'est pas engagee lorsqu'il n'a pas commis de 
faute ; il a alors un droit de recours contre le constructeur, 
mais il ne peut faire usage de ce droit contre ce dernier que si 
l'ouvrage est utilise d'une maniere conforme & sa destination 
premiere (CO. 67 in fine). 

Si un ouvrage est utilise d'une maniere contraire k sa desti- 
nation, premiere et s'il en resulte un dommage, e'est celui qui 
a change la destination de cet ouvrage ou qui en a autorise le 
changement qui est responsable. Lorsque la responsabilite du 
proprietaire est engagee, elle Test en vertu de l'art. 50 et non 
de l'art. 67 CO. 

TF. 23 mars 1907. Yutzi c. Frangi & C»e et Biser. 
RO(i). p. 150. - S. jud. p. 577. — RJ. XXV, p. 98, 100. — ZB. p. 323. 

SJZ. IV, p. 26. 

490* — Lorsqu'un entrepreneur a pris toutes les precau- 
tions et toutes les mesures prgvues par les r&glements en usage, 
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il ne saurait 6tre recherche, en vertu des art. 50 et 62 CO., a 
raison (Tun accident cause & un passant par une pierre lancee 
•d'un immeuble en construction par un inconnu pendant le re- 
pos du milieu du jour. , 

TF. 19 avril 1907. Vercelli c. Focjdral. — S. jud. p. 647. 



491. — Le GO. ne contient aucune disposition permettant 
<le rendre une commune responsable des actes de ses fonction- 
naires ou de ses organes, sous reserve du cas prevu par Tart. 
m CO. 

TF. 13 sept. 1907. Schick c. Commune de Porrentruy. 

S. jud. p. 721. 

492. — Pour que la victime d'un accident puisse actionner 
«n indemnite le proprietaire d'un Mtiment ou d'un ouvrage, 
^n vertu de Tart. 67 CO., il taut avant tout qu'il prouve que 
1'accident est du au defaut d'entretien ou au vice de construe- 
tion dont serait entache le dit batiment ou ouvrage. Ne cons- 
titue pas un defaut bu un vice de ce genre, Tabsence de barriere 
■autour de la cage d'un monte-charge, alors que le local n'est 
pas accessible au public et ne Test qu'aux personnes accompa- 
gnees par le maitre de la maison ou son personnel. 

On ne saurait pas non plus, en pareil cas, faire decouler une 
responsabilite de Tart. 62 CO., alors qu'il est etabli que la per- 
sonne qui accompagnait la victime de Taccident l'avait duement 
prevenue. 

TF. 12 oct. 1907. Ritter c. Dreyfus. — RO(n). p. 545. 



493. — Le proprietaire d'une construction qui, sans Stre 
«levee contrairement aux reglements de police, pr6sente un 
danger en raison de la situation des lieux, est responsable des 
accidents qui peuvent se produire, m6me si Tadministratron 
locale n'a fait aucune objection & Tetablissement de cet ou- 
vrage. 

Si une persorine, en voie de guerison d'une cassure de la 
jambe resultant d'un premier accident, fait un essai de marche 
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sur l'ordre du medecin, tombe et se casse la jambe k nouveau, 
les consequences de cette nouvelle cassure doivent 6tre consi- 
derees comrae la resultante directe de la premiere, comme une 
sorte de prolongement des suites du premier accident. La res- 
ponsabilite de l'auteur du premier accident s'etend done aux 
consequences du second. 

L'integrite corporelle est consideree comme un bien juri- 
dique protege civilement et independamment des lois p6nales. 
Toute atteinte k l'integrite corporelle apparait done comme 
illicit^ et Tart. 50 GO. qui, d'apres la theorie du Trib. fed., doit 
£tre interprets dans son sens le plus large, lui est, par conse- 
quent, applicable en cas de dommage. 

TF. 2 nov. 1907. Gertsch c. Anderhalt. — RO(n). p. 564. 
S. jud. 1908, p. 369. — RJ. XXVI, p. 53. — SJZ, IV, p. 237. 

RGP. 1908, p. 401. 



494. — Pour 6tre decharge de toute responsabilite en raison 
d'un accident cause par un animal, le proprietaire de celui-ci 
doit etablir non pas seulement qu'il a pris les precautions 
usuelles pour eviter tout accident, mais encore qu'il a fait tout 
ce qu'il etait possible, dans les limites de ce que Ton pouvait 
raisonnablement exiger de lui, pour epargner k des tiers tout 
dommage et qu'il n'a neglige aucune precaution dictee par les 
circonstances. 

Ne peut pas 6tre considere comme ayant satisfait k la pres- 
cription de Tart. 65 CO., le proprietaire d'un cheval, qui n'est 
pas sorti de son ecurie depuis plusieurs jours et qui est natu- 
rellement tres vif,qui le fait traverser des rues tres frequentees 
en ne le faisant accompagner que d'un seul domestique. Le 
proprietaire de ce cheval sera done responsable des conse- 
quences dommageables resultant d'une ruade qui atteint un 
passant circulant sur le trottoir. 

TF. 30,nov. 1907. Steiner c. Zini. — RO(n). p. 582. 

BZR. 1908, p. 126. 

495. — L'appr6ciation de la surveillance que la loi (CO. 61) 
oblige le pere a exercer sur son enfant doit etre faite suivant 

13 Annales XV 
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les usages et les circonstances ; il y a lieu aussi de considerer 
la situation sociale des personnes en cause, les ndcessites de 
la vie et les exigences locales. 

Ainsi un p&re ne manque pas k ses devoirs de surveillance 
en laissant son enfant aller seul & l'6cole, jouer sur une place 
publique ne pr£sentant pas de danger particulier, en n'exami- 
nant pas chaque jour le contenu de ses poches pour s'assurer 
qu'il n'est pas porteur d'instruments dangereux, etc. 

Par contre, on ne saurait pas dire d'un p6re qu'il surveille 
son enfant « de la mani&re usit£e et avec l'attention command£e 
par les circonstances », lorsqu'il le laisse s'introduire libre- 
ment, avec des camarades, dans un chantier ou se trouvent 
epars des outils, tels que des haches et hachettes, sans leur 
defend re le maniement de ces outils, ni prendre aucune pre- 
caution pour les emp A cher de s'en servir. 

TF. 13 d6c. 1907. Ducrbt c. Crochet. — RO (n). p. 594. 
JT(i). 1908, p. 322. — S. jud. 1908, p. 181. — ZB. 1908, p. 186. 

RGP. 1908, p. 321. 



496. — Lorsque deux personnes sont tenues & la reparation 
d'un mftme prejudice, Tune en vertu des art. 50 et suiv. CO., k 
raison de sa faute personnelle, et l'autre en vertu de Tart. 
62 CO., h raison du fait de la premiere, son employee, et 
qu'elles sont attaquees concurremment par une double action 
en dommages et int£r£ts, la condam nation au paiement de Tin- 
demnite due k la partie 16see doit 6tre prononc6e contre elles 
solidairement. 

TF. 13 d6c. 1907. Sommaruqa c. Societe Suisse des expl6sifs. 
JT(i). 1908, p. 329. — ZB. 1908, p. 185. 



497. — Le conducteur d'automobile qui fait marcher sa voi- 
ture & tine Vitesse excessive, de plus de 60 kilometres k Theure^ 
sur une route dont la moiti6 est charg^e de pierres cassees > 
commet une faute grave. Cette imprudence est encore aggravee, 
alors que cette allure est conservee pendant la traverste d'un 
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hameau et malgre une plaque de la police interdisant toute 
allure rapide sous peine d'amende. 

TF. 21 d6c. 1907. Souvairan c. Bisk et Lambert. 
JT(i). 1908, p. 450. — S. jud. 1908, p. 225. — SJZ. IV, p. 297. 

RGP. 1908, p. 241. 

Voir Assurance-accident, chemins de fer> fabricant, louage de 
services. — Ann. XI, p. 133. — XII, p. 139. — XIII, p. 185. 
— XIV, p. 189. 

Voir aussi: Prof. D r Max Gmur, & Berne. Die Haftpflicht der 
Automobile. — ZB. 1908, p. 10. 

Reaponaabilite de l'Etat pour lea aetea 
de aea fonetionnairea. 

Voir Ann. XIII, p. 189. — XIV, p. 192. 

Reaponaabilite de l'hdtelier ou aubergiate. 

Voir D&pdt. 



Saiaie. 

Voir Pour suite pour dettes. 

Sepulture. 

498. — Le Conseil fed. doit veiller d'office & ce que la dispo- 
sition de Tart. 53 al. 2 de la Const, fed. soit respectee dans toute 
la Suisse. L'exercice du droit de recours a l 9 autorit6 fed. pour 
refus de sepulture decente n'est done pas soumis a la condi- 
tion que le recourant ait au pr6alable 6puise les instances cant. 

Gen6ralement, il convient, pour un enterrement decent, que 
la fosse soit creusee a la ligne. On ne peut, cependant, pas dire 
que Tenterrement cesserait d'etre decent parce que le fos- 
soyeur aurait commence une nouvelle ligne par le cdte oppose 
acelui qui est usuel, alors qu'il est etabli, que e'est par simple 
inadvertance et qu'au bout d'un certain temps la sepulture se 
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trouvera comprise dans la ligne 6tablie normalement pour le 
surplus. Ge cas ne saurait 6tre assimile & celui ou rinhumation 
a ete faite en dehors du cimettere ou dans un coin separe de 
celui-ci. 

CF. 22 f6v. 1907. Meyer c. Zurich, soix Bulach. — FF. I, p. 551. 
BB. I, p. 618. — SJZ. Ill, p. 261. — ZB. 1908, p. 424. 

499. — L'art. 53 al. 2 Const, fed. presGrit que les morts 
soient enterres & la ligne. En Tesp&ce, des circonstances exte- 
rieures ont empGche que la tombe fftt creusee dans la ligne 
commencee. De la mantere dorit l'inhumation s'est passee, il 
resulte que le fait que le defunt a ete enterre dans un ancien 
cimetiere n'implique nullement une injure et que la popu- 
lation ne l'a point entendu ainsi. II n'existe done aucun motif 
de recourir a la mesure tout & fait exceptionnelle de Texhu- 
mation. 

GF. 24 mai 1907. K. c. Berne. — ZB. 1908, p. 424. 



500. — La loi fed. du 22 juin 1875 concernant les frais d'en- 
tretien et de sepulture des ressortissants pauvres d'autres can- 
tons n'impose nullement aux cantons l'obligation de payer les 
frais d'inhumation faits sur la demande de particuliers, e'est-a- 
dire & l'insu de PEtat. Le canton n'est done pas tenu de payer 
leurs notes au fourmisseur du cercueil et au fossoyeur qui ont 
ete mis en oeuvre, non pas par les organes de l'Etat, mais par 
les membres de la famille du defunt, aiors surtout que l'inhu- 
jnation k eu lieu dans un canton autre que celui du domicile 
du defunt. 

• GF. 5 nov. 1907. Peter et Stocker c. Argovie. — FF. V, p. 1030. 
BB. V, p. 1062. — SJZ. IV, p. 158. — ZB. 1908, p. 479. 

S6que«tre. 

501. — L'autorite du sequestre £st competente pour fixer 
au creancier sequestrant un delai peremptoire dans lequel 
celui-ci devra fournir un cautionnement, sous peine de nullite 
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du sequestre, au cas ou le cautionnement ne serait pas fourni 
dans le susdit delai. 

Thurgovie, 7 fev. 1907. - R. Th. p. 45. 

502. — Pour Tapplication de Tart. 271, 2° LP. (sequestre), 
il n'est pas necessaire que> le d^biteur ait commis des actes de 
dissimulation ou qu'il ait fait disparaitre tout ou parti e de son 
actif ; il suffit qu'il ait clairement manifeste son intention de se 
soustraire & ses engagements et de mettre tout ou partie de son 
actif hors d'atteinte. 

Geneve, 13 avril 1907. Boissonnet c. PLtiss. — S. jud. p. 362. 



503. — Une grande latitude doit 6tre laissee & ^appreciation 
du juge appele k dire s'il existe un cas de sequestre pr6vu par 
Tart. 271, 2° LP. 

Pour statuer sur le bien ou le mal fonde de Taction en con- 
testation du cas de sequestre, ce sont les circohstances qui ont 
motive Tautorisation du sequestre qui doivent seules 6tre prises 
en consideration, la cessation du cas de sequestre qui pourrait 
£tre survenue posterieurement ne profitant pas au debiteur. 

Le fait, par un debiteur, de celer ses biens, au sens de 
Tart. 271, 2°, s'entend de celui qui detourne son actif (bei Seite 
schaffen). 

Vaud(Tc), 10 juin 1907. Antoniolli c. Morini. — SJZ. IV, p. 47. 



504. — La LP. ne prevoit pas que le crSancier sequestrant 
puisse porter son action en reconnaissance de dette au for du 
sequestre. Si, toutefois, un tel for est admis par la legislation 
cant., Taction peut y 6tre portee, & condition qu'il ne soit pas 
porte atteinte par 1& ^t la garantie du juge naturel prevue par 
Tart. 59 Const, fed. 

Berne, 20 nov. 1907. Fratelli Gondrand c. Valentini. 

ZB. 1908, p. 487. 



505. — L'ordonnance de sequestre ne peut pas A tre attaquee 
par la voie du recours de droit public. Par contre, un recours 
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de ce genre peut 6tre exercS contre le jugement confirmant le 
s6questre qui est rendu en vertu de Tart. 279 LP., si le debiteur 
s6questre pretend que ce jugement viole & son prejudice la 
disposition de l'art. 59 Const, fed. 

TF. 13 mars 1907. — BZR. p. 311. 

506. — La disposition de Tart. 279 LP., statuant que Pordon- 
nance de sgquestre n'est pas susceptible de recours, ne met pas 
obstacle & ce qu'une telle ordonnance soit attaquee par voie du 
recours de droit public pour violation d'un traite international, 
notamment du Traite franco-suisse du 15 juin 1869 (art. 1). 

TF. 18 d6c. 1907. Masse Underwood and Son ltd. c. Kaiser & G 1 ®. 
RO (i). p. 790. — SJZ. IV, p. 299. — MBKR. 1908, p. 202. 

Voir Ann. XI, p. 140. — XII, p. 143. — XIII, p. 190. 

Simulation. 

Voir Ann. XI, p. 141. - XII, p. 145. — XIII, p. 192. — 
XIV, p. 195. 

$oci£t£«. 

(CO. TITRE XXVIIl) 

507. — Sauf les dispositions des art. 716 et 717 CO., concer- 
nant Tacquisition de la personnalite civile et le sort de l'avoir 
social en cas de dissolution, les soctetes (Vereine) du titre 
XXVIIl CO. demeurent regies par le droit cant. 

TF. 19 oct. 1907. La. GruiSria c. Pasquier et cons. 

JT(i). 1908, p. 344. 

Voir Ann. XIV,, p. 197. 

Soci6t£ anonyme. 

.508. — Le contrat par lequel un employe d'une societe 
anonyme s'engage & acheter et achate effectivement un certain 
nombre d'actions de la dite soci6t6 ne constitue pas un caution- 
nement dont Temploye serait en droit de reclamer la restitution 
en cas de cessation du contrat, par exemple, par suite de faillite 
de la societe. 

Est nulle, comme contraire a Tart. 628 CO., la clause par 
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laquelle la societe s'engage & rep rend re & son employe, en cas 
de cessation du louage de services, les actions qu'il avait d& 
acheter en vertu de ce contrat. 

B&le-Ville, 19 oct. 1907. Kaupp c. Massk Hotel Basren. A.-G. 

SJZ. IV, p. 1(51. 



509. — Une soctete anonyme acquiert la personnalit6 juri- 
dique par son inscription au registre du commerce. L'inobser- 
vation des prescriptions legates relatives & sa fondation ne mo- 
difie en rien les effets de rinscription obtenue nonobstant ces 
irregularites. 

Ensuite de rinscription, la societe a regulierement pris nais- 
sance et elle est en droit d'exiger des souscripteurs d'actions 
i'execution de leurs engagements. 

L'absence de reference aux statuts de la part d'un souscrip- 
teur d'actions (CO. 615) n'entraine pas la nullity radicale de la 
souscription. Ce vice pent etre couvert posterieurement par le 
souscripteur, notamment s'il a fait acte de societaire, en parti- 
cipant & l'assemblee generate constitutive. 

TF. 26 mars 1907. Commune de Planfayon c. Ci* des omnibus 

AUTOMOBILES DE FRIBOURG EN LIQ. — RO (ll). p. 159. — S. jud. p. 513. 



510. — L'inscription d'une societe anonyme au registre du 
commerce rentre encore dans la catSgorie des actes de coopera- 
tion k la fondation de celle-ci ; de la resulte que la responsabilite 
de celui qui procure rinscription au moyen d'attestations 
inexactes est regie par les dispositions de Tart. 671 CO. et non 
pas par celles de Tart. 674. 

La violation des devoirs imposes aux fondateurs par Tart. 671 
CO. ne constitue pas une violation d'obligations contractuelles, 
mais bien un acte illicite, au sens de Tart. 50 CO. Les actions 
en dommages-interSts qui derivent d'une telle violation sont 
done soumises & la prescription annate de Tart. 69 CO. 

TF. 3 mai 1907. Weisser c. hoirs Wuthrich. — RO (n). p. 251 

511. — Les versements faits en mains d'une banque, en sa 
qualite de domicile de paiement pour les actions nouvellement 
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6mises par une societe anon y me, sont censes faits en mains de 
la society elle-m6me. Si done la nouvelle Amission vient k n'6tre 
pas couverte et que la soci6t6 vienne & faire faillite, le souscrip- 
teur n'est pas fonde & reclamer & la banque le montant de ses 
versements; il ne peut qu'intervenir dans la faillite de la 
societe pour obtenir la restitution des sommes qu'il a versees* 

TF. 15 juin 1907. Kesselring & O c. « Mobil » A.G. 
RO(n). p. 310. — BZR. p. 316. 



512. — Ne constitue pas un deni de justice, le fait, par un 
fisc cant., d'astreindre une societe anonyme k payer Timp6t sur 
le benefice, sur le montant de la prime avec laquelle ont ete 
emises de nouvelles actions, du moins sur la partie de cette 
prime qui est affectee k une reserve speciale et qui ne sert pas 
a maintenir les reserves k un niveau proportionne k Taugmen/ 
tation du capital social. 

TF. 27 nov. 1907. Schw. Bankverein c. Bale-Ville. 
SJZ. IV, p. 312. — RGP. 1908, p. 338. 



513. — Les art. 634 et 635 CO. impliquent que tous les ac- 
tionnaires appartenant & la m6me serie doivent Stre traites 
insdistinctement sur un pied d'egalite pour les appels de fonds 
a eux adresses en leur quality d'actionnaires. 

En consequence, la soci6t6 ne saurait faire payer & Tun d'entre 
eux, par voie ds compensation, tout le non-verse de sa sous- 
cription, alors qu'il n'est intervenu aucun appel general obli- 
geant les autres actionnaires & liberer leurs titres, mais elle est 
fondle k lui faire payer le cinquieme non-verse, quand bien 
m^me les autres actionnaires ne Tauraient pas vers6 non plus,, 
contrairement k la loi. 

TF. 21 d6c. 1907. Societe imm. rue Rotsghild c. Engel. 
JT(i). 1908, p. 310. - S. jud. 1908, p. 201. 

4 

Voir Trib. fed. (comp. rec. droit civil). — Ann. XI, p. 147. — 
XII, p. 145. — XIII, p. 193. 

Voir aussi D p G. Bachmann. Die Bilanzvorschriftey, des 
Schweizerischen Obligationenrechts. — SJZ. IV, p. 289, 317. 
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Soei6t£ en commandite* 

514. — La retraite amiable d'un associe ne peut avoir lieu 
que du consentement de tous les associes et non pas seulement 
de celui du commandite. 

A d^faut de stipulation spSciale, le commanditaire qui se 
retire n'a pas droit seulement au remboursement pur et simple 
du montant de sa commandite, mais bien aussi au rembourse- 
ment de sa part & l'avoir social (CO. 545, 596). 

Berne, 12 nov. 1907. Bouellat c. Poulet. — ZB. 1908, p. 441. 

Voir Inscription au registre du commerce. — Ann. XI, p. 145. 
XII, p/146. — XIII, p. 194. — XIV, p. 201. 

Soeiet£ en nom eolleetif. 

515. — L'associe en nom eolleetif, qui est au benefice d'une 
pretention contre la soctete comme telle, et non pas seulement 
d'une pretention contre son co-associe en raison des rapports 
sociaux, est en droit de faire valoir sa pretention contre la so- 
ciete par voie de poursuite, en concours avec les autres creanciers 
de la societe. 

Zurich (app.), 19 d6c. 1906. — RZ. p. 31. 

516. — Les associes en nom eolleetif sont tenus solidaire- 
ment et sur tous leurs biens des engagements de la societe et, 
celle-ci etant dissoute, chaque associe peut 6tre recherche per-, 
sonnellement. II importe peu que Tun des associes ait eu seul 
la signature sociale, de meme qu'il est sans importance aussi 
que Tun des associes ait repris l'actif et le passif de la societe, 
car ce sont la des arrangements entre associes qui ne lient pas 
les tiers (CO. 564). 

Vaud (tc), 27 mars 1907. Cachemaille et Bussy c. Hache & G ,e . 

SJZ. Ill, p. 288. 

517. — L'associe d'une societe en nom eolleetif dissoute 
peut Gtre recherche personnellement pour une dette sociale, 
mSme pendant le cours de la liquidation (CO. 564). 

Tessin, 14 juin 1907. Colombi c. Wirz-Baumann. 

RGP. 1908, p. 136. 
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518. — L'associe en nom collectif qui n'est entre dans la 
soci6t6 qu'ensuite du dol de son co-associe demeure neanmoins 
responsable envers les tiers des engagements de la societe. 

II ne saurait se degager de cette responsabilite que s'ii prouve 
que le dol dont il a ete la victime etait connu ou aurait du 6tre 
connu des cr6anciers de la societe (CO. 24, 25). 

Neuch&tel, 22 juillet 1907. Dulon c. Masse Caux. — SJZ. IV, p. 201 

519. — La responsabilite des associes en nom collectif, & 
raison des engagements de la societe, n'est que subsidiaire, en 
<ce sens qu'ils peuvent renvoyer les cr£anciers les action n ant 
personnellement k discuter prealablement la fortune sociale et 
que ce n'est qu'en cas d'insuffisance de cette derni&re que 
-ceux-ci peuvent s'attaquer aux biens personnels des associes. 
Toutefois, aussit6t que la societe est dissoute, Taction tiree de 
i'art. 564 CO. peut &tre exercee sans qu'il soit hecessaire qu'elle 
ait ete mise en faillite et que la faillite soit liquidee. 

Berne, l*'Oct. 1907. Schaller c. Kohler. — ZB. 1908, p. 372. 

520. — Le « dernier bilan », d'apres lequel doit 6tre reglee 
la part de chacun des associes k Tactif social en cas de dissolu- 
tion de la societe et de retraite de Tun des assoctes, est celui qui 
cl6t Texercice pour la fin duquel la societe vient k 6tre dissoute 
«t non pas le bilan etabli k la fin de Tannee qui precede Tan- 
nonce de la retraite de Tun des associes. 

Ce bilan de cloture n'est pas, en effet, le premier bilan de 
l'associe qui reprend Tactif et le passif de la societe, mais bien 
le dernier de la societe dont la dissolution a ete convenue. A 
teneur de Tart. 556 CO., c'est k la fin et non au commencement 
<le Texercice que le bilan doit Stre etabli. 

L'associe sortant a droit & sa part 4 U fonds de reserve cree 
pour parer k des pertes futures. 

TF. 27 avril 1907. — BZR. 1908, p, 185, 187. 



521. — La reprise de Tactif et du passif d'une socite en nom 
collectif par Tun des associes est chose possible, non seulement 
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dans les cas expressement prevus k l'art. 577, al. 2 CO., mais 
encore chaque fois qu'il convient aux associgs d'y avoir recours 
pour 6viter la liquidation proprement dite. 

La cession, par ie maitre, des droits resultant pour lui d'un 
contrat de louage de services n'est pas impossible dans tous les 
cas ; il faut chaque fois considerer les circonstances particu- 
lidres de la cause (CO. 483). 

Dans l'hypoth&se de la substitution de l'un des assoctes k la 
societe en nom collectif, le coupeur employe par la society ne 
saurait prStendre que sa situation, au point de vue passif, soit 
modifiee de fagon a lui permettre de refuser ses services au 
nouveau chef de la maison. En effet, d'une part, les services 
d'un coupeur ne sont pas d'ordre personnel, comme ceux, par 
exemple, d'ungarde-malade; d'autre part, il n'y a pas & propre- 
ment parler un nouveau maitre, mais de deux maitres qui 
etaient parties au contrat, Tun s'efface en laissant la suite des 
affaires & l'autre. 

Dans cette m6me hypoth&ge, la position du locateur de ser- 
vices au point de vue actif n'est pas davantage modifiee (CO. 77), 
— s'agissant d'un contrat qui prendra fin avant l'expiration d'un 
delai de cinq ans, — puisque l'associe retire demeure, pendant 
ce laps de temps, co-debiteur solidaire des engagements con- 
tractus par la societe vis-^t-vis du locateur (CO. 572 al. 2, 551, 
cf. 589). 

11 n'en serait autrement que si la situation de fortune de 
l'associe restant 6tait telle que le locateur pitt redouter leseffets 
de la confusion du patrimoine de la society avec celui de cet 
associe. L'affirmation de la part du coupeur d'un peril de ce 
genre devrait 6tre appuy6e de preuves lui donnant le caractere 
d'un fait d&ment 6tabli. 

TF. 25 mai 1907. Scaglione c. t Henneberg. — RO(n). p. 292. 
JT (i). 1908, p. 66. - ZB. p. 544. — RGP. p. 885. 

Voir Inscription au registre du commerce, prescription. — 
Ann. XI, p. 147. — XII, p. 147. — XIII, p. 196. — XIV, 
p. 202. 
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Noci£t6 ■implc. 
522. — Alpre meme qu'une societe simple peut etre consi- 
deree comme dissoule par le decea d'un de ses membres, an x 
termes de l'art. 545 CO., sa faillite peut eire declaree a teneur 
de l'art. 573 CO. La society a, dans ce cas, un representant legal 
en la personne de l'associe survivant. 
Geneva, 23 fev. 1907. Sbiclina. c. Henny et Mighot.— S. jud. p. 207. 



523. — Lorsque 1'un des associes d'une societe simple re- 
prend l'actif et le passif de la societe qui se Iiquide, cette re- 
prise remplace l'extinctiori des dettes au moyen de l'actif, 
prevue par l'art. 549 GO. La valeur de l'actif est etablie par la 
convention conclue entre parties. 

Si l'actif ne sufflt pas a rembourser a 1'un des associes le 
montant de ses apports, il a le droit de demander le rapport 
des sommes qu'un autre associe a deja preleve sur l'actif social . 
TF. 1« mars 1907. Hubeh c. Fessler. — ZB. p. 320. 



524- — Lorsque deux negociants se concertent en vue 
d'acbats a effectuer par 1'un, en son propre nom, a charge de 
remettre une partie de la marchandise livree a l'autre, on est 
en presence d'un contrat de societe simple, et non" d'achats 
suivis de reventes, s'il appert des circonstances que les parties 
ont opere d'un commun accord dans le but de beneficier des 
memes avantagea (reduction de prix et de frais de transport) et 
qu'elles se sont reciproquement porte la depense en compte au 
prorata de leur participation aux affaires conclues. 

Cela etant, la perte qui peut reaulter du fait de la mauvaise 
qualite d'une livraison doit etre supportee en commun, s'il 
n'existe a la charge de la partie qui a commande la dite livrai- 
son aucune faute engageant sa responsabilite vis-a-vis de l'autre 
partie (CO. 524, al. 1, 537, 538). 

TF. 8 mars 1907. Ortler c. Lochinger. — RO <n>. p. 133. 
'JT(i). 1908, p. 363. 

Voir Ann. XI, p. 147. — XII, p. 148. — XIII, p. 199. — 



J 
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Solidarity. 

525* — La disposition de Tart. 168 al. & CO. ne vise le cas 
ou la situation du debiteur solidaire est devenue moins bonne 
que pour autant que les droits du crSancier sont renforces, 
par exemple, par un gage et que le creancier, en annulant ce 
gage, diminue les sftret6s auxquelles avait droit celui qui 
exerce le recours.en vertu de Tart. 468 al. 3. 

B&le-Ville, 16 nov. 1907. G. c. H. — SJZ, IV, p. 217. 

Voir Ann. XI, p. 148. — XII, p. 200. 

Stipulation an profit d'ira tiers* 

526* — II Qst possible qu'un contrat d'assurance sur la vie 
cree en faveur de la personne design6e comme beneticiaire un 
droit direct au paiement du montant de ^assurance des que 
celle-ci devient exigible. Tel est le cas, en vertu de l'article 
128 CO., lorsque le contrat d'assurance constitue un veritable 
contrat au profit du tiers, les parties contractantes ayant vrai- 
ment eu Pintention de conferer au bSneficiaire un tel droit di- 
rect. Cette possibility se transformera en un droit incommu- 
table lorsque le benSficiaire aura declare au debiteur, en l'es- 
pece, la compagnie d'assurances, qu'il entend faire usage de 
son droit, ou, encore, au moment du deces de l'assure, qui a 
pour eflfet de rendre la pretention exigible, a condition que le 
preneur d'assurance n'ait pas, atiparavant dej&, delte le de- 
biteur de l'obligation de faire la prestation au beneficiaire. 

Schaffhouse, 1907. AOS. p. 61. 
Voir Assurance-vie. — Ann. XIV, p. 19. 

Succession* 

627* — Lorsqu'une personne a declare k la Municipality de 
son domicile qu'elle quittait cette locality pour aller s'etablir 
dans une autre, et qu'elle decide avant d'avoir pris effective- 
ment un nouveau domicile, elle a conserve son ancien domicile, i 

et c'est \k que sa succession doit s'ouvrir, taht au regard des 
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dispositions de la ioi vaudoise que de celles de la loi fed. sur 
les rapports de droit civil (art. 22). 

Vaud (tc). 9 sept. 1907. Coll c. Succession Ream. 

JT(n). 1908, p. 98. - 

528. — A teneur de Tart. 23 de la loi de 1891, la succession 
s'ouvre pour l'ensenible de la fortune au dernier domicile du 
defunt. Cette disposition est aussi applicable lorsque le testa- 
teur, faisant usage de la disposition de Tart. 22 al. 2 de la dite 
loi, soumet sa succession k la legislation de son canton d'ori- 
gine, ou a depose un testament dans ce canton. 

L'ouverture de la succession comprend le rfeglement de tout 
ce qui y a trait et notamment l'ouverture et i'homologation du 
testament. 

C'est aussi devant les autoritgs du dernier domicile du de- 
funt que doivent gtre portges les actions relatives k la succes- 
sion de celui-ci. 

TF. 6 mars 1907. Andrew c. Argovie. — SJZ. Ill, p. 265. 

Voir Ann. XII, p. 150. — XIII, p. 200. — XIV, p. 203. 



Taxe d'exemption du service militaire. 

Voir Ann. XI, p. 148. — XII, p. 152. — XIII, p. 201. 

Taxes de patente des voyageurs de commerce. 

529. — La loi fed. de 24 juin 1892, concernant les taxes de 
patente des voyageurs de commerce, s'applique (art. 1 et 2) aux 
voyageurs de commerce voyageant en Suisse pour le compte 
d'une maison etrangfere et prenant des commandes, avec ou 
sans 6chantillons, mais sans avoir de merchandises avec eux. 

A teneur de l'art. 9 de la dite loi, la legislation concernant 
l'offre des marchandises dans les foires, sur la rue et dans les 
maisons (etalage et col portage), ainsi que le deballage, reste 
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dans la competence des cantons. Les voyageurs de commerce, 
tels qulils sont definis par la loi fed., ne peuvent 6tre astreints. 
par les cantons k des taxes autres que celles prevues par la dite 
loi. 

CF. 30 mars 1907. Magazine zum Wildkn Mann c. Saint-Gall. 
FF. Ill, p. 895. - BB. Ill, p. 281. — SJZ. IV, p. 66. — RJP. p. 32. 

ZB. 1908, p. 478. 



530* — La vente de machines k ecrire k une administration 
publique ne peut pas £tre assimitee k une vente faite k des 
commercants qui emploieraient cette machine dans leur entre- 
prise. 

Le voyageur de commerce qui fait des affaires de ce genre 
n'est done pas au b6n6fice de la disposition de Tart. l er de la 
loi du 24 juin 1892 sur les taxes de patente des voyageurs de- 
commerce. 

TF (ccp). 15 juillet 1907. Hamberger. — RO (i). p. 650. 

ZB. 1908, p. 98. 

531. — L'art. l er de la loi sur les taxes de patente des voya- 
geurs de commerce, de 1892, autorise les voyageurs en rela- 
tions d'affaires exclusivement avec des maisons operant la re* 
vente de leurs articles ou faisant usage de ces articles pour 
leurs besoins professionnels, k prendre des commandes sans 
gtre astreints k aucune taxe. 

Par i'expression « prendre des commandes » il faut entendre, 
non seulement la conclusion du contrat de vente, mais encore 
Poffre de vente. 

D6s lors, constitue une contravention au dit article, non 
seulement la vente d'un article, sans paiement de taxe, k une 
maison n'en faisant pas usage pour ses besoins profession- 
nels, mais encore la simple offre de vente adressee k une telle 
maison. 

Par les mots « besoins professionnels », la dite loi de 1892 
exige, pour que la prise de commande d'un article soit exo* 
ner6e de la taxe, qu'il existe un rapport interne entre le comr 
merce ou l'indu&trie en question et r usage du dit article. U 
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ne suffit pas que cet article soit (Tun usage frequent ou (Tune 
utilite certaine. 

Des lors, la vente d'une machine k ecrire k une fabrique de 
machines n'est pas exoner6e de la taxe. II en est de meme de 
1'offre de vente d'une telle machine k un ing6nieur. 

TF(ccp). 22 oct. 1907. Hermes. — RO(i). p. 806. — JT(i). 1908, p. 58. 

SJZ. IV, p. 255. 

Telephone. 

Voir Ann. XI, p. 449. — XIII, p. 202. 

Tort moral. 

Voir Acte illicUe. 

Transmigsion de la propriety mobiliere. 

532* — Pour qu'il y ait transfert de proprtete, au sens de 
Tart. 202 CO., par constitut possessoire, il n*est pas necessaire 
que le contrat d'alienation et celui par lequel la chose demeure 
en possession du venrdeur aient et6 conclus simultanement. 
Ce dernier contrat peut aussi 6tre posterieur au premier. 

Zurich (app.) 16 juin 1906. — RZ. p. 12. 



533. — Est licite, la convention conclue en vue de consti- 
tuer une garantie par la voie d'un transfert de propriete, 
moyennant que les parties aient eu reellement l'intention d'a- 
ltener et d'acquerir la propriety et donnent suite & cette inten- 
tion. Si tel n'est pas le cas, c'est-&-dire si la convention n'est 
pas executee entre parties, elle ne saurait pas 6tre opposee aux 
tiers (GO. 199, 200, 202). 

Neuch&tel, 29 juillet 1907. Borel et cons. c. Masse de la. 
Fabrique Suisse de placages et de bois de fusils. 

RN. VII, p. 224. 



534. — Conformement & Tart. 199 CO., la propria d'une 
chose mobiliere n'est pas transferee d6j& par le fait que celui 
<jui, en vertu d'un contrat, doit en acquerir la propriety, est 
entre en possession d'une fagon quelconque; il faut, au con- 
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traire, pour que 1'acquereur en devienne proprietaire, que la 
•chose lui ait ete remise dans ce but. 

Zurich (app.), 13 d6c. 1907. — BZR. 1908, p. 148. 

535. — Lorsque le vendeur primitif d'un objet s'esl reserve, 
conformement h Tart 264 CO., le droit de le repeter tant que le 
prix n'en serait pas pay6 et que l'acheteur revend le dit objet j 

& un tiers, celui-ci ne peut en acquerir la propria que s'il est 
de bonne foi (CO- 205), c'est & dire s'il a ignor6 que le dit objet 
n'etait pas devenu la propriete de celui qui le lui a vendu. 

TF. 4 mai 1907. Automobilges. Waldkirgh en liq. 
c. S. A. Heine & &* et Heine. — RO (n). p. 270. 

Voir Ann. XI, p. 150. — XII, p. 152. — XIH, p. 202. — XIV, 
p. 204. 

Transports. 

536. — On doit considerer comme « voiturier, » aux termes 
de Tart. 449 CO., non seulement celui qui opere le transport de 
marchandises avec des moyens de transport lui appartenant 
ou qu'il loue, mais aussi celui qui se charge en son nom d'ex- 
pedier, de transporter des marchandises pour le compte d'au- 

trui. 

Vaud (tc). 18 f6v. 1908. Radige c. Musy et Masson. 

SJZ. Ill, p. 260. 

Voir Chernins de fer (transports). — Ann. XIII, p. 202. — XIV, 
p. 205. 

Tribunal fccteral. 

COMPETENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 

537t — Les actions en opposition a l'6tat de collocation 
intentees en vertu de Tart. 250 LP. ne peuvent 6tre portees 
devant le Trib. fed. par la voie du recours en r6forme que pour* 
autant qu'elles se basent, au fond, sur les dispositions de lois 
ftd. ou, aux termes de Tart. 56 Ojf., s'il s'agit de causes civiles 
jug6es par les tribunaux cant, en application de lois fed. ou 
qui appellent l'application de ces lois. 

TF. 11 janv. 1907. Webers c. Schirmer. — S. jud. p. 449. 
14" Annales XV 
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. $38. — Sont valables, les clauses statutaires k teneur des- 
quelles des difficult^ d'ordre interne pouvant surgir au sein 
d'une societe anonyme doivent etre soumises, soit k une juridic- 
tion sp6ciale (arbitres), soit k une procedure particuliere ex- 
cluant le recours en rtforme au Tribunal, federal. 
. De telles clauses ont la valeur de stipulations convention- 
nelles qui lient l'actionnaire par le seul fait de son entree dans 
U societe. 

Pour autant qu'elles com portent renonciation au droit de 
recours, elles ont pour efifet de rendre la sentence cantonale 
executoire du jour de sa communication, en sorte qu'& partir 
de ce mojnent elles ne sont plus susceptibles d'etre revoquees. 
(Ojf. 56 k 59). 

TF. 8 mars 1907. Blumer c. Buntweberei Wallenstadt. 
RO(ii). p. 205. — JT(i). 1908, p. 404. — ZB. p. 320. — RGP. p. 848. 

639. — L'objet litigieux dont, k teneur des art. 59 et 67,. 
al. 4 Ojf., la valeur doit etre determine, ne peut consister que 
dans une pretention sur laquelle le juge sera appele k rendre 
un jugement au fond. D£s l'instant qu'une pretention est deji 
arr£t6e dans une forme ayant la force d'un jugement, par exem- 
ple, par une reconnaissance passee en justice, elle ne saurait 
plus etre consid^ree comme litigieuse. 

Tel est le cas lorsque le defendetir, reconnaissant le bien- 
fonde d'une partie de la pretention objet de Taction, n'en con- 
teste que le solde. C'est done, ce solde qui, seul, doit etre con- 
sider comme formant l'objet du litige et servir de base pour le 
calcul de la competence du Trib. fed. et pour la determination 
de la procedure, orale ou ecrite, k suivre. 

TF. 27 mars 1907. Rohr c. Weomann & O. — RO (n). p. 209. 
RJ. XXV, p. 81. — ZB. p. 376. — SJZ. IV, p. 50. — RGP. p. 759. 

540. — Le Trib. fed. est competent pour statuer comme 
instance de recours sur une action tendant k faire constater 
Texistence d'une societe simple entre deux personnes, le con- 
trat de societe relevant du droit fed. La circonstance que le pre- 
tendu contrat de societe $e rapporterait k l'acquisition d'un 
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immeuble ne modifie pas sa competence, puisque le litige ne 
porte pas sur la propriety m£me de l'immeuble ou les disposi- 
tions concernant l'achat de celui-ci, mais uniquement sur les 
rapports entre les pretendus associes (Ojf. 56). 

Le Trib. fed. est lie par les constatations des instances cant, 
relatives aux declarations de volonte emanant des parties, aux 
actes auxquels elles se sont livrges (Ojf. 81), mais il apprecie 
librement la portee de ces declarations de volonte et de ces actes. 

TF. 27 avril 1907. Frischknecht c. Muller. — RO(n). p. 247. 

RJ. XXVI, p. 10. — BZR. p. 323. 

541. — La decision qui declare une demande irrecevable, 
faute de capacity pour ester en justice de celui qui l'a formge, 
constitue un « jugement au fond » susceptible d'etre d^fere au 
Trib. fed. par la voie du recours de droit civ. (Ojf. 58). 

Ni T Administration des Postes ou l'Administration des CFF., 
ni le D6p arte men t federal des Postes et Chemins de fer lui- 
m£me ne sont des personnes juridiques. 

• Mais le defaut de personnalite civile n'entraine pas comme 
consequence necessaire i'incapacite d'ester en justice. 

11 resulte en particulier de Tart. 2 de la loi du 25 mai 1849 
sur l'org. de l'adm. des Postes que le Gonseil federal « autorite 
supr6me dans les affaires postales », investi dans ce domaine 
du droit de representor la Confederation, peut, par des ordon- 
nances, reglements ou decisions speciales, deieguer tel ou tel 
de ses pouvoirs, notamment le pouvoir d'ester en justice, & des 
mandataires charges de representer la Confederation dans la 
limite de leur mission, 

TF. 8 mai 1907. Drpartement fed. des Postes et Chemins de fer 
c. P.-L.-M. — RO(n). p. 375. — JT(i). p. 646. — S. jud. p. 545. 

RJ. XXV, p. 122. 

542. — La decision d'un tribunal cant, rejetant une offre 
de preuve testimoniale, en vertu d'une disposition de la proce- 
dure cant, interdisant la preuve testimoniale d'un fait juridique 
dont l'objet est d'une valeur superieure & une certaine somme, 
lie le Trib. fed. 
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Relive aussi de la competence exclusive des tribunaux cant, 
la question de savoir si une lettre constitue un commencement 
de preuve par ecrit. 

TF. 8 juin 1907. Dominici c. Gibaud. — S. jud. p. 584. 

543. — La reserve faite par le demaildeur en indemnite de 
requerir dans l'avenir une indemnite plus elevee, au cas ou son 
etat viendrait k empirer, ne peut entrer en ligne de compte pour 
determiner la valeur du litige et, par 1&, la competence du Trib. 
fed. Cette competence est d6termin6e uniquement par la somme 
k l'allocation de laquelle le demandeur a conclu (Ojf. 59). 

TF. 21 juin 1907. Conus c. Cornu. — RO (n). p. 381. 

RJ. XXV, p. 121. 

544. — A teneur de Tart. 58 Ojf., le recours au Trib. fed. 
n'est admissible que s'il est dirige contre un jugement au fond 
rendu par la derniere instance cant., c'est-a-dire contre un ju- 
gement contre lequel aucun recours ne pourrait 6tre exerce k 
une instance cant, superieure & celle qui a rendu la sentence. 

TF. 16 juillet 1907. Rohner. — RJ. XXVI, p. 12. 

545. — Le Trib. fed. est incompetent, commie Cour de droit 
civil (instance de reforme), pour connaitre d'une action qui 
trouve son fondement dans les dispositions du droit public, 
quand bien m£me, d'apres la legislation cant., cette action doit 
£tre portee devant les tribunaux de Tordre civil. 

Par causes civiles, au sens de Tart. 56 Ojf., il faut entendre 
exclusivement les contestations qui se rapportent k des preten- 
tions relevant, par leur nature juridique, du droit prive. 

TF. 13 sept. 1907. Baud c. Etat de Geneve. — RO (ir). p. 465. 
JT(i). 1908, p. 125. — S. jud. p. 728. — RJ. XXVI, p. 5. 

« 

546. — Dans les proces en reconnaissance d*une dette qui a 

droit de participer & une saisie, la valeur litigieuse se calcule 
d'apr^s la valeur des objets saisis, si cette valeur est interieure 
k celle de la pretention, pour autant qu'ils ont encore une va- 
leur pour le groupe auquel appartient la creance, par conse— 
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quent, apr6s deduction des creances hyhothecaires, s'il s'agit 
d'une poursuite immobiliere, ou des pretentions qui font partie 
d'un groupe preferable. 

TF. 20 sept. 1907. - BZR. 1908, p. 92. 

.547. — Lorsque le demandeur requiert l'adjudication d'une 
indemnite journaliere des le jour de la demande, sans assigner 
de terme, la valeyr litigieuse doit etre calculee en se reportant 
k l'epoque de la demande et de la reponse devant la premiere 
instance cant. (Ojf. 59). 

TF. 21 sept. 1907. Henggeler c. Shjsppi — RO (n). p. 472. 

RJ. XXVI, p. 10. 



548. — A teneur de Tart. 60, al. 2 Ojf., le montant de la 
demande reconventionnelle ne saurait pas 6tre additionne & 
celui de la demande principale pour determiner le montant de 
la valeur en litige. 

Lorsque le demandeur conclut, en premiere ligne, au paie- 
ment d'une somme de 1500 fr. et, en seconde ligne, & ce qu'il 
soit prononc6 que le defendeur n'est pas en droit de lui recla- 
mer une autre somme de pareille valeur, ces deux sommes ne 
sauraient pas 6tre additionnees pour determiner la valeur du 
litige, puisque la seconde conclusion n'est qu'une reponse anti- 
cipee & la conclusion reconventionnelle que le demandeur pre- 
voit devoir &tre prise par le defendeur (Ojf. 59). 

TF. 28 septr 1907. Gossweiler & Ci«. c. Kummler & O. 

RO(n). p. 474. 



549. — N'est pas recevable, le recours de droit civil adresse 
au Trib. fed. contre un jugement cant, qui fait application, il 
est vrai, du droit fed., mais dans une cause relevant exclusive- 
ment de la legislation cant. (Ojf. 57, 79). 

TF. 4 oct. 1907. Sorgesa c. Ferrari. — RGP. 1908, p. 170. 



550. — Le Trib. fed. ne peut pas entrer en mature sur la 
question de savoir si un acte juridique constitue un contrat 
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d'entretien vi&ger ou une donation, ces matures 6tant r6serv6es 
au droit cant. (CO. 10, 523). 

TF. 11 oct. 1907. Stuber c. Hofmkhl. — RO (n). p. 539. 

551 # — A teneur do Tart. 56 Ojf., le Trib. fdd. ne peut sta- 
tuer comme instance de reforme que sur les jugements cant, qui 
statuent sur une question relevant du droit fed. 

11 ne peut, notamment, pas statuer sur la partie d'un juge- 
ment cant, qui ne prononce que sur une question duplication 
du droit cant., par exemple, sur la distinction & etablir entre le 
juge de jugement et celui charge de Texecutipn de la sentence, 
une telle distinction relevant uniquement de la loi de proce- 
dure cant. 

TF. 18 oct. 1907. Gerber c. Waser. — RO (n). p. 691. 
RJ. XXVI, p. 3. — BZR. 1908, p. 150. 

552. — Doit 6tre consider^ comme un jugement au fond, 
celui qui rejette une action faute de qualite du defendeur." 

Si les autres conditions posees par les art. 58, 67, 48 Ojf. sont 
remplies, le recours de droit civil peut 6tre interjete mfrne 
contre un jugement rendu en la forme incidente. 

TF. 19 oct. 1907. Banga cantonale c. Stato di Ticino. 

RGP. 1908, p. 167. 



553. — Alors m6me qu'un arr A t cant, ne porte, dans son 
dispositif, que sur une question de procedure, il n'en constitue 
pas moins un jugement au fond, dans le sens de Tart. 58 Ojf., 
s'il a pour r&sultat de trancher d'une maniere definitive une 
question de droit materiel. 

Ainsi, un arr6t qui tranche une question de validite oud'ap- 
plicabilite d'un compromis est un jugement au fond, susceptible 
de recours en reforme, encore qu'il soit rendu en la forme 
d'une decision d'incompetence. 

TF. 26 oct. 1907. Henneberg et Allemand c. faillite 

du Village sdisse. — RO (n). p. 648. — RO (pp). p. 285. 

JT(i). 1908, p. 120. — S. jud. 1908, p. 49. — RJ. XXVI, p. 65. 

RGP. 1908, p. 413. 
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554. — Ainsi que le Trib. f6d. a dfyk dte appele k le consta- 
ter k diverses reprises, certains systfemes de procedures cant, 
admettent, k c6t£ des actions tendant k une prestation (Leistungs- 
klagen), la recevabilite d'actions declaratives de droit (Fest- 
stellungsklagen), tendant k faire Stablir en principe l'existence 
d'un droit ou l'inexistence d'une obligation, sans tirer, pour le 
moment, toutes les consequences juridiques de cette constata- 
tion. LeTrib. fed. a declare recevables les recours en reforme 
contre des jugements rendus sur de t el les actions, en tant 
du raoins que le demandeur avait un int£r£t n£ et actuel k faire 
trancher la question de principe k la base de la contestation 
(Ojf. 58). 

TF. 8 nov. 1907. Decroux c. Glasson. — JT(i). 1908, p. 358. 

555. — Les contestations portant sur des questions relatives 
k la nature ou k l'6tendue des imp6ts sont du domaine du droit 
public et non du droit civil. 

£n consequence, lorsqu'il s'agit de reclamations relatives k 
la restitution de droits pay6s induement, le Trib. fed. n'est pas 
competent, comme cour de droit civil, pour connaitre d'un 
recours contre un jugement cant, statuant sur une action en 
repetition de l'indu (CO. 70 et suiv.). 

TF. 15 nov. 1907. Zurich c. Bodmer. — RO(n). p. 702. 
, p. 209. — RJ. XXVI, j). 41.— BZR. " 
SJZ. IV, p. 253. — RGP. 1908, p. 335. 



556* — Lorsque le demandeur k une action tendant k la 
constatation de la force obligatoire d'un contrat a traduit, sous 
forme d'une somme d6termin6e, son interSt k l'exScution du 
contrat par une conclusion Sventuelle, c'est cette pretention 
qui determine la valeur de l'objet du litige et non pas la valeur 
du contrat lui-meme. 

Lorsque le demandeur prend des conclusions eventuelles 
alternatives, le montant de ses conclusions ne saurait pas 6tre 
additionne pour determiner la valeur de l'objet du litige 
(Ojf. 59, 53, al. 2). 

TF. 16 nov. 1907. Muller c. Burckha.rdt. — RO(n). p. 705. 
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557« — Bien qu'un jugement cant, ne s|atue que sur une 
question d'entree de cause, il n'en doit pas moins Stre consider** 
comme un jugement au fond, au sens de Tart. 58 ah 1 Ojf.* 
lorsque, en accueillant cette exception, il ecarte dSfinitivement 
les conclusions au fond formulees par la dSfenderesse, eri tant 
que ces conclusions tendaient k faire reduire et le montant de 
la somme pour laquelle TintimSe 6tait admise dans 1'etat de 
collocation, et l'etendue d'un droit de gage. 

TF. 29 nov. 1907. Masse de la Societe suisse pour l'exploitatiox 

d'hGtels c. Masse de la Sqc. imm. de l'HGtel National. 

JT(i). 1908, p. 261. - RJ. XXVI, p. 103. — RGR 1908, p. 425. 



558. — A teneur de Fart. 59 Ojf., la valeur litigieuse est de- 
termine par les conclusions prises par les parties dans leurs 
demande et reponse et le Trib. fed. ne saurait pas se declarer 
incompetent par le motif que les parties auraient exagSre leurs 
conclusions. 

TF. 4 d6c. 1907. Ellero c. Filature Derendingen S. A. 

RO(n). p. 526. 



559. — Le Trib. fed. ne peut se* nantir d'un recours dirige 
contre un jugement cant, ecartant une demande en revision 
(Neurechtsklage de la loi schaffhousoise) d'un precedent juge- 
ment devenu definitif par suite du retrait du recours qui avait 
ete interjete au Trib. fed. 

TF. 12 d<§c. 1907. di-Dio-Calcagno c. Buss & O. — RO (n). p. 712. 

Voir Association, execution des jugements etrangers, fabri- 
cant, faillite, indemnity, poursuite pour dettes y usure.. — Ann*. 
XI, p. 452. - XII, p. 153. — X11I, p. 203. — XIV, p. 206. 

Tribunal ftdtral. 

COMPETENCE COMME INSTANCE UNIQUE 

Voir Ann. XI, p. 156. — XII, p. 157. — XIII, p. 211. — XIV, 
p. 210. 
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Tribunal f 6d6ral. 

RECOURS EN CASSATION AU CIVIL 

560. — Le Trib. fed. ne peut entrer en matiere sur un 
jrecours interjete en vertu de i'art. 89 Ojf. lorsque le- jugement 
dont la cassation est demandee ne mentionne ni les faits, ni les 
considerants de droit sur lesquels il est fonde. 

Aucune disposition de la loi ne permet au Trib. fed., dans 
les causes qui ne peuvent pas 6tre portees devant lui par la voie 
du recours en rSforme, d'astreindre le juge cant, k se confor- 
mer aux dispositions des art. 63 et 64 Ojf., qui ne sont pas rap- 
petes par l'art. 94 de la dite loi. 

TF. 11 janv. 1907. Ruegger & (X c. Jenni-Moser. — RO(n). p. 198. 

RJ. XXV, p. 92. — SJZ. Ill, p. 216. 

Tribunal fcdtral. 

COMPETENCE EN DROIT PUBLIC 

561. — La disposition de Tart. 178 2°, k teneur de laquelle le 
recours n'est accorde aux particuliers que s'ils sont les6s per- 
sonfiellement par une decision cant., sous reserve toutefois des 
decisions ayant une portee generate, ne signifie pas que le re- 
courant doive 6tre n^cessairement int£ress6 directement comme 
partie k la decision. Pour justifier un recours, il suffit que les 
interSts du recourant soit atteints, m6me indirectement, par la 
decision incriminee (Ojf. 178). 

TF. 18 janv. 1907. Bughkr et cons. c. Lucerne. — SJZ. Ill, p. 272. 

562. — Ne saurait pas etre consider^ comme u^e « decision 
ou un arrete cantonal », une decision d'une autorite ecc!6sias- 
tique qui n'a pas le pouvoir de faire executer par la force ses 
resolutions, mais qui doit les faire executer au prealable par 
le gouvernement (Ojf. 178). 

TF. 23 janv. 1907. Tobler et Evang. Kirchegeimende Untervaz 

C. KlRCHENRATH GRADBllNDEN. — RO(l). p. 107. 

563* — Pour que le Trib. fed. puisse 6tre nanti d'une con- 
testation en mattere fiscale, en vertu de Tart. 179 Ojf., il faut 
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•qu'il s'agisse d'un cas concret. II ne saurait pas se nantir d'une 
<lemande toute generale qui ne se rapporterait pas & un cas de- 
termini. 

TF. 20 fev. 1907. CFF. c. Argovie. - RO(n). p. 127. 

RGP. 1908, p. 29. 

564. — Le Trib. fed. est competent, corame cour de droit 

public, pour dire si un jugement cant, n'a pas tenu un juste 

<5orapte de la delimitation resultant de la Const, fed. entre la 

legislation fed. et la legislation cant., et si le dit jugement a 

mal applique le principe suivant lequel la legislation cant, est 

abrogee de plein droit par les dispositions contraires des lois 

fed. 

TF. 26 mars 1907. ScHiERER et Rubli c. Kreis et v. Manteuffel. 
RO(i). p. 104. — RO(pf). p. 83. — BZR. p. 312. 
MBKR. 1908, p. 134. — RGP. p. 705. 

565. — Les dispositions contenues dans un traite entre la 
Suisse et un Etat etranger faisant partie integrante de La legis- 
lation fed., le recours de droit public n'est admissible, en cas 
-de violation de ces dispositions, que si aucune autre voie de 
■droit n'est ouverte au lese (Ojf. 482). 

La Cour de cassation penale est seule competente pour con* 
naitre d'un recours forme contre un jugement de la deraiere 
instance cant, prononcant une peine pour infraction k une con- 
vention internationale (Ojf. 160, 162, 163, 182 al. 2). 

TF. 18 avril 1907. Rosier. — JT(i). p. 414. — S. jud. p. 459. 

Glunet, 1908, p. 265. 

566. — Si les parties ne peuvent plus attaquer une loi cant. 

pour cause d'inconstitutionnalite apres l'echeance du d&lai de 

60 jours prevu par Tart. 178 3° Ojf., elles n'efi sont pas moins 

en droit d'attaquer, dans le dit delai, par la voie d'un recours 

•de droit public, les decisions cant, rendues en application 

de la dite loi, qui violeraient, suivant elles, leurs droits cons- 

titutionnels. 

TF. 19 avril 1907. Djsppen c. Argovie. — RO(i). p. 320. 
SJZ. IV, p. 66. — RGP. 1908, p. 32. 
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567. — Constitute un different! de droit public, dont le Trib. 
fed. est appele k connaitre, en vertu de Tart. 175 2° etl77 Ojf., 
celui qui porte sur la question de savoir s'il appartient au can- 
ton d'origine ou k celui du domicile d'intenter Taction en nul- 
lity de mariage prevue par Tart. 51 de la loi de 1874, pour 
cause de violation de la disposition de Tart. 28 2° a de la dite 
loi. • 

TF. 25 avril 1907. Berne c. Argovie. — RO(i). p. 338. 
SJZ. IV, p. 10. — RGP. p. 891. 

568. — Le Trib. fed. est competent, comme cour de droit 
public, en vertu des art. 175 2° et 177 Ojf., pour trancher un 
conflit ayant surgi entre deux cantons au sujet de leur fron- 
tiers II s'agissait de la fixation de la fronti&re intercantonale 
sur une partie du trajet du Rhin, la ou le fleuve s6pare du 
territoire zuricois une enclave schaffhousoise. 

TF. 28 mai 1907. Zurich c. Schapfhouse. — RO (i). p. 537. 

569. — Le recours de droit public est destinee & la sauve- 
garde des inter&ts particuliers et des droits individuals des ci- 
toyens ; il ne saurait des lors 6tre exerce par les autorites ou les 
fonctionnaires qui estiment avoir & se plaindre d'une decision 
en leur qualite d'organes de l'Etat (Ojf. 178, 2). 

TF. 13 juin 1907. Proc. gen.be Geneve c. Kundig. — JT(i). p. 662. 

S. jud. p. 568. 

570. — L'art. 179 Ojf. n'institue pas une voie de recours 
aupr&s du Trib. fed. contre des decisions fiscales de la derntere 
instance cant. ; en cas de conflit fiscal entre la Confederation et 
un canton, le differend est tranche par la voie d'un prpc6s de 
droit public sur la demande de Tune ou l'autre partie. 

TF. 11 juillet 1907. GFF. c. Vaud. — RO(i). p. 600. 

I 

571. — Le Trib. fed. est competent pour statuer comme 
cour de droit public, en vertu de Hart. 178 2° Ojf., sur un re- 
cours dirig6 contre une decision de Tautorite legislative cant,, 
donnant une interpretation de la loi cant, d'introduction de la 
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LP. sur la question de savoir quel est Facte de procedure qui 
constitue l'ouverture de Taction dans un proems intente en 
vertu des art. 106 et sui\. et 242 LP. 

TF. 16 juillet 1907. Kopp c. Zoug. — RO(i). p. 625. 

572. — Les griefs contre un jugement cant., susceptible 
d'etre porte devant le Trib. fed. par la voie du recours de droit 
civil, ne peuvent faire Tobjet d'un recours de droit public (Ojf. 
482). 

Le moyen consistant k dire qu'un jugement a fait k tort ap- 
plication du droit -cant, au lieu du droit fed., et par \k porte at- 
teinte k l'effet derogatoire du droit federal (Const, fed. 2 disp. 
trans.), doit 6tre propose par la voie du recours de droit civil. 

Les art. 5 (garanties des droits constitutionnels) et 64 (legis- 
lation civile fed.) Const, fed. n'engendrent aucun droit indi- 
viduel. 

TF. 12 sept. 1907. Sghmider c. masse Schmider. 
RO (i) p. 610. — JT (i) 1908 p. 376. 



573. — Le Trib. fed. a ete appele & se prononcer sur un 
recours de droit public dirige contre une decision du Grand 
Conseil du canton des Grisons statuant sur un differend entre 
les fractions d'une commune et la commune elle-mdme au 
sujet de l'exploitation de forets. Get arr6t ne portant pas sur une 
question relevant du droit fed. et sortant, par consequent du 
cadre des Annales, nous nous bornons k le mentionner ici. 

TF. 26 sept. 1907. Putz et Buchen c. Luzein. — RO(i). p. 632. 



574. — Dans tous les cas ou la loi (Ojf. 160, 163) pr6voit la 
possibility de porter un jugement cant, par voie de recours 
devant la Cours de cassation penale ted., aucun recours de 
droit public ne saurait 6tre adresse au Trib. fed. 

TF. 14 nov. 1907. Ayer — S. jud. 1908, p. 161. 

Voir Divorce, elections et votations, for. — Ann. XI, p. 159. — 
XII, p. 158. — XIII, p. 213. — XIV, p. 211. 
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Tribunal f 6d6ral. 

COUR DE CASSATION PENALE 

575. — En raison de la nature m6me du moyen de droit de 
la cassation, en Vertu de laquelle la cour de cassation n'est 
■competente que pour revoir* l'application de la loi, tandis que 
les faits sont entierement soustraits k son examen, il n'est pas 
admissible que les parties prSsentent devant la dite cour de 
nouvelles allegations de fait. La cour de cassation doit se borner 
a examiner si la loi a et6 correctement appliquSe aux faits re- 
connus constants et, d'autre part, le cas echeant, elle peut voir 
si les faits importants au point de vue de l'application de la loi 
ont ete correctement constates. 

TF(ccp). 18 mars 1908. Siegfried c. Ver. Ghininfabrik Zimmer 
& G«. - RO(i). p. 203. — JT(i). 1908, p. 494. 



576. — Les dispositions des lois cant, etablissant que le 
jury prononce souverainement et sans recours n'ont de valeur 
qu'au point de vue cant. ; elles ne sauraient mettre obstacle & la 
faculte accordee aux parties par la legislation fed. d'adresser 
un recours & la Cour de cassation p6nale fed., lorsqu'il est al- 
legue que les r^ponses donnees par le jury impliquent une vio- 
lation du droit fed. (Ojf. 160, 163). 

La Cour de cassation penale fed., statuant sur un arret cant, 
base sur le verdict d'un jury, a une tache delicate & remplir. 
Comme le Trib. fed. n'est competent, pour revoir les decisions 
cant., qu'en ce qui concerne l'application du droit fed., et que, 
d'autre part, le jury tranche & la fois les questions de fait et de 
droit, sans motiver sa decision, et en suivant une procedure 
orale, la Cour devra envisager successivement tous les etats 
de fait que le jury aura pu admettre comme constants et exa- 
miner si le jury a sainement apprecie la loi, en se plagant tour 
4 tour dans chacune de ses hypotheses. 

II en resulte qu'en cette matiere, la Cour de cassation penale 
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fed. ne pourra que tr£s exceptionnellement remplir d'une ma- 
nfere utile sa mission d'instance de recours. 

TF(ccp). 15 juillet 1907. S. A. Hochster Farbwerk c. Heinen. 
RO(i). p. 654. — S. jud. p. 641. — SJZ. IV, p. 131. 



577. — Un recours k la Cour de cassation penale fed. n'est 
pas admissible pour violation d'une disposition de procedure- 
cant. 

Un pareil recours, exerc6 contre des jugements cant, rendus- 
en mattere penale, n'est recevable que pour cause de violation 
d'une prescription de droit gdictee par l'autorite fed. compe- 
tente, contenue dans une loi fed., dans un d6cret, dans un ar- 
rets, dans un regleroent ou dans un traite. La voie de la cassa- 
tion n'est done pas ouverte pour violation de droits constitu- 
tionnels, celle-ci pouvant donner lieu k un recours de droit 
public. 

TF (ccp). Rossel. — S. jud. 1908, p. 389. 

Voir Ann. XI, p. 462. — XII, p. 460. — XIII, p. 215. — XIV„ 
p. 242. 

Tribunal fcdtral. 

chambre d'accusation 
Voir Ann. XI, p. 464. — XII, p. 215. 

Tribunal federal. 

procedure 

578. — Les tribunaux de Tordre civil, et specialeraent \e 
Trib. fed., ne sont pas lies par le prononc6 d'un tribunal de 
Fordre penal. Par contre, le Trib. fed. est lie par les consjata- 
tions de fait de la derniere instance cant., k condition qu'elles 
ne soient pas en contradiction avec les pieces composant le 
dossier (Ojf. 84). 

Le Trib. fed. ne saurait pas prendre en consideration des- 
pteces, en I'esp&ce, une consultation, qui n'ont pas et6 produites 
devant les instances cant. (Ojf. 80). Par contre, rien ne met 
obstacle k ce que Ton laisse figurer au dossier un livre de 
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Science dont la production a pour but d'etablir que les consta~ 
tations de l'instance cant, seraient contraires au dossier. 

TF. 26 janv. 4907. Buchi c. Keller. — RO (n). p. 64. 



579. — Le Trib. fed. apprecie <Ul>rement, et sans 6tre li6 par 
les constatations de l'instance cant. ? la por t6e des declarations- 
jtevolonte Inxanant des parties k l'occasioiT'de la conclusion 
d'un contrat. Les seules questions de fait pouvant faire l'objet 
tTune constatation du tribunal inferieur sont celles portant sur 
les expressions empl oyees par les parties, surjesactesauxquels-. 
elie^SFsbnt 1 i vr£gs -£Oj f . 84). ~ 

TF. !•* fev. 1907. Isch c. Probst. — RJ. XXV, p. 82. 



580. — Lorsque la valeur du litige n'atteint pas 4000 fr., la, 
declaration du recours doit 6tre accompagn6e d'un m6moire 
motivant le recours ; il n'est pas necessaire que le recours et les 
motifs soient consignees dans deux pieces distinctes ; ce qui 
importe, c*est qu'& c6t6 de la declaration de recours, le Trib. 
fed. puisse trouver quels sont les motifs du pourvoi et les points 
du jugement qui sont incrimines (Ojf. 67). 

TF. 8 f6v. 1908. Boillot c. Cordey. — RO (n). p. 80. 
S. jud. p. 417. — RGP. p. 750. 



581 . — Le jugement p6nal prononcant l'acquittement d'un 
prevenu n'a pas pour effet de lier le juge civil appel£ ^ipron on- 
cer sur une question d'indemnite, Comme ce principe derive de- 
la difference existant entre la faute civile et la faute relevant du 
droit p£nal, ainsi que de la difference entre la demande civile- 
et les conclusions penales, il rel&ve lui-m6me du droit fed. On 
en arriverait & la m6me conclusion en examinant cette question 
aux lumieres de l'art. 51 CO., qui pose le principe que le juge- 
apprecie librement, dans chaque cas, suivant les circons- 
tances. 

Lorsque la demande civile est portfe devant le juge penal par 
voie de jonction, le jugement liberatoire p6nal ne saurait avoir 
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pour effet de priver la partie du droit de recourir au Trib. fed- 
sur la question civile. 

TF. 9 fev. 1907. Seiler c. Beeler et cons. — - RO(n). p. 90. 

ZB. p. 204. — SJZ. Ill, p. 290. 



582. — La partie qui s'est bornee a produire au greffe du 
tribunal de jugement une simple declaration de recours n'indi- 
quant pas les conclusions en modification de cette sentence 
qu'elle entend soumettre au Trib. fed., peut valablement com- 
pleter son acte de recours moyennant qu'elle depose au susdit 
greffe, en temps utile, un acte indiquant ses conclusions. 

Le fait que le greffe n'a pas communique cet acte complemen- 
taire a la partie adverse, conformGment & Tart. 68 Ojf., ne porte 
pas prejudice aux droits de la partie. 

TF. 23 fev. 1907. Riedel c. Bdol. — RO(n). p. 124. 



583. — Dans les proces pour lesquels la loi prevoit que 
Tinstruction devant le Trib. fed. aura lieu en la forme orale 
(Ojf. 71 et suiv.), les parties ne sont pas admises & produire des 
m6moires pour remplacer les plaidoieries. Le Trib. fed. ne sau- 
rait pas prendre en consideration des memoires de ce genre. 
Par contre, le fait que les parties ne comparaissent pas k Tau- 
dience du Trib. fed. et ne s'y font pas representer ne porte au- 
cun prejudice k leurs droits (Ojf. 74, al. 3). 

TF. 27 fev. 1907. Wenger. — RO(n). p. 1. 



584. — Est une question de procedure cant, celle de sa- 
voir si Tinstance a laquelle le Trib. fed., statuant sur recours, 
renvoie une cause pour la juger k nouveau, peut laisser intro- 
duce au proces et prendre en consideration des elements de fait 
nouveaux, qui ne lui avaient pas ete soumis lors de son premier 
jugement ; Tart. 84 exige seulement qu'elle prenne pour.base 
de sa nouvelle decision les considerants de droit du Trib. fed. 

TF. 9 mars 1907. Fischer c. Dmes Spengler. — RO(n). p^ 140. 

JT(i). p. 386. — RJ. XXV, p. 87. 
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585. — En vertu de Tart. 222, al. 3 Ojf., le Trib. fed. n'a 
pour mission d'examiner les honoraires qu'au point de vue de 
la question de savoir s'ils sont en rapport avec la cause. 

II n'a k tenir comple que du travail effectif de Tavocat dans 
le proems, en prenant en consideration, aussi bien les difficultes 
de fait et de droit que pr6sente la cause, que l'importance de 
1'objet du litige. Le r6sultat du proces, l'babilete d6ployee par 
Tavocat et les consequences de la direction de celui-ci ne doivent 
pas influer sur l'eievation du chiffre des bonoraires comme tel. 
Le fait que l'avocat aurait commis des fautes dans la direction 
du proces ne saurait pas influer sur le cbiffre des honoraires, 
mais seulement sur la question de savoir si le client est tenu 
de les payer. Un dififerend de ce genre doit etre porte devant le 
juge competent, d'une maniere generate, pour statuer sur les 
•coiiflits surgissant entre un avocat et son client. 

TF. 2 mai 1907. Biber c. Ryf. — RO (i) p. 365. — ZB. p. 436. • 
SJZ. IV, p. 51. — JT(i). 1908, p. 440. — RGP. 1908, p. 586. 



586. — La question de savoir k quel moment precis une 
personne determine a eu connaissance de faits determines est 
une question de fait. La solution donnee par le juge cant, k 
oette question lie par consequent le Trib. f6d. 

TF. 3 mai 1907. Weisser c. hoirs Wuthrich. — RO (n). p. 251. 



587. — La decision sur la question de savoir quelles ontete 
lefs intentions des parties au moment de la conclusion d'un 
-contra! est une constatation de droit et non de fait, d'ou dScoule 
cette consequence que le Trib. fecT'n'esFpas li6 par la decision 
rendue sur ce point par les instances canfT'mais qu'il peut ap- 
precier.Iibrement les ci.rconstance s de la cause. II est, toutefois, 
li^par les constatations cant, precisant les paroles echangees 
«ntre parties et les actes de celles-ci (Ojf. 84, aA.'i)'." 

SF t 4 mai 1907. Automobilges. Waldkirch en liq. " 
c. S.-A. Heine A O et Heine. — RO (ii). p. 270. 
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588. — II est dans la nature du pourvoi parvoie de jonction 
de ne pouvoir 6tre exerce que par une partie intimee au recours 
principal (Ojf. 70). 

TF. 4 mai 1907. Gklpke c. Pfyffer et d'Herbiqny. 

JT (i). 1908, p. 113. 

589. — Dans les proces portant sur un objet d'une valeur 
superieure &4000fr. ou non susceptible devaluation, les parties 
ne sauraient remplacer la plaidoirie par un memoire. Le Trib. 
fed. ne saurait done pas prendre en consideration un tel me- 
moire. 

Le fait, par la partie, de renoncer k plaider son affaire ne 
porte aucun prejudice & ses droits (Ojf. 74). 

TF. 23 mai 1907. Epoux F. — RO(n). p. 217. 

590. — Le recours de droit civil n'est recevable que s'il 
mentionne les modifications dont le jugement cant, doit 6tre 
Pobjet, par le moyen de conclusions permettant au Trib. fed. de 
rendre, le cas echeant, un arret au fond, mettant definitivement 
fin au litige. 

II n'y a d'exception k cette regie que lorsque Tinstance cant.,, 
pour ecarter la demande, n'a pas eu besoin de l'examiner au 
fond, en raison de l'accueil fait par elle a une exception, telle 
que celles tirees de la chose jugee, de la prescription, ou encore 
du defaut de quality passive de la d^fenderesse (Ojf. 67. al. 2). 

TF. 29 mai 1907. Ravessoud c. G ie oenevoise des tramways 
et Fournier. — JT (i). 1908, p. 54. — RGP. 1908, p. 409. 

591. — Lors meme qu'un avocat a 6te admis a proceder, an 
nomde son client, sans pouvoirs speciaux devant les tribunaux 
cant., il n'en est pas moins tenu, en vertu des art. 75 et 85 OjL 
et 28 & 40 PCF., h produire une procuration reguliere devant 
le Trib. fed., et (Ten faire attester Tauthenticite en la forme 
usitee au lieu ou elle est etablie. Toutefois, les procurations 
conferees pour la procedure devant les tribunaux cant, est va- 
lable aussi devant le Trib. fed. 

TF. 1^ juin 1907. Winkler et Merzdorf c. Masse Ysenrurg. 

RO(ii). p. 380. 
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592. — Lorsqu'un arrSt de laseconde instance cant, aecarte 
un recours dirige contre un jugement rendu en premiere ins- 
tance par defaut et que le recourant n'aurait pas pu presenter, 
devant la dite seconde instance cant., des moyens liberatoires 
parce qu'ils n'ont pas ete presentes devant le tribunal de pre- 
miere instance, le Trib. fed. ne saurait pas entrer en matiere 
sur le recours qui lui est adresse, puisqu'il ne pourrait pas 
examiner des faits et moyqns qui n'ont pas 6te soumis & l'ins- 
tance prepedente (Ojf. 80). 

TF. ler juin 1907. Iselin c. Gr^eser. - RJ. XXV, p. 125. 

BZR. 1908, p. 91. 

593. — Le delai de recours au Trib. fed. (Ojf. 65, al. 4) ne, 
peut commencer a courir avant que la communication du juge- 
ment cant, ait eu lieu conformernent & la loi, ce qui naturelle- 
ment ne met pas obstacle at ce que le recours soit forme meme 
avant que le delai ait commence k courir. 

TF. ler juin 1907. Fivaz c. Fivaz. — JT(i). 1908, p. 103. 

S. jud. p. 673. 



594. — L'art. 58 Ojf. n'a. trait qu'au recours de droit civil. 
Aucune limitation semblable n'est apportee aux recours de droit 
public, qui peuvent etre formes contre tousjugements definitifs, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que ce sont des juge- 
ments au fond bu des jugemehts incidents. Les seuls recours de 
droit public qui ne puissent etre diriges que contre des juge- 
mehts au fond sont les recours pour deni de justice, parce que, 
avant que le jugement au fond soit intervenu, on ne peut en- 
core savoir si les droits du recourant se trouveront 16ses. 

» 

TF. 19 juin 1907. CFF. c. Colomb. — RO(i). p. 345. 

595. — Les termes « Tautre partie » et « la partie adverse » 
des art. 68 et 70 Ojf. ne peuvent se rapporter qu'& la partie 
contre laquelle on plaide, et non pas & un consort, co-deman- 
deur ou cp-defendeur. 

TF. 21 juin 1907. Taponnier c Zoller. — S. jud. p. 589. 
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596. — La question de savoir auquel de plusieurs moyens 
de preuve il y a lieu de dormer la preference, et notamment 
celle de savoir si, pour determiner l'Stat mental d'une personne, 
l'avis d'experts l'emporte sur l'opinion des temoins, est une 
question d'appr£ciation des preuves oji de procedure cantonale 
qui echappe au Trib. fed. 

Une partie qui, non seulement ne demande pas de contre- 
expertise, mais pose des questions compl6mentaires, reconnaft 
implicitement la valeur de l'expertise intervenue (Ojf. 57, 81). 

TF. 20 juin 1907. Jolidon c. Veuve Kohler. — JT(i). p. 622. 

597. — Il.ne suffit pas, aux termesde Tart. 67, al. 2 Ojf., que 
la declaration de recours indique la mesureen laquelle le juge- 
ment cant, est attaque ; il faut encore que, par le moyen de 
conclusions permettant au Trib. fed. de mettre, le cas ech6ant, 
definitivement fin au litige par un arr6t sur le fond, le recou- 
rant mentionne expressement les modifications qui, suivant lui, 
devraient etre apportees au jugement de l'instance cant. 

II n'y a d'exception k cette regie que lorsque l'instance cant., 
pour ecarter la demande, n'a m£me pas eu & aborder l'examen 
du fond, par l'effet de l'admission d'une exception soulevee par 
le defendeur, telle que celle tiree de la chose jugee, de la pres- 
cription, du defaut de qualite passive chez la defenderesse. 

TF. 13 sept. 1907. Mutrux c. Brugerolle. — RO(i). p. 460. 

S. jud. p. 785. — RJ. XXVI, p. 7. 

598. — Sous l'empire de l'Ojf. actuelle, les parties ne sont 
plus admises& con venir, comme precedemment, que le jugement 
au fond d'une premiere instance cant, sera soumis directement 
au Trib. fed., sans recours k la seconde instance cant. (Ojf. 58). 

" TF. 11 oct. 1907. Verrerie de Horw c. Tripet — RO (ii). p. 688. 

JT(i). 1908, p. 287. — RGP. 1908, p. 412. 

599. — La reserve que fait Tart. 66, al. 2 Ojf. de la loi fed. 
de 1850 sur la procedure fed. ne s'applique qu'au cas ou la d6- 
nonciation d'instance ne se produit que devant le Trib. fed., et 
non pas lorsqu'elle s'est d6j& produite devant les tribunaux 
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cant. C'est done la legislation cant, qui regie la situation de 

Tintervenant ou de T6voque en garantie, m6me au point de vue 

des droits qui lui competent a l'occasion du recours au Trib. 

fed. 

Etant donnee la situation que la legislation zuricoise attribue 

k T6voqu6 en garantie ( Litisdenunziaten ), dans le cas ou la 

partie principale et Tevoque auraient tous exerce un recours, 

celui de TSvoque tombe si la partie principale vient & retirer le 

sien. 

TF. 25 oct. 1907. Berger.bt Keller c. Laager. — RO(n). p. 693. 
RJ. XXVI, p. 49. — BZR. 1908, p. 100. — SJZ. IV, p. 222. 

RGP. 1908, p. 332. 

600. — Doit etre ecartee, Taction dirig6e contre une associa- 
tion ne jouissant pas de la personnalite juridique. C'est 1&, non 
pas une question de forme, mais une question de fond, qui peut- 
6tre .soulevee en tout etat de cause, et qui doit T£tre au besoin 
d'office, m6me en derniere instance, car il va de soi qu'un tri- 
bunal ne saurait, dans les causes qui supposent necessairement 
deux parties, adjuger & la partie demanderesse ses conclusions, 
alors que celles-ci nesont pas dirigees contre une personne qui 
puisse prendre au proces la place de defendeur. 

Le Trib. fed. ne revoit le dispositif de TarrGt cant, sur les 
frais que lorsque cet arr6t se trouve 6tre modifte dans son dis- 
positif sur le fond. 

TF. 8 nov. 1907. Gessler c. Pressverein Oberwallis. 

RJ. XXVI. p. 87. 

601.— Le Trib. fed. appele & moderer une note d'hono- 
raires d'avocat, en vertu de Tart. 222 Ojf., n'a pas & prendre en 
consideration la circonstance que Tissue du proc&s aurait 6t6 
malheureuse ; il n'a pas davantage & s'occuper de la circonstance, 
all6guee par le requerant, que Tavocat aurait agit contrairement 
aux obligations que lui imposajt son mandat. 

TF. 14 d6c. 1907. Nater-Meyer c. D* M. — RO(n). p. 714. ^ 

Voir Association fabricant, indemnite, poursuite pour dettes. 
— Ann. XI, p. 162. — XII, p. 162. — XIII, p. 216. — XIV, 
p. 214. 
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Tribunaux exeeptionnels. 

602. — II est de principe absola que jamais un juge ne peut 
statuer sur sa propre cause. 

Le juge doit, en effet, £tre absolument ind£pendant des par- 
ties en cause et planer au-dessus dalles. En vertu de ce meme 
principe, qui peut 6tre d6duit du principe pose par Tart. 58, 
al. 1 Const, fed., un juge ne pour rait pas 6tre admis a sieger 
comme tel dans un proces pour lequel il est charge de repre- 
sentor Tune des parties. II en. est ainsi dans le cas ou le juge 
cumulerait ses fonctionsjudiciaires aveccelles d'administrateur 
d'une faillite ; il devrait done se recuser dails les proces que 
cette faillite aurait & soutenir et qui, regulierement, devraient 
6tre portes devant ltii. 

TF. 31 janv. 1907. Mech. Bagksteinfabrik Burglen 
c. Thurgovie. — RO(i). p. 143. — RO(pf). p. 57. — SJZ. Ill, p. 329. 

RGP. p. 257. 

603. — M6me sous l'empire d'une legislation qui distingue 
netteraent entre la juridiction civile et la juridiction penale, il 
est parfaitement admissible que le tribunal p6nal, en statuant 
sur un delit, prononce en m6me temps, par voie de jonction, 
sur les consequences civiles des faits qu'il constate. Cela ne 
permet cependant pas d'admettre que toute connexite quel- 
conque puisse permettre au juge penal de prononcer en mdme 
temps sur une question civile. Une telle jonction des causes civile 
et penale ne peut meme etre admise que si elle ne constitue pas 
une violation de la Const, fed. (art. 58, 59) ou du droit public 
cant. 

C'est ainsi que, dans un proces pour adultere dirige contre un 
homme marie qui a eu des relations avec une fille, proces in- 
tents d'office ensuite de scandale public, on ne saurait pas pro- 
noncer par voie de jonction sur la question, toute civile, de sa- 
voir qui est le p6re de Tenfant dont cette fille est accouchee, ni 
allouer & celle-ci des indemnites en raison de sa grossesse. 

TF. 19 juin 1907. St. c. Appenzell (Rh.-Int.). — RO (i). p. 305. 
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604. — Implique une violation' des art. 58 Const, fed. (ga- 
rantie du juge nature], prohibition des tribunaux extraordinai- 
res) et 4 Const, fed, (egalite devant la loi), le jugement relatif 
k une question de for ou de competence qui est manifestement 
inconciliable avec les dispositions constitutionnelles ou legales 
sur la matiere, — comme, par exemple, lorsqu'un tribunal ordi- 
naire refuse de se saisir d'une cause rentrant indubitablement 
dans sa competence, ou lorsqu'un tribunal retient une affaire 
au sujet de laquelle son incompetence est indiscutable. 

Doit, des lors^treannule, le prononce du bureau de concilia- 
tion d'un Conseil de prud'hommes qui frappe de Tamende rfegle- 
mentaire de trois francs, pour defaut de comparution, un ci- 
toyen, d'ailleurs assigne dans les formes, mais & regard duquel 
ce Conseil de prud'hommes etait manifestement incompetent. 

La condamnation & une amende d'ordre constitue un acte de 
juridiction qui ne peut 6tre accompli que par l'autorite compe- 
tente, au moins partiellement, quant au fond. 

TF. 26 juin 1907. Rod c. Bureau du Conseil de prud'hommes 
de Vevey. — RO (i). p. 312. — JT(i). 1908, p. 181. 

605. — Le fait, par un gouvernement cant., d'offrir d'exe- 
cuter une sentence penale, rendue dans un autre canton, pour 
un d61it non prevu par la loi du 24 juillet 1852, sur l'extradi- 
tion, ne constitue ,ni une violation du principe constitutionnel 
du juge naturel (Const, fed. 58), ni une violation de la garantie 
de la liberte individuelle. II n'existe, en matiere penale, aucun . 
principe analogue & celui prevu par Tart. 59 Const, fed. 

TF. 14 mars 1907. Ruh c. Schaffhouse. — RO(i). p. 148. 

RGP. p. 766. 

Voir Ann. XI, p. 168. — XII, p. 169. — XIII, p. 229. — XIV, 
p. 223. 

Tutelle. 

606. — Le fait que des enfants sous tutelle de leur mere ont 
ete places par celle-ci dans un Stablisseiment d'education en 
dehors du siege de la tutelle, n'a pas pour effet de modifier leur 
domicile, qui reste au lieu ou la tutelle a 6te organisee. 
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Au moment de la mort de la m6re, les autorites tutelaires- 
dans le ressort d esq u el les se trouve le dit elablissement d'edu* 
cation seront tenues de remettre les enfants & l'autorite du lieu 
d'origine qui out organise la tutelle floi de 1891, art. 3 al. 2, 4,. 
al. 2 et 3, 10, 15, 17). 

TF. 13 ftv. 1907. Ch. des tutellbs de Geneve c. Lucerne 
et Sursee. — RO (i). p. 113. — SJZ. Ill, p. 263. 



607. — Lorsque les enfants ont ete, apres la mort de leur 
pgre, mis sous tutelle dans un canton, con form ement & la legis- 
lation de celui-ci, et que la mere, s'Stant remari6e, acquiert te 
domicile de son nouveau mari dans un autre canton, dont la 
legislation lui attribue la puissance paternal le sur les enfants 
issus de son premier mariage, le conflit qui surgit de ce chef 
entre les deux legislations, au poipt de vue du stege de la tutelle,. 
doit Stre tranche en faveur du canton du domicile de la per- 
sonne qui est en possession de la puissance paternelle (loi de 
1891, art. 4 al. 2 et 3, 9 al. 1). 

TF. 6 juin 1907. Maire, soit enfants BEZENgoN c. Vaud. 
RO(i). p. 370. — ZB. p. 545. — SJZ. IV, p. 100. 



608. — Pour que la disposition de Tart. 17 de la loi sur les 
rapports de droit civil doive trouver son application, il n'est 
pas indispensable que l'autorite tutelaire ait expressement con* 
senti au transfert du domicile du mineur ; son consentement 
tacite suffit. 

II y a consentement tacite, lorsque l'autorite tutelaire toters 
que le pupille transporte sa residence dans un autre canton 
dans des conditions qui, pour un majeur, emporteraient un trans- 
fert de domicile ; le pupille doit sojourner d'une fagon durable 
dans sa nouvelle residence, pour une duree indeterminte, et 
cette circonstance doit 6tre connue de Tautorit6 tutelaire. II va 
sans dire qu'il ne doit pas s'agir d'un placement dans un etablis- 
sement du genre de ceux mentionn6s par Tart. 3, al. 2 de la loi 
de 1891. 

* TF. 27 juin 1907. Zopfi c. Glaris. — SJZ. IV, p. 70. 
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609. — La disposition de Tart. 33 de la loi fed. sur les rap- 
ports de droit civil, d'apres laquelle la tutelle constitute en 
Suisse, pour un etranger, doit &tre remise a Pautorite compe- 
tente du lieu d'origine, sur la demande de celle-ci, & condition 
que l'Etat etranger accorde la reciprocite, s'applique k la tutelle 
des majeurs interdits, comme & celle des mineurs. 

Pour que la condition de reciprocite pos6e par ia^pridite dig- 
position soit remplie , il n'est pas be sojn d'une garantie s nfeiale.. 
resultant d'un traite; iTsuffi t que la legislation de l'Etat foran- 
ffer T dont les autori tes r^clament le transfert de la tutelle* con- 
sacre, en matiere de tutelle, le m6me p rincipe que Tart. 33 sus^ 
mentionne et donne Klk loPet a la juridiction du lieu d'origine 
le pas sur celles du domicile, — ce qui est le cas pour l'Allemagne. 



TF. 24 oct. 1907. Longet, soit Jutz c. Geneve. — RO(i). p. 763. 
JT(i). 1908, p. 187. — ZB. 1908, p. 74. — RGP. 1908, p. 579. 



610. — La question de savoir s'il est loisible a l'autoritG tute- 
laire de prendre, relativement a l'6ducation religieuse d'un mi- 
neur, des dispositions contraires & celles qu'avaient prises, de 
leur vivant, le pere et la m6re en tant que detenteurs de la 
puissance paternelle, n'est resolue ni par Tart. 49 al. 3 de la 
Const, ted. — aux termes duquel la personne qui exerce l'auto- 
rite paternelle ou tut&aire a le droit de disposer de l'6ducation 
religieuseMes enfants, — ni par la loi fed. sur les rapports de 
droit civil, dont Tart. 13 se borne a affirmer la competence des 
autorites tutelaires du lieu d'origine pour statuer sur les dispo- 
sitions & prendre en ce qui concerne l'education religieuse d'un 
enfant sous tutelle. 

C'est \k une question de droit cant. & trancher d'apres la legis- 
lation du canton dont le mineur est originaire et par les auto- 
rites tut61aires de ce canton (Const, fed*. 49 al. 3; loi de 1891, 
art. 13, 14, 15, 16, 38). 

TF. 5 d6c. 1907. Fribourg c. Neughatel (tutelle Roultn). 
JT(i). 1908, p. 468. — SJZ. IV; p. 312. — RGP. 1908, p. 695. 

Voir Ann. XI, p, 168. — ill, p. 170. — XIII, p. 229. — 
XIV, p. 223. 
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u 



Ufture. 

611. — En vertu de Tart. 83 al. 2 CO., il appartient k la le- 
gislation cant. d'edicter des disposition contre les abus en raa- 
tiere d'int6r6ts conventionnels (usurfc). Le Trib. fed. ne saurait 
done pas se nantir d'un recours interjete contre un jugement 
cant, rendu en pareille matiere. 

De m6me, la question de savoir si un contrat entache d'usure 
est immoral ou illicite releve de la legislation cant, et Ton ne 
saurait pas attaquer, en invoquant Tart. 17 CO., un contrat sou- 
mis & la legislation cant, et, par ce moyen, le soumettre a la 
connaissance du Trib. fed. 

TF. 21 juin 1907. Erzkr c. Leihkasse Enge. — RO(n). p. 315. 



Valeur litigieuse. ' 

Voir Trib. fed. (comp. rec. droit civ*). 

Vente. 

612. — L'acheteur d'un animal, qui aurait pu, avec quelque 
peu d'attention, constater des defauts non caches, ne saurait 
pas ulterieurement se prevaloir de ces defauts, alors que la ga- 
rantie qui lui avait ete donnee ne s'appliquait pas & un defaut 
de ce genre (CO. 245); 

Lucerne, 12 janv. 1906. — VOL. p. 2. 

613. — Dans le pactum reservati dorninii, lorsque l'acheteur 
n'a pas integralement paye le prix de vente et que le vendeur 
reprend la chose, celui-ci n'est pas oblig6 sans autre k restituer 
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les acomptes qu'il a regus. Mais si la valeur de la chose au mo- 
ment de la reprise, augmentee des acomptes verses par l'ache- 
teiir, exc6de le montant da prix de vente, le vendeur doit res- 
tituer la difference, sinon il y aurait .'enrichissement illegitime 
(CO. 70). 

. Neuch&tel, 7 janv. 1907. Graf c. Masse Gaux. — RN. VII, p. 132. 

SJZ. IV, p. 98. 

614. — En rpatiere de vente "de fil, il est sans importance 
que la marchandise fournie ne puisse pas 6tre utilisee pour 
l'usage auquel elle etait destinSe, alors que, au moment de la 
conclusion du contrat, le vendeur ne connaissait pas l'usage 
qui devait en 6tre fait. Par contre, il ne suffit pas que le fil 
livre puisse, d'une maniere toute generate, 6tre utilise pour le 
tissage (CO. 243). 

Le retard apport6 k la verification de la marchandise jusqu'au 
moment ou elle est utilisee pour le tissage, alors que la verifi- 
cation pourrait se faire plus tdt, est inadmissible (GO. 246). 

Saint-Gall, 12 janv. 1907. — SJZ. Ill, p. 225. 

615. — Le fait, par un acheteur, de prendre livraison de la 
chose & lui vendue sans faire de reserves, et m£me d'en payer 
le prix, ne le prive pas du droit de se pr^valoir du d6faut de la 
chose. 

L'art. 246 CO. lui permet de faire valoir, mfeme dans ce cas, 
la garantie du vendeur, mais c'est k la condition qu'il S'agisse 
de defauts qu'il n'a pu decouvrir k 1'aide des verifications 
usuelles lors de la prise de livraison. 

Geneve, 10 janv. 1907. Schneider c. Savary. — S. jud. p. 125. 

616. — L'acheteur d'une oeuvre d'art, qu'il s'agit de lancer 
dans le commerce, peut se desister du contrat lOrsqu'il vient k 
£tre etabli qu'une autre oeuvre, d6j& enregistree, presente une 
grande ressemblance avec celle qui fait l'objet du contrat et 
que l'acheteur s'exposerait, de la part du proprietaire de 1'oeuvre 
inscrite, a des poursuites civiles et m6me penales. 
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L'&diteur d'une ceuvre artistiqae doit, avant de la remettre 
pour la revente k un marchand au detail, s'assurer que sa publi- 
cation est licite ; il ne saurait pas pr^tendre que son acheteur 
vSrifie la 16gitimite des droits de l'6diteur (GO. 229). 

B&le-Ville, 18 f6v. 1907. Buchdrucker Meder 
c. Kunstanstalt Gebr. Humar. — SJZ. Ill, p. 242. 



617. — Pour calculer la moins- value, dans le cas de 
Tart. 249 CO., il faut comparer la valeur qu'aurait eue la chose 
vendue si elle avait ete exempte de defauts et celle qu'elle a en 
r6alite, en raison des defauts dont elle est entachee. On ne sau- 
rait pas tenir compte d'une plus-value qui ne se serait produite 
que depuis la conclusion du contrat, pas plus que du benefice 
qui pourrait 6tre realise en cas de vente ult6rieure. 

Soleure, 2 mars 1907. — SJZ. Ill, p. 272. 

618. — La vente d'anthracite, que Ton declare avoir ete recue 
k la mine, ne prive pas Tacheteur du droit de faire valoir le§ 
defauts de la marchandise, qui ne pouvaient 6tre decouverts 
que par Pusage. 

Tessin, 20 mars 1908. Strohmeyer c. Gianini, — RGP. p. 454. 

619. — Constitue bien une vente avec reserve de propriete 
parfaitement reguliere, la convention portant que la marchan- 
dise restera la proprtete du vendeur jusqu'a paiement complet 
du prix (conform&nent a Tart. 264 CO.), et qu'elle ne peut &tre 
ni vendue, ni donnee en gage sans son consentement. 

Une telle reserve ne peut avoir d'autre but que de fournir au 
vendeur une garantie pour le paiement de la chose vendue et 
ne peut servir & garantir d'autres cr6ances qui ne resultent pas 
de cette vente, sans cela on en arriverait a une constitution de 
gage contraire aux art. 210 et 219 CO. 

Berne, 23 avril 1907. Masse KClng c. Usines electriques 

de Wynau. — ZB. 1908, p. 195. 



620* — Si, au moment ou le vendeur fait valoir sur la chose 
vendue la reserve de propriSte stipulee, Pobjet de la vente avait 
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subi une depreciation, Tacheteur ne demeurerait pas moins 
tenu du prix total, les risques de la chose 6tant asa charge. 

Berne, 26 avril 1907. Masse Herzog c. Bertrand, 

ZB. 1908, p. 198. 

621. — Lorsque, dans un contrat de vente, la marchandise 
a ete livr£e et que Tacheteur en a dispose avant que les parties 
se soient mises d'accord sur le prix, et lorsque celles-ci ne peu- 
vent pas s'entendre, c'est au juge qu'incombe le soin de fixer ce 
prix en tenant compte du cours moyen du jour et du lieu de 
['execution (CO. 260). 

Neuch&tel, 6 juin 1907. Rtpamonti c. Pfenninger. 

SJZ. IV, p. 170. 



622* — Le contrat par lequel une partie s'engage a vendre& 
l'autre tout le beurre qu'elle fabriquera pendant une annee, les 
prix devant etredebattus d'un commun accord entre les contrac- 
tants avant et pour chacune de trois periodes de 3, 4 et 5 mois, 
se caractSrise non comme un veritable contrat de vente, mais 
comme un pactum de contrahendi), ce pactum ne se transfor- 
m ant, pour chaque terme, en un contrat de vente parfait et 
definitif que des 1'instant ou l'entente intervient sur le prix de 
la marchandise (CO. 229). 

Vaud (tc), 19 juin 1907. Laiterie agricole c. Fromagerie d* Apples, 

SJZ. IV. p. 43. 



623* — L'essence d'un contrat de vente comporte le paie- 
ment du prix dans les conditions habituelles, c'est-&-dire en es- 
peces et cela aussit6t apres Taccomplissement par le vendeur 
de son obligation de livrer la chose. L'acheteur qui pretend se 
liberer par un paiement en marchandises doit etablir que le 
vendeur et lui ont convenu d'un semblable mode de paiement 
(CO. 229). 

Vaud(-rc), 24 juin 1907. Weber & C* c. Muller-Tobler & &*. 

SJZ. IV, p. 43. 

624. — L'acheteur de foin est k temps pdur faire valoir ses 
reclamations au sujet de ce foin s'il les formule au moment ou 
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il proc6de k Tenlevement, fftt-ce m6me deux mois apres la con- 
clusion du marche (GO. 246). 

En effet, il est souvent impossible de juger compl&tement de 
la quality du foin en prenant quelques echantillons dans le tas, 
car Ton ne peut ainsi juger de la qualite de ce foin au milieu 
du tas. 

Soleure, 26 juil. 1907. — SJZ. IV, p. 113. 



625. — On ne peut pas considerer comme tardif, le refus de 
la marchandise notifi6 14 jours apres la reception, lorsqu'il 
s'agit de marchandises, en Tesp6ce de vins, qui ne peuvent 
6tre degustees efficacement qu'au moment de la reception 
(CO. 246). 

Tessin, 12 sept. 1907. Fracchia c. Pellegatta. 

RGP. p. 861. 



626. — En regie generate, dans les ventes portant sur des 
livraisons successives, le destinataire d'bne chose defectueuse 
n'a le droit de refuser que les livraisons defectueuses et non 
pas celui de se dSsister de tout le contrat (GO. 243 et suiv..). 

Berne, 9 oct. 1907. Corrado c. Luzerner Brauhaus. 

ZB. 1908, p. 432. 



627. — L'action en remise d'autres choses recevablesj en lieu 
et place de celles qui ne Tetaient pas, ne constitue pas une va- 
riete de Taction en resiliation de la vente, mais bien une action 
independante en execution du contrat. L'acheteur ne peut in- 
tenter une telle action que tant qu'il n'apas accepte Tobjet qui 
lui a 6te vehdu, & moins que les parties n'en aient convenu au- 
trement. Si le vendeur a commis une faute, il est, comme dans 
Taction en resiliation de la vente, responsable du dommage 
cause & la partie adverse (GO. 252). 

Lucerne, 30 oct. 1907. — SJZ. IV, p. 251. 



628. — C'est a Tacheteur qui refuse une marchandise qu'in- 
combe la preuve du bien-fonde de son laisser pour compte. 
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* 

Alors que, dans un marche portant sur des bois, les defauts 
allegues sont inherents & leur qualite et n'ont pas pu se pro- 
duire depuis la reception de la marchandise, il y a lieu de re- 
courir a une expertise (GO. 246). 

Geneve, 2 noy. 1907. Badel & O c. Hedinger et Benzi. 

S. jud. p. 797. 



629. — Ce qui importe, en matiere d'application de Tart. 
248 al. 2 CO., ce n'est pas la question de savoir si le destina- 
taire d'une marchandise expediee d'un autre lieu a accepte la 
chose qui lui a ete envoyee comme etant conforme aux stipu- 
lations du contrat ou-s'il Pa refusee. L'essentiel est de savoir 
si le destinataire a eu la chose en question a sa disposition 
entiere. Dans ce cas, c'est k lui qu'il incombe de prouver que 
les defauts allegues existaient deja lors de la reception. Cela 
est vrai, alors m&me que le destinataire aurait, m6me avant 
reception de la marchandise, avise Pexpediteur qu'il la refu- 
serait. 

Zurich (comm.) 4 nov. 1907. — BZR. 1908, p. 135. 



630. — Un inventeur et fabricant a la faculte d'apporter 
certaines modifications qui constituent des perfectionnements 
aux appareils figures dans un catalogue, sans que ce fait au- 
torise Pacheteur a en tirer un motif de refus, si le rendement 
du dit appareil est le m6me que celui qui est mentionne dans 
le catalogue. Eri pareil cas, on doit admettre que Pappareil 
livre est du m6me genre que celui qui a ete commande. 

Quand aux pretendus defauts de la chose vendue, Pacheteur 
est & tard pour les invoquer posterieurement & la mise en 
marche de Pappareil et deux moisapres la reception (GO. 246). 

Vaud(TC). 20 nov. 1907. Durafour c. Guyot & G ie . 

SJZ. IV, p. 217. 



631. — Lorsque Pacheteur d'une marchandise refuse d'en 
prendre livraison et que le vendeur en dispose sans faire cons- 
tater qu'elle etait bieh conforme.au contrat, cela n'implique 



^T?n 
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pas necessairement que le vendeur ait reconnu la non confor- 
mity. Par contre, le vendeur est priv6 de la possibility d'etablir 
que la m arch and ise dont il a offert la livraison etait bien con- 
forme au contrat. 

. Zurich (app.), 10 d$c. 1907. — BZR. 1908, p. 174. 



632. — De meme que l'acheteur, qui se desiste du contrat 
par suite de demeure du vendeur, ainsi aussi le vendeur, qui se 
desiste du contrat par suite de la demeure de Facheteur, a le 
choix de r^cfiamer la bonification du montant soit du dommage 
concret, soit du dommage abstrait. Le dommage concret est 
egal k la difference entre le prix de vente determine par le 
contrat, d'une part, et le prix plus bas obtenu par la revente de 
l'objet du contrat, de l'autre. Le dommage abstrait, par contre, 
consiste dans la difference entre le prix de vente contractuel, 
d'une part, et, de l'autre, le prix-courant de l'objet de la vente 
au moment oil le vendeur se desiste du contrat, ou bien au 
moment oil la prise de livraison de la marchandise aurait dft 
avoir lieu. 

TF. 26 avril 1907. Brauerei Oerlikon, A. G. c. Wolf et Neumann. 
RO(ii). p. 241. — BZR. p. 249. — RGP. 1908, p. 8. 



633. — Lprsqu'il est constant que les procedes de verifica- 
tion au papier reactif ne sont pas connus dans une contree, le 
vendeur de pr6tendus cri^taux de soude destines au traitement 
dela vigne ne doit pas s'attendre k ce qu'un acheteur, simple 
viticulteur, soumette les produits qu'il lui vend a des epreuves 
non usuelles ; d'oii ii suit que le dit acheteur n'est pas d6chu 
de son droit de critique s'il ne decouvre le vice et ne le signale 
au vendeur qu'apres avoir constate les effets desastreux de Tap- 
plication de ce produit sur ses vignes. 

II y a lieu d'admettre, en conformite avec les principes g6- 
neraux (GO. 116), et par analogie avec les art. 253 et 241 CO., 
que> lorsque le vendeur est en faute, il est tenu d'indemniser 
Tachsteur du dommage subi, et peut Ure actionne speciale- 
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ment dans ce but, alors me,me qu'une action en resiliation n'est 
pas possible parce que la chose achetee a 6te alienee ou trans- 
fer mee (CO. 254 al. 2). 

Si le vendeur a d'ailleurs neglige de se conformer & une loi 
cant., d'apres laquelle toute livraison de substance destinee & 
combattre les maladies des vegetaux doit Stre accompagnee d'un 
bulletin indiquant sa nature^ ses elements actifs et la pro- 
portion des toxiques, cette omission constitue uh acte illicite 
des suites duquel le vendeur repond aux termes des art. 50 et 
suiv. GO. 

D'une faQon generate, un droguiste qui livre k un simple vi- 
ticulteur, sans verifier Tauthenticite de la marchandise, un 
produit chimique different de ce qui lui est demands, mais dont 
Temploi peut entrainer des consequences desastreuses, corn- 
met un acte illicite (GO. 50 et suiv.). 

Le juge peut tenir compte de certains elements d'equite pour 
li miter la quotite des dommages-inter£ts. 

TF. 11 mai 1907. Huber c. Desbaillets. — JT(i). 1908, p. 34. 
S. jud. p. 549.— RJ. XXV, p. 140. — ZB. p. 378. — SJZ. IV, p. 68. 

RGP. p. 665. 



634. — Lorsque l'acheteur d'un objet en a paye le prix, 
partie en especes, partie par la remise a titre de paiement d'ac- 
tions d'une societe anonyme, et que le march6 vient & etre re- 
sille en raison des defauts du dit objet, le vendeur est en droit 
de restituer le prix de la mSme fagon qu'ii l'avait regu et, no- 
tamment, d'attribuer aux actions la meme valeur que celle k 
laquelle elles lui avaient ete comptees, lors m6me que le cours 
de celles-ci aurait baisse depuis le moment ou il les avait re- 
Ques (GO. 253, 273). 

TF. 29 juin 1907. Frote, Westermann & G>« c. Arbenz & C™. 
RO(n). p. 318. — BZR. 1908, p. 20. — ZB. p. 545. 



635. — La vente avec reserve de propriete laisse subsister 
intacts les droits du vendeur sur le prix de vente, qui a sa 
cause dans le rapport obligatoire contracts entre parties. 
16 Annales XV 
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Par contre, le vendeur doit admettre que Ton impute sur le 
prix de vente la valeur de 1'objet vendu qu'il repreud; corame 
les avantages et les risques de la chose ont passe a 1'acheteur 
au moment de la conclusion du contrat, la valeur qui doit etre 
imput6e est celle qu'avait Tobjet au moment ou le vendeur fait 
valoir le droit de proprtete qu'il s'etait reserve. 

TF. 28 sept. 1907. Masse Herzog c. Bertrand. — RJ. XXVI, p. 19. 

Voir Ann. XI, p. 171. — XII, p. 171. — XIII, p. 231. - 
XIV, p. 224. 

Vente k 1'eMai. 

Voir Ann. XI, p. 174. — XII, p. 175. — XIII, p. 235. 

Vente sur eehantillon. 

Voir Ann. XI, p. 174. — XII, p. 175. — XIV, p. 230. 

Vente immobiliere. 

636. — Lorsque les obligations assumees par une partie 
dans une convention tont partie integrante d'un contrat de 
vente imnoobiltere, le litige ne k Toccasion de leur inexecution 
ressortit en entier au droit cant., en vertu de Tart. 231 al. 1 CO. 
II echappe ainsi & la connaissance du Trib. fed. 

Lorsque, dans un canton, le CO. a ete declare par le legis- 
lates cant, ou est consider^ comme ayant force de loi com- 
plementaire, dans les matieres demeurant regies par le droit 
cant, c'est non plus a titre de droit fed., mais bien & titre de 
droit cant, subsidiaire qu'il est applique. II en resulte que, 
dans ce cas, 1'application qui en est faite echappe, en vertu des 
art. 56 et 57 Ojf., & 1 'appreciation du Trib. fed., jugeant comme 
instance de reform e. 

TF. 13 sept. 1907. Henneberg c. Soc. imm. du Chemin des Jardins* 

S. jud. p. 756. 



637. — Est regi par la legislation cant., et non par le droit 
fed., le contrat preparatoire & une vente immobilize. 
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C'est done aux lumieres du droit cant, et non du droit f6d. 
que doit 6tre jugee l'action qui tend k Texecution du dit con- 
trat, aussi bien que celle qui tendrait a l'allocation de dom- 
mages-inter6ts pour inexecution de la convention. Le Trib. fed. 
ne pourrait done pas se nantir d'un recours dirige contre le 
jugement rendu dans une cause de ce genre (CO. 231 ; Ojf. 56). 

TF. 6 d6c. 1907. Beerli c. Bugheli. — SJZ. IV, p. 283. 

Voir Ann. XI, p. 174. - XII, p. 109. 



J 



DEUXIfiME partie 

Arrets de la Cour des poursuites et falllites 

dn Tribunal ftdtoal. 



TITRE I 

Dispositions g£n£rales. 

638. — On ne peut considGrer comme des plaintes (Besch- 
werde), au sens legal de ce terme, que les actes par lesquels 
une partie demands la nullite ou la modification d'une decision 
de l'office des poursuites ou par lesquels elle demande qu'une 
decision soit rendue (LP. 17-19). 

TF (pf). 13 mars 1907. Pfenning. — Arch. p. 203. 

639. — La revision d'un arr6t peut 6tre demandee, non seu- 
lement si le tribunal n'a pas apprecie un fait important contenu 
dans les proces-verbaux, mais aussi s'il a par erreur admis un 
fait qui n'est pas contenu dans les proces-verbaux, c'est-a-dire 
toutes les fois qu'il y a eu une erreur commise dans la fixation 
ou Pappreciation d'un etat de fait a la base de 1'arret. 

Mais il faut pour cela que le fait soit important, c'est-&-dire 
que, s'il eiit et6 exactement apprecie, il eut pu entralner une 
solution differente de la question soumise au juge (PCF. 192, 
193). 

TF (pf). 13 mars 1907. Probstall c. Office des poursuites de 
Meggen. — JT(n). p. 242. — MBKR. 1908, p. 100. 
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640. — La LP. ne contient aucune disposition pernrmitant 4 
une autorite de surveillance de modifier la decision d'une au- 
torite inferieure au profit d'une partie qui n'a pas interjete re- 
cours conformement k Tart. 18 LP. Sont reserves, toutefois, 
les cas od il y a lieu d'annuler d'office une procedure contraire 
aux principes fondamentaux de la loi (cf. par exeraple LP. 173). 

TF(pp). 13 mars 1907. Perrod. — S. jud. p. 442. — Arch. p. 239. 

MBKR. 1908, p. 110. 



641 . — La question des pouvoirs et celle de la capacite k 
agir doivent 6tre examinees d'office par l'autorite de surveil- 
lance. 

Un mineur ne peut pas presenter un'recours k l'autorite de 
surveillance. 

TF (pp). 19 mars 1907. Gamboni. — RGP. p. 448. 



642. — Est d6fectueuse en la forme, la decision sur plainte 
rendue par une autorite cant, de surveillance, si elle n'est pas 
motiv6e ; toutefois un vice de ce genre ne saurait pas autoriser 
le Trib. fed. & admettre le recours dirige contre la dite decision 
s'il resulte du dossier qu'elle n'est pas contraire k la loi quant 
au fond, en ce sens qu'il serait etabli que l'autorite de surveil- 
lance ne se serait pas bornGe & ecarter la plainte sans Pexaminer, 
mais aurait, au contraire, procede a une instruction reguliere 
sur les bases de laquelle elle aurait rendu son arret. 

TF(pf). 26 mars 1907. Giger. — Arch. p. 251. 



643. — La decision d'une autorite de surveillance, qui ne se 
borne par k examiner si la mesure critiquee devant elle est in- 
justifiee en fait ou contraire a la loi, mais qui enleve k une 
masse un droit que celle-ci pretend avoir, en examinant le fond 
m6me de la question, empiete sur le domaine judiciaire, et doit 
des lors 6tre annulee (LP. 17). 

TF(pf). 30 avril 1907. Hauptmann et cons. c. Office des faillites 

de Frutigen. — JT (n). p. 245. 
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644. — Lorsque celui qui porte une plainte pour le compte 
d'an autre paralt avoir vocation a dSfendre les interns de celui- 
ci, la crrconstance qa'il n'a pas produit de procuration n'auto- 
rise pas Tautorite de surveillance k ^carter son recours preju- 
diciellement. Au contraire, le repr£s£ntant doit £tre invito a 
prouver ses pouvoirs. 

TF(pp). 7 mai 1907. Banque cantonale vaudoise. 
ZB. p. 488. — Arch. p. 302. 

645. — L'art. 57 du tarif sur la poursuite permet de con- 
damner a une amende non seulement le plaignant lui-meme, 
qui aurait recouru abusivement, mais aussi son mandataire, 
i'imprScision des termes employes, comme aussi Tesprit de la 
loi, amenant k conclure que le legislateur a entendu viser le 
representant de la partie aussi bien que la partie elle-m&me qui 
a exerce le recours abusif. 

TF(pf). 7 mai 1907. Spinner et D' Stocklin c. Office de 

Bale-Ville. — RO(i). p. 432. — RO(pf). p. 98. — JT(n). 1908. p. 58. 

ZB. p. 488. — Arch. p. 301. — RBK. 1908, p. 45. 

MBKR. 1908, p. 110. — RGP. 1908, p. 123. 

646. — Les mentions faites par Toffice sur le commande- 
ment de payer font partie des « proces-verbaux » de Toffice ; 
elles font done foi jusqu'a, preuve du contraire (LP. 8, 72). 

Les moyens de preuve qui ne sont produits pour la premiere 
fois que devant le Trib. fed. ne peuvent pas 6tre pris en con- 
sideration. 

TF(pf). 21 mai 1907. Keller. — Arch. p. 310. 

647. — Lorsqu'un immeuble adjug6 au cours d'une faillite 
vient k 6tre revendu ensuite par Tadjudicataire & un employe de 
1'office des faillites, ce contrat, qui releve uniquement du droit 
prive, et qui est tout a fait en dehors de la procedure de pour- 
suite ou de faillite, ne tombe pas sous le coup de Tart. 11 LP. 
et ne peut done pas A tre annule par l'autorite de surveillance. 

Une vente aux ench^res et, notamment, l'adjudication qui 
en a e*e la suite ne peut pas 6tre annulee par Tautorite de sur- 
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veillance. Les autorites de surveillance ne peuvent pas davantage 
prononcer la nullity de la vente par voie d*ench6res publiques. 

TF (pp). 13 sept. 1907. Fritsghin. — Arch. p. 367. 

648. — Le pouvoir disciplinaire sur les proposes aux pour- 
suites et faillites, prevu par Tart. 14 LP., n'appartient qu*aux 
autorites cant, de surveillance. Le Trib. fed. n'est done pas 
competent pour statuer sur un recours interjet6 par un prepose 
contre une decision de l'autorite cant, lui infligeant une peine 
disciplinaire. 

TF(pf). 13 sept. 1907. Els-essbr et Muller. — RO(i). p. 674. 
RO(pp). p. 206. — Arch. 1908, p. 365. — RBK. 1908, p. 149. 

MBKR. 19(fe, p. 169. 

649. — Le deni de justice prevu par Tart. 19 LP. consiste 
dans le refus expres ou tacite de Toffice de statuer sur une af- 
faire ou de proceder & un acte rentrant dans ses attributions. 
Des que l'office a pris une decision dans une affaire, m6me en 
dGcidant de ne pas proceder, il n'y a pas deni de justice et la 
plainte doit 6tre portee dans le delai de dix jours prevu par 
l'art. 17 LP. 

TF(pf). 25 sept. 1907. Huber. — S. jud. p. 726. 
Arch. 1908, p. 38. — MBKR. 1908, p. 190. 



650. — Lorsque la fin d'un delai dans lequel un acte de 
poursuite doit 6tre execute, coincide avec des feries qui en em- 
pGchent Taccomplissement, le delai pour y proceder est prorogS 
jusqu'au troisteme jour utile apres Texpiration des feries. Cette 
prorogation legale ne peut s'appliquer qu'a des actes de pour- 
suite, soit a des operations de l'office. Les actes des parties, tels 
que les requisitions des creanciers, les declarations ou opposi- 
tions du debiteur, qui peuvent 6tre accomplis pendant les 
feries, ne constituent point les actes de poursuite vises par 
l'art. 56 LP. 

TF (pf). 25 stpt. 1907. Philippson et Weil. — RO(i). p. 683. 
RO (pf). p. 215. — S. jud. 1908, p. 39. — Arch. 1908, p. 92. 

MBKR. 1908, p. 151. 
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651. — La LP. n'impose pas aux autorites de surveillance 
l'obligation de communiquer aux interesses les recours diriges 
contre un procede de l'office. 

Un ordre donne par le juge ne doit 6tre pris en consideration 
par les autorites de poursuite que pour autant qu'il n'est pas 
contraire aux dispositions de la loi fed. sur la matiere. L'ap- 
preciation de cette question est de la competence des autorites 
de surveillance. 

Lorsqu'un debiteur, sous le coup d'une saisie, verse k Toffice 
la somme fondant la poursuite, ce versement constitue un paie- 
ment qui doit 6tre rmmediatement reparti par l'office aux ayants 
droit. Si, posterieurement k ce versement, le debiteur, ou m6me 
le juge, fait defense au p repose de se dessaisir de la somme 
versee, celui-ci n'a pas a tenir compte de cette defense qui est 
en contradiction manifeste avec ses devoirs. 

Mais si la defense est faite avant le versement, ou au plus 
tard en m&me temps que lui, l'office est en droit de refuser un 
paiement ainsi conditionnel ; s'il l'accepte neanmoms, il doit 
alors obtemperer & la defense qui lui aete faite de s'en dessaisir. 
Dans ce cas, la poursuite doit etre continuee, sans qu'il y ait a 
tenir compte du versement opere par le debiteur (LP. 12). 

TF(pf). 29 oct.' 1907. Baud c. Poncet et cons. — RO(i). p. 827. 

RO (pf). p. 251. — JT (n). 1908, p. 20. — S. jud. 1908, p. 554. 

Arch. 1908, p. 150. — MBKR. 1908, p. 198. 

652. — La loi ne defend pas la production de documents 
nouveaux devant Tautorite superieure de surveillance. 

TF(pf). 30 dec. 1907. Bezzola. — RGP. 1908, p. 355. 

Voir I re partie : Poursuite pour dettes. 



TITRE II 

De la poursuite pour dettes. 

653. — La femme mariee a un representant legal en la per- 
sonne de son mari. Dans ces conditions, et aux* termes de 
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Tart. 47 LP., c'est contre elle, representee par son mari, que 
les poursuites doivent 6tre dirigees. Ii ne suffit pas que les actes 
de poursuite soient notifies au mari en sa qualite de personne 
adulte faisant partie du menage de la debitrice. Si la notifica- 
tion a ete faite contrairement & cette disposition, elle est absolu- 
ment nulle et doit etre annulee d'office. 

TF(pf). 5 tev. 1907. Bigkert. — RO(i). p. 222. — RO(pf). p. 12. 
S. jud. p. 571. — Arch. p. 196. — MBKR. 1908, p. 8. 

654. — La suspension de la poursuite ne peut 6tre prononcee 
par Tautorite de surveillance que dans les cas expressement 
prevus par la LP. Elle ne saurait notamment pas l'etre par le 
motif qu'un recours serait interjete contre le jugement rejetant 
i'opposition, ni par la raison que la creance qui a fonde la pour- 
suite ferait l'objet d'une action civile ou penale. 

TF (pf). 5 f<§v. 1907. Brunetti. — RGP. p. 445. 

655. — I Une poursuite dirigee contre une femme mariee 
bernoise, en sa qualite de commerQante, et qui demeure infruc- 
tueuse, ne peut pas 6tre simplement continuee contre le mari 
de la debitrice; au contraire, il y a lieu de commencer contre 
celui-ci, qui est entterement responsable des dettes commerciales 
de sa femme, une nouvelle poursuite independante de la pre- 
miere (LP. 47 ; CO. 35). 

TF (pf). 26 mars 1907. Weil & O. — Arch. p. 205. 

MBKR. 1908, p. 47. 



656. — Le creancier qui, apres une premiere poursuite, 
ensuite de laquelle il a obtenu un acte de defaut de biens, alors 
que Taction en liberation de dette etait pendante, provoque une 
nouvelle poursuite, ne peut plus demander la nullite de Facte 
de defaut de biens obtenu dans la premiere poursuite. 

TF(pf). 23 avril 1907. Losa. — RGP. p. 449. 



657. — Lorsque le creancier exerce une poursuite ordi- 
naire pour obtenir le recouvrement d'une cr6ance hypothe- 
cate, cette poursuite tombe en force si elle n'est pas attaquee 
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par la voie de la piainte dans le delai de dix jours. Le fait que 
ie debiteur ponrsuivi se aeraAt trouve en etat d'erreur de droit 
ne change rien k cela. U n'y a pas exception 4 cette r6gle par le 
fait que le creancier et le debiteur croyaient tous deux que la 
cr£ance n'6taU pas garantie et que l'existence de la garantie ri'a 
et6 revelee qu'au cours d'un proces civil (LP. 41). 

TF (pf). 5 mai 1907. — RBK. p. 265 



658. — La caution qui a pay6 etant, aux termes de Tart. 504 
CO., subrogee aux droits du creancier, est en droit de continuer 
la poursuite commencee par le dit creancier et ne saurait etre 
astreinte k en enlreprendre une nouvelle. 

TF(pf). 7 mai 1907. Favrk. — S. jud. p. 537. 



659. — Le debiteur poursuivi par voie de saisie, qui veut 
s'opposer k cette poursuite par le motif que la creance est ga- 
rantie par un gage et que, par consequent, la poursuite devait 
avoir lieu par voie de realisation du gage, doit porter piainte 
dans le delai legal contre le commandement de payer et non pas 
proceder par voie deposition. 

TF(pf). 7 mai 1907. Widmer. — BZR. p. 327. — Arch. p. 264. 



660. — La legislation cant, peut instituer un for pour les 
poursuites en reclamation d'imp6ts dirigees contre des debiteurs 
demeurant en dehors du territoire cant. 

TF (pf). 27 maijL907. Buss & O. — ZB. p. 489. 



661 . — Lorsque deux commandements de payer ont ete 
successivement notifies au m6me debiteur pour la m&me dette 
et que celui-ci ne fait opposition qu'au premier et non au se- 
cond, qui avait ete expressement indique comme devant rem- 
placer le premier, le dit debiteur ne saurait pas s'opposer & la 
continuation de la seconde poursuite ; Topposition faite au pre- 
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mier commandement ne vaut, en effet, que pour la premiere 
poursuite et non pas pour la seconde (LP. 74, 76, 78). 

TF(pf). 27 mai 1907. Rezzonigo. — Arch, p. 335. 

662. — L'art. 61 LP. donne au preposG aux poursuites la 
faculte d'accorder au debiteur, gravement malade, la suspen- 
sion de la poursuite pendant un temps d6termin6, mais ne con- 
f&re nullement au dit debiteur le droit d'obtenir cette suspen- 
sion. Gelle-ci ne sera accordee que si elle est justifiee en raison 
des circonstances. II s'agit 1& d'une question d'opportunite dans 
Tappreciation de laquelle le Trib. fed. devra se borner & exami- 
ner si l'office a consider^ com me decisifs, en faveur de la sus- 
pension, des motifs qui, d'apr&s le but de Tart. 61, ne devaient 
pas 6tre pris en consideration ou si, inversement, il n'a pas 
tenu compte de motifs importants devant justifier l'octroi de la 
suspension. 

TF(pf), 17 sept. 1907. Ballmer. — RO (i). p. 676. — RO (pf). p. 208. 

MBKR. 1908. p. 125. 



663. — Lorsqu'un jugement de premiere instance accordant 
la main-levee provisoire fait l'objet d'un recours, le delai de dix 
jours dans lequel doit etre intentee Taction en liberation de dette 
ne commence & courir que du jour de la communication de 
l'arret rendu sur ce recours (LP. S3). 

TF. 25 sept. 1907. Bernasconi. — RO (i). p. 686. — RO (pf). p. 218. 

Arch. 1908, p. 15. — RGP. 1908, p. 194. 



664. — Pour determiner si la pretention d'une commune 
pour des travaux Jqu'elle a executes pour des particuliers revet 
ou non le caractere d'une pretention de droit public, il nesuffit 
pas de constater que la commune a le monopole de fait ou de 
droit d'executer ces travaux. 11 faut encore examiner la nature 
de ceux-ci et voir s'ils sont entrepris dans un but d'int6r6t ge- 
neral. Tel est le cas, alors qu'il s'agit, par exemple, du transport 
des balayures et du curage des fosses d'aisance, ces travaux 
rentrant dans les attributions des services de la salubrite pu- 
blique ou de la voirie, quelle que soit d'ailleurs la forme sous 
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laquelle la contreprestation de ces operations est exigee des 
particuliers (LP. 43). 

TF(pf). 25 sept. 1907. Commune de Zurich c. a Porta. 

RO(i). p. 681. - RO(pp). p. 213. - JT(n). 1908, p. 1. 

BZR. 1908, p. 78. - Arch. p. 379. — MBKR. 1908, p. 152. 

665. — Le debiteur, gravement malade, n'a pas un droit 
absolu k la suspension de la poursuite dirigee contre lui, mais 
seulement si une telle suspension paralt equitable en raison de 
la situation (LP. 61). 

En ce qui concerne I'appreciation des circonstances, le Trib. 
fed. doit se borner & examiner si l'office a considere comme 
d6cisifs, en faveur de la suspension, des motifs qui, d'apres la 
nature de Tart. 61 LP., ne devaient pas etre pris en considera- 
tion ou si, inversement, il n'a pas pas tenu compte de motifs de 
suspension importants. 

TF(pf). 4 oct. 1907. Willi-Balmer. — RO(i). p. 815. 

RO (pp). p. 239. — Arch. 1908, p. 19. — RBK. 1908, p. 150. 

MBKR. 1908, p. 153. — RGP. 1908, p. 595. 

666. — Le cours du delai de plainte n'est pas suspendu 
pendant la duree des feries ou des suspensions. La disposition 
des art. 56 et suiv. LP. ne s'applique, en effet, qu'aux actes de 
poursuite, et la plainte ne rentre pas dans cette categorie 
d'actes. 

TF(pf). 8 oct. 1907. Gloor. — Arch. 1908, p. 98. 

667. — Jusqu'au jugement de divorce, la femme mariee ne 
peut avoir legalemeut d'autre domicile que celui de son mari, 
alors meme qu'en fait elle reside dans un autre endroit. 

Alors meme qu'a teneur du droit cant, le mari cesse, des 
Touverture de Tinstance en divorce, d'etre le reprdsentant legal 
de sa femme, les poursuites dirigees contre la femme ne peuvent 
T6tre qu'au domicile du mari (LP. 47; loi de 1891, art. 4). 

TF(pf). 22 oct. 1907. Fries. — RO (i). p. 817. — RO (pf). p. 241. 
JT(n). 1908, p. 150. — Arch. 1908, p. 99. — RGP. 1908, p. 587. 
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668. — Bien qu'il soit absolument coniraire k la loi que des 
ench6res publiques aient lieu pendant une periode de suspen- 
sion, les ench6res et l'adjudication qui en a et6 la consequence 
ne peuvent plus etre annulees d6s 1'instant que le transfert de 
propriete a 6t6 effectuS (LP. 17-19, 21, 59). 

TF (pf). 29 oct. 1907. Guggenbuhl. — Arch. 1908, p. 147. 

669. — L'opposition faite au commandement de payer doit 
6tre interprets par elle-meme et independamment de toutes 
explications que le d6biteur a donnees, non pas k l'office, mais k 
des tiers, par exemple, au cr6ancier. 

Lorsque le d^biteur reconnait une partie de la crSance fon- 
dant la poursuite k tilre de solde, et la met k la disposition du 
creancier contre quittance definitive, cela n'implique pas de sa 
part une simple offre de transaction et ne constitue pas une 
opposition valable en ce qui concerne ce solde, mais une recon- 
naissance sans reserve du dit solde (LP. 69 3°, 74, 75). 

TF (pf). 24 d6c. 1907. Uhlmann. — Arch. 1908, p; 181. 

MBKR. 1908, p. 200. 

Voir I re partie : Droit de change, poursuite pour dettes. 



TITRE HI 

De la poursuite par voie de misie. 

670. — La somme& laquelle a droit la victime'd'un accident 
a titre de remboursement de ses frais de traitement n'est pas 
insaisissable, a teneur de Tart. 93 10° LP. II faut, cependant, 
qu'il r6sulte clairement du jugement quelle part de l'indemnite 
a ete allouee k titre de frais de guerison. L'indemnite pour frais 
de justice du proces en responsabilite est egalement saisissable. 

TF(pf). 22 janv. 1907. — RBK. p. 349. 

671. — L'etablissement de T6tat des charges prevu par 
l'art. 140 LP. n'a pour effet que de determiner Texistence et 
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l'etendue de ehaeiine des charges pesant sur rimmeuble saisi 
et non de fixer leur rang les unes vis-&-vis des autres et par la 
l'ordre dans lequel les dififerentes creances seront payees sur le 
produit de la realisation de rimmeuble. L'etablissement de ce 
rang se fait par l'Stat de collocation (LP. 148). 

De la resulte que la procedure introduite h 1'occasion de l'eta- 
blissementde l'Stat des charges, pour determiner le rangd'une 
creance hypothecate, ne saurait pas etre prise en consideration 
au moment de l'etablissement de l'6tat de collocation et, cela, si 
l£ prononce inter venu n'avait pas ete attaque. 

TF(pf). 22 janv. 1907. Lochkr. — RO(i). p. 210. — RO(pf). p. 1. 

ZB. p. 487. — RBK. p. 316. 

672. — On doit admettre que, soit qu'il s'agisse d'une saisie 
definitive, soit meme qu'il s'agisse d'une saisie provisoire, le 
droit du creancier de requerir de Poffice qu'il deplace les objets 
saisis et les prenne sous sa garde est absolu. II ne s'agit pas 1&, 
en effet, d'une mesure de realisation, mais d'une mesure de 
conservation, sans laquelle la saisie provisoire ne serait souvent 
qu'illusoire. 

Le dessaisissement du debiteur parait d'ailleurs devoir etre 
la r6gle et non l'exception. 

Les objets saisis doivent 6tre mis, si le creancier le demande, 
& l'abri de toute influence du debiteur. II serait done contraire 
& la loi que l'office, tout en les prenant sous sa garde, les 
laisse dans un appartement qui continue & etre habits par le 
debiteur (LP. 98). 

TF(pf). 29 janv. 1907. S. & O c. V— RO(i). p. 218. — RO (pf). p. 8. 
JT(n). p. 182. — S. jud. p. *04. — ZB. p. 487. 

673. — Le debiteur n'est pas tenu d'admettre que la pour- 
suite soit continuee au nom du cessionnaire de la creance, 
lorsque cette cession est simul^e. Dans le meme cas, l'office 
n'est pas tenu de donner suite k la requisition de continuation 
de la poursuite. 

TF(pf). 29 janv. 1907. — RBK. p. 312. 
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674. — La possession d'objets saisis, telle qu'elle est prevue 
par les art. 106-109 LP., s'entend du pouvoir de disposer de la 
chose decoulant du fait qu'une personne a la dite chose a sa 
disposition. 

De \k resulte que c'est le locataire d'un immeuble et non pas 
le propriStaire de celui-ci qui est en possession des objets de- 
poses dans les lieux loues. 

TF(pf). 19 ftv. 1907. Jebsen. — RO(i). p. 231. — RO(pf). p. 21. 

675. — L'administration de la faillite represente la masse 
daps toutes les contestations de droit et, par consequent aussi, 
dans les recours en mati&re de poursuite et de faillite. Elle a 
done le droit de porter plairite contre les procedes d'un office 
de poursuite qu'elle estime contraires aux interns de la masse. 

Lorsque la decision d'une autorite de surveillance touche 
aux interets juridiques de certains creanciers, ceux-ci sont en 
droit de recourir contre cette decision, et, si celle-ci comporte 
une mesure generate, ce recours profite a tous les creanciers se 
trouvant dans la m6me situation que les recourants. 

En cas de faillite, pour que des creanciers saisissants puis- 
sent pretendre k une somrae d'argent comme produit de bien 
realises, il faut: 1° que l'argent ait ete encaisse pour le compte 
des poursuivants avant 1'ouverture de la faillite, et 2°, ou bien 
que cet argent provienne d'une realisation ayant eu lieu a la 
suite de la procedure ordinaire, en observant les delais legaux, 
ou bien, si cet argent est rentr6 sans qu'il y ait eu de realisa- 
sation, il faut que l'objet saisi eutpu etre realise au moment de 
la declaration de faillite, s'il y avait eu lieu d'appliquer la pro- 
cedure ordinaire de realisation, sans qu'il soit d'ailleurs ne- 
cessaire qu'il y ait eu une requisition de vente. 

Si, dans la r&gle, le sursis concordataire ne cesse de produire 
ses effets qu'avec la publication du jugement sur Thomologa- 
tion du concordat, cette publication n'est cependant pas n6ces- 
saire pour faire cesser les effets du sursis, lorsque le delai pour 
lequel le sursis a ete accorde est expire avant le jour ou il a 
ete statue sur l'homologation du concordat. Dans ce cas, les 
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«ffets du sursis cessent de plein droit le jour du jugement re- 
fusant cette homologation. 

Lorsqu'il s'agit de realiser des loyers, cette realisation peut 
avoir lieu dix jours apres la requisition de vente, conforme- 
ment h Tart. 122 LP., Tart. 133 etant applicable seulement en 
«cas de vente d'immeubles. 

TF(pf). 26 f6v. 1907. Isaac et cons. c. Masse Isaac. 
RO(i). p. 233. — RO(pf). p. 23 — JT(n). p. 210. — S. jud. p. 339. 
Arch. p. 225. — MBKR. 1908, p. 33, 95. — RGP. 1908, p. 111. 

676. — L'art. 89. LP. ne dit nullement que la saisie devrait 
«£tre terminee dans les trois jours des la reception de la requi- 
sition de continuer la poursuite, mais seulement que la dite 
saisie doit etre commencee dans le dit delai. 

La disposition de Tart. 113 LP., qui ordonne la remise du 
proces-verbal dans les trois jours des la saisie, est une dispo- 
sition d'ordre doqt la violation, dans les cas compliqu6s, ne 
peut pas etre consideree comme constituant de la part de 
Toffice une violation des devoirs de sa charge. 

TF(pf). 13 mars 1907. Pfenning. — Arch. p. 203. 

677. — Le tiers qui revendique la propriete d'un objet saisi 
ne peut le revendiquer en nature que jusqu'a l'adjudication de 
<cet objet. Des ce moment, et meme si le transfert de propriete 
au profit de l'acquereur n'a pas encore eu lieu, le tiers ne peut 
plus revendiquer que le produit de la realisation, & moins que 
l'acquereur ne soit de mauvaise foi. 

Peu importe d'ailleurs le motif pour lequel le tiers n'a pas 
•ete mis en mesure d'agir avant l'adjudication (LP. 106, 107, 
141). 

TF(pf). 13 mars 1907. Probstatt c. Office, des poursuites de 
Meggen. — JT(u). p. 242. — MBKR. 1908, p. 100. 

678. — En declarant. insaisissables les outils et instruments 
necessaires au d6biteur et a sa famille pour l'exercice de leur 
profession, le 16gislateur n'a pas entendu soustraire a la saisie 
les instruments particulierement couteux dont le debiteur 

17 Annales XV 
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pourrait se servir, au lieu de se contenter des outils habituel- 
lement employes par les gens de son metier (LP. 92). 

TF(pf). 13 mars 1907. Vittum. — S. jud. p. 471. 

679. — L'ouvrier limonadier qui, loin de travailler pour 
son propre compte, travaille pour le compte de sa femme, ne 
saurait pas demander qu'on lui laisse, en vertu de Tart. 92 3* 
LP., une machine k fabriquer l'eau gazeuse. 

TF(pp). 13 mars 1907. Dutoit. — S. jud. p. 573. 

680. — Une simple erreur de plume qui s'est produite dans- 
une requisition de saisie et, par la, dans les proems verbaux de 
saisie, peut et doit 6tre redress6e par Toffice dans le cas ou 
aucune des personnes interessees ne peut, de ce fait, subir ur* 
dommage quelconque. Elle ne saurait avoir pour effet la nul- 
lity de ces actes et de toute la procedure subsequente. 

TF(pp). 19 mars 1907. Schilter. — S. jud. p. 616. — Arch. p. 243. 

681. — Lorsqu'un tiers exerce une revendication sur une 
creance, alors qu'elle a dej& et£ donnee en paiement au crean- 
cier poursuivant, la revendication ne peut plus avoir lieu et il 
n'y a plus lieu & fixer un delai pour ouverture d'une action 
(LP. 106-109, 131). 

Le fait qu'une creance saisie, puis donnee en paiement au 
creancier, a ete designee d'une facon inexacte n'a pas pour 
effet d'entrainer la nullite de la saisie et de la dation en paie- 
ment qui en a ete la consequence; il suffit que Ton etablisse 
d'une fagon claire la portee et l'etendue de la saisie et de la 
cession. 

TF(pf). 26 mars 1907. Amstutz. — RO (i). p. 258. — RO(pf). p. 48. 

Arch. p. 246. 

682. — Lorsque la poursuite porte sur une creance que le . 
debife&r poursuivi avait prScedemment donnee en gage, _qui^ 
par consequent, se trouve en la possession du cr6ancier gagiste^ 
et qu'un droit d'usufruit est revendique sur la dite creance,. 
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bien que le creancier poursuivant le conteste, le r61e de de- 
mandeur ne doit pas 6tre attribue au tiers exergant la revendi* 
cation uniquement parce qu'il ne serait pas en possession de la 
cr^ance; au contraire, pour determiner les r61es des parties, 
il faut s'occuper de savoir pour qui le creancier gagiste entend 
exercer la possession pour le cas ou il viendrait k ne plus 
l'exercer pour la sauvegarde de ses propres droits (LP. 106, 
107, 109). 

TF(pf). 23 avril 1907. Heer. — RO(i). p. 421. — RO(pf). p. 87. 
Arch. p. 255. — RBK. 1908, p. 6. — RGP. 1908, p. 121. 

683. — L'enlevement des objets saisis et la remise de ceux- 
ci sous la garde del'office ou d'un tiers ne sont pasadmissibles 
toutes les fois que les dits objets ont et6 saisis en main d'un tiers, 
qui s'en pretend proprietaire. En effet, du fait que le dernier 
alin6a de Tart. 98 dit « que l'office peut aussi prendre sous sa 
garde les objets dont un tiers se trouvait nanti a titre de gage », 
il semble resulter tres clairement que l'office ne peut pas 
prendre sous sa garde les objets dont un tiers se trouve nanti 
k titre de proprietaire. 

TF(pf). 30 avril 1907. Volluz. — S. jud. p. 473. — Arch, p. 289. 

MBKR. 1908, p. 73. 

. 684. — Le produit des loyers d'un immeuble saisi peut 
Gtre conserve par l'office pour couvrir les frais d'administra- 
tion de l'immeuble, lors m6me que le saisissant en aurait re- 
quis la realisation. Par contre, rien ne s'oppose & ce que Toffice 
les repartisse entre les creanciers, m6me avant la realisation de 
l'immeuble, & condition que la loi accorde aux creanciers un 
droit sur ces loyers (LP. 116, 144 al. 2). 

TF(pf). 30 avril 1907. Frauchiger. — RO(i). p. 425. 
RO(pf). p. 91. — RBK. 1908, p. 9. — MBKR. 1908, p. 32. 

685. — Au point de vue du droit du creancier d'obtenir le 
deplacement des objets saisis (LP. 98), la loi ne fait aucune 
distinction entre la saisie definitive et la saisie provisoire (LP. 
83). 



260 n e partie 686—687 

Le fait que, dans le cas de saisie provisoire, le creancier 
n'est pas en droit de demander la realisation ou de recevoir le 
produit de la vente des objets saisis est sans importance. II en 
resuLte que le creancier au benefice d'une saisie provisoire 
est fonde & demander que les objets saisis soient remis a la garde 
d'un tiers. 

TF (pf). 30 avril 1907. — BZR. p. 343. 



686". — II est absolument juste de tenir compte, dans la fixa- 
tion de la partie insaisissable d'un salaire, de la situation sociale 
du debiteur, un certain genre de vie etant souvent necessaire 
pour faciliter ou assurer au debiteur l'exercice de sa profession. 
C'est ainsi que le teneur de livres d'une entreprise commer- 
ciale ne peut pas s'habiller et se nourrir aussi simplement 
qu'un ouvrier de campagne, par exemple (LP. 93). 

TF(pf). 7 mai 1907. Wild. — RO(i). p. 429. - RO(pf). p. 94. 

Arch. p. 260. — RBK. 1908; p. 43. 



,687. — Pour savoir si Ton se trouve en presence d'un salaire, 
il faut se placer moins au point de vue juridique qu'au point 
de vue economique, et voir si le revenu du debiteur est le pro- 
duit de son travail. 

Doit done etre consideree comme un salaire, la commission 
revenant k un associe & raison de ventes procurees meme par 
l'intermediaire de i'autre associe. En effet, cette participation 
aux benefices lui appartient a raison de l'activite qu'il deployait 
dans d'autres affaires au profit de la societe. 

Le fait que le salaire est du depuis un certain temps ne 
peut avoir aucun effet sur le caractere d'insaisissabiiite de la 
creance. 

La creance pour les frais d'une poursuite faite pour par- 
venir au paiement d'un salaire est entierement saisissable 
(LP. 93). 

TF(pf). 7 mai 1907. BauiAann c Sauer. — RO(i). p. 436. 
RO(pf). p. 102. - JT(n). 249. — Arch. p. 261. 

MBKR. 1908, p. 10. 
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68d. — Les economies faites par le debiteur suMe produit 
de son travail sont insaisissables dans utie certaine mesure, 
c'est-&-dire dans la mesure oil elles sont necessaires au debiteur 
et a sa famille. 

Lorsqu'il est certain qu'un objet determine est Ja propriety 
du debiteur, alors qu'il est incertain si un autre objet appar- 
tient au debiteur ou & un tiers, c'est le premier et non pas le 
second qui doit 6tre laisse au debiteur comme insaisissable 
(LP. 93). 

TF(pf). 7 mai 1907. Baghmann. — RO(i). p. 430. — RO(pf). p. 96. 

Arch. p. 298. — RBK. 1908, p. 43. 

■ ^ 

689.. — Un capital constitue par des versements obligatoires 
effectues au moyen de retenues de salaires doit 6tre consider^ 
comme totalement ou partiellement insaisissable, aux termes de 
Tart. 93 LP., toutes les fois que la partie non retenue du salaire 
ne suffit pas & Fentretien du debiteur etde sa famille. La seule 
circonstance que de pareils versements peuvent arriver & for-; 
mer un capital ne prouve pas qu'ils representent une partie 
du salaire dont le debiteur puisse se passer; cette conclusion 
ne pourrait 6tre tiree du fait de la capitalisation que si cette 
derntere resultait d'un acte de voionte du debiteur, mais tel 
n'est pas le cas lorsque les versements & une caisse d'epargne 
sont obligatoires et effectues au moyen de retenues de salaire. 

TF(pf). 14 mai 1907. Conrad. — RO (i). p. 446. — RO(pf). p. 112. 

Arch. p. 324. - RBK. 1908, p. 74. 

690. — Le delai prevu k Tart. 116 LP., pendant lequel le 
creancier peut requerir la vente des objets saisis, ne continue 
pas a courir pendant le proces en revendication intente en vertu 
des art. 107 ou 109 LP. 

TF(pf). 21 mai 1907. Zwahlen. — RO(i). p. 453. — RO(pf). p. 119. 

S. jud. 1908, p. 60. — ZB. p. 489. — Arch. p. 328. 

MBKR. 1908, p. 111. — RGP. 1908, p. 26. 



691. — Alors m£me que la creance principale est dispensee 
de Tobligation de production en vue de Tetablissement d'un 
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6tat des charges, parce qu'elle est constats par des registres 
publics, cette obligation n'en subsiste pas moins en ce qui con- 
cerne les interns, k moins que ces interSts eux-m6mes ne 
soient aussi constates par les registres publics, ce qui sera rare- 
ment le cas. 

Au surplus, mSme si cette production pour les interGts n'e- 
tait pas nScessaire, le creancier perdrait tout droit & ceux-ci 
s'il negligeait d'attaquer en temps utile un etat des charges qui 
n'en ferait aucune mention. L'etat des charges doit en effet 
donner la liste complete des charges grevant l'immeuble, dans 
la mesure ou celles-ci ont quelque importance pour la proce- 
dure subsequente (la question de rang etant reserv6e); et l'etat 
de collocation doit 6tre conforms & l'etat des charges devenu 
dSfinitif (LP. 138, 140, 141, 142). 

TF(pp). 21 mai 1907. Wannenmacher et cons. c. Moser. 

RO(i). p. 461. — RO(pf). p. 127. — JT(n). p. 252. — ZB. p. 489. 

Arch. p. 306. — RBK. 1908, p. 61. — MBKR. 1908, p. 149. 



692. — On ne saurait dire en principe que 1'insaisissabilite 
n'est admise par la loi qu'& regard des objets existant encore 
en nature, mais non k regard de la valeur representative de ces 
objets. II y a lieu, au contraire, d'admettre que 1'insaisissabilite 
passe de l'objet k la valeur en argent qui le remplace, mais 
dans la mesure seulement ou la somme d'argent peut, et m6me 
doit servir k l'acquisition d'un nouvel objet indispensable 
(celui-ci pouvant d'ailleurs 6tre d'une autre esp6ce que l'objet 
disparu), et lorsqu'il faut admettre d'apr^s les circonstances 
que la somme sera affectivement utilisee dans ce but. Le crean- 
cier peut toutefois conserver les especes en remplagant lui- 
m6me cet objet. II faut enfin que le transfert de l'insaisissa- 
bilite de l'objet k la valeur qui le repr6sente n'ait pour conse- 
quence aucun prejudice quelconque pour le creancier (LP. 92). 

TF(pf). 21 mai 1907. Giger c. Masse Giger. — RO(i). p. 457. 
RO (pp). p. 123. — JT(n). p. 306. — ZB. p. 489. — Arch. p. 324. 

RBK. 1908, p. 58. 
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693. — Le tiers qui se pretend cessionnaire de droits resul- 
tant de contrats conclus par le debiteur saisi ou sequestra ne 
saurait pas demander la nullit6 de cette saisie par la voie de la 
plainte ; il doit proceder par la voie de Taction en revendication. 

II ne saurait pas davantage 6tre admis & demander la nullity 
de la saisie ou du sequestre par le motif que les droits saisis 
n'auraient pas une valeur economique actuelle. 

TF(pf). 27 mai 1907. — BZR. 1908, p. 15. 

694. — Lorsque l'autorite cant, de -surveillance, examinant 
si c'est de sa vache ou de son salaire que la debiteur peut le 
plus aisement se passer, a admis comme constant qu'en l'es- 
pece la vache laitiere que possede le debiteur n'est pas insai- 
sissable dans le sens de Tart. 92 4° LP., c'est-&-dire qu'elle n'est 
pas, d'une fagon absoiue, indispensable & l'entretien du debiteur 
et de sa famille, elle tranche une question d'appreciation de 
faits et il n'appartient pas k la Cour des poursuites f6d. de revoir 
la solution donnee. 

Est aussi soustraite & la decision de la dite Cour, la solution 
donnee & la question de savoir duquel des fc deux objets saisissa- 
bles, de la vache ou du salaire, le debiteur peut le plus aise- 
ment se passer (LP. 95 al. 1). 

D'une maniere generate, lorsqu'on se trouve en presence 
d'une chose corporelie, d'un usage courant et ayant une valeur 
de quelques centaines de francs, comme c'est le cas d'une 
vache laitiere en bonne sante, d'une part, et, d'autj*e part, d'une 
cr^ance & echeance future et plus ou moins incertaine, comme 
€'est le cas pour le salaire, ce sera, dans l'inter^t du creancier 
plutdt le premier de ces deux objets qu'il y aura lieu de saisir. 
Cette solution s'imposera m6me toutes les fois qu'il s'agira de 
sommes importantes que Ton ne pourrait faire rentrer au moyen 
de saisies de salaire qu'au bout de plusieurs annees; elle s'im- 
posera aussi, dans l'inter6t du cr6ancier (LP. 95 al. 1), dans le 
cas ou il y a lieu de craindre que le debiteur, afin d'echapper k 
la saisie, quijte son emploi et rende illusoire la saisie de salaire. 

TF(pf). 4 juin 1907. Fleury. — RO(i). p. 465. — RO(pf). p. 131. 
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695. — Cest avec raison que l'office refuse de donner suite 
& une requisition desaisie cqmptementaire formulee par le pre- 
tendu cessionnaire d'une pretention, lorsque cette pr^tendue 
cession lui fait l'effet d'etre simulee. 

II ne peut pas 6tre supplee au defaut d'intention d'operer la. 
cession, & Torigine, par une modification post^rieiire der&rran- 
gement conciu primitivement entre parties (LP. 88, 110, 145 ; 
CO. 183, 184, 189, 190, 16). 

TF(pp). 4 juin 1907. Eisenhut-Rigassi. — Arch. p. 335. 



696. — De deux personnes qui pretendent avoir droit a. 
une pretention, il faut considSrer comme jouissant de la posses- 
sion, aux termes des art. 106 a 109 LP., celie qui parait &tre le 
mieux en mesure d'exercer les droits resultant de la pretention . 

Dans le cas de Tart. 109 LP., le debiteur poursuivi n'a pas le 
droit de faire opposition & la revendication du tiers. Ge droit 
n'appartient qu'au creancier poursuivant. 

TF (pf). 11 juin 1907. Eisenhut-Rigassi. — RO (i). p. 468. 
RO (pf). p. 134. — Arch. p. 341. — RBK. 1908, p. 76. 

MBKR. 1908, p. 113. 



697. — A defaut d'autres bien saisissables, le creancier peut 
exiger la saisie d'un immeuble inscrit au nom d'uri tiers, mais 
qu'ii pretend appartenir, en realite, en entier ou tout au moin& 
en partie, au debiteur poursuivi. 

Cette faculte n'existe, bien entendu, que dans les cantons ou 
Tinscription au cadastre n'etablit qu'une presomption en faveur 
de la personne qui y est indiquee comme proprtetaire. 

Le prepose aux poursuites n'a pas les pouvoirs necessaires 
pour examiner les pretentions des parties h ce sujet. Celles-ci 
reinvent du pouvoir judiciaire auquel elles sont transmises r 
en suivant la procedure prevue et r6glee par les art. 106 et 
suiv. LP. 

TF (pf). 18 juin 1907. Burmann. — RO (i). p. 472. — RO (pf). p. 138. 

S. jud. 1908, p. 150. — Arch. p. 353. 
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698. — Les procedes des parties, en particulier la demande 
de participation, ne peuvent §tre assimiles h des actes de pour- 
suite interdits pendant la duree des suspensions ou du sursis 
concordataire. Le delai de participation n'est done pas prolong^ 
par reffe.t d'un sursis concordataire, pas plus qu'il ne le serait 
par une suspension, les cr^anciers pouvant toujours, malgre le 
sursis, requerir la participation de leurs cr6ances a une r saisie 
en cours (LP. 56, 63, 110, 207). 

TF(pf). 18 juin 1907. Hurlimann c. Office des poursuites de Zug. 

RO (i). p, 480. — RO (pf). p. 146. — JT (n). p. 256. 

Arch. p. 348. =- MBKR. 1908, p. 98. 

— ~— — — % 

699. — L'autorite de surveillance ne peut 6tre appelee a 
determiner le mode de realisation, conformement a Tart. 132 
LP., que lorsque, d'une part, il s'agit d'une saisie portant sur 
un usufruit, une part d'une succession indivise, une societe ou 
toute autre communaute, et que, de l'autre, la poursuite a ete 
poussee jusqu'au point ou ii s'agit de proceder & la realisation. 

Si Vobjet saisi vient a 6tre revendique par un tiers, il y a lieu, 
tout d'abord, de liquider cette revendication ; si elle est ecartee 
et que le creancier requiert la realisation, le prepose doit, mais 
alors seulement, proceder comme le present Tart. 132. 

TF (pf). 2 juillet 1907. Corti. — Arch. p. 364. — RGP.,1908, p. 351. 

700. — En dehors des rentes viageres mentionnees par 
Tart. 92 7° LP., aucune autre disposition ne peut §tre valable- 
ment declaree insaisissable par le disposant, m6me par un acte 
de derniere volorite, 

TF (pf). 13 sept. 1907. Fluhbacher. — RO (i). p. 661. 
RO (pf). p. 193. — Arch. p. 370. — RBK. 1908, p. 134. 

MBKR. 1908, p. 147. 

701. — Les autorites de surveillance ne son t pas compe-. 
tentes pour annuler une vente aux encheres publiques, une fois 
la mutation de propriety operee. En pareil cas, en effet, le pro- 
nonce de Tautorite de surveillance, au sujet de la 16galite de la - 
vente aux encheres, ne pourrait avoir de valeur pratique qu'en 
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tant qu'il serait considSre comme un jugement preparatoire au 
jugement k intervenir dans un proces en restitution intente k 
l'adjudicataire, ou dans un proces en dommages-int6r6ts intente 
au propose aux faillites. Or, il n'appartient pas aux autorites de 
surveillance de trancher de pareilles questions pr^judicielles, 
celles-ci etant r6servees au juge appele k prononcer, le cas 
ech^ant, sur Taction en restitution ou en dommages-interGts. 

TF (pf). 43 sept. 1907. Teuffel. — S. jud. p. 702. — Arch. p. 369. 

702. — Lorsqu'une saisie aete pratiquee au prejudice d'une 
fern me, et que le mari de celle-ci est ulterieurement mis en 
faillite, Toffice ne peut sans autre porter k l'inventaire lesobjets 
saisis ; mais s'il pretend que ces objets appartiennent au failli 
et doivent rentrer dans la masse, il doit les revendiquer en pro- 
cedant conformement aux art. 106 k 109 LP. 

TF (pf). 13 sept. 1907. Berghbimer c. Office des poursuites 
d'Herisau. — JT(n). 1908, p. 146. — Arch. 1908, p. 7. 

MBKR. 1908, p. 196. 

703. — La possibility juridique de proceder & une* saisie ne 
depend pas de la question de savoir si le debiteur est sur place 
ou s'il est possible de porter la saisie k sa connaissance, mais 
bien de la possibility de trouver l'objet k saisir, pour qu'il soit 
possible de le mettre en la forme juridique sous le poids de la 
saisie. Lorsqu'ii s'agit de la saisie d'une creance, bien qu'il ne 
soit naturellement pas n6cessaire que l'existence m&me de la 
dite creance soit etablie, il est indispensable qu'elle puisse etre 
designee d'une fagon suffisamment precise pour qu'elle puisse 
veritablement faire l'objet d'une saisie. 

Une creance conditionnelle peutGtre saisie comme toute autre 
creance. 

TF(pf). 13 sept. 1907. Beckhardt. — RO(i). p. 666. 

RO (pf). p. 198. — BZR. 1908, p. 16. — Arch. p. 372. 

RBK. 1908, p. 138. — MBKR. 1908, p. 114. 

704. — Si, k l'occasion d'une saisie de salaire dirigee contre un 
debiteur marie, on ne peut evidemment pas effectuer une retenue 



705—707 titre in 267 

sur le salaire de sa femme, puisque la saisie n'est pas dirigee 
contre celle-ci, il n'en est pas moins vrai que Ton est parfaite- 
ment en droit de tenir compte de toutes les sources de revenus 
de la famille et, notamment, du salaire de la femme, pour deter- 
miner le montant insaisissable du salaire du mari (LP. 93). 

TF (pf). 13 sept. 1907. Froschel. — RO (i). p. 663. 
RO (pf). p. 195. — MBKR. 1908, p. 152. 

705. — Bien que la loi ne fasse courir le delai de six mois, 
pendant lequel un creancier peut requerir la continuation de la 
poursuite sans nouveau commandement de payer, que des la 
reception de Tacte de d6faut de biens, il faut admettre qu'elle 
n'a eu en vue que le cas normal ou l'office dresse Tacte de de- 
faut et le delivre (comme il en a le devoir) des le moment ou le 
tableau de distribution des deniers est devenu definitif. 

Si, au contraire, le cr6ancier, sachant qu'il est perdant, ne 
requiert Tacte de defaut qu'apr&s six mois d6s ce moment, il faut 
admettre qu'il a par la-m6me renonce & son droit de requerir la 
continuation de la poursuite (LP. 147, 149). 

TF(pf). 13 sept. 1907. Frey c. Weber. - RO(i). p. 671. 

RO (pf). p. 203. — JT(n). p. 319. — BZR. 1908, p. 46. 

Arch. p. 377. — MBKR. 1908, p. 7. 

706. — Lorsque, ensuite d'une premiere poursuite ayant 
donne lieu & un aote de defaut de biens, le creancier,. agissant 
en vertu de Tart. 149 al. 3 LP., a requis la continuation de la 
poursuite sans faire notifier un nouveau commandement de 
payer, le nouvel acte de defaut de biens ne lui donne pas le droit 
de requerir encore une fois la continuation de la poursuite sans 
commandement de payer pr^alable. II doit, au contraire, recom- 
mencer une nouvelle poursuite complete. 

TF (pf). 4 oct. 1907. Sommerhalder. — BZR, 1908, p. 47. 

Arch. 1908, p. 93. 

707. — Lorsqu'un tiers demande & Tautorite de surveillance 
de suspendre la poursuite en ce qui concerne des objets saisis 
en alleguant qu'il en est proprietaire, cette autorit£ doit consi- 
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derer cette demande comme un avis de , revendication, et le 
transmettre au prepose en invitant celui-ci & suivre & la proce- 
dure des art. 106 h 109 LP. 

Le tiers peut revendiquer les objets saisis jusqu'& leur v6nte y 
et m&me faire valoir ses droits sur le produit de celle-ci, k moins 
qu'il n'y ait renonce expressement ou tacitement. 

Lorsqu'il y a lieu k application des art. 106 et 107 LP., le pro- 
pose doit suspendre provisoirement la poursuite jusqu'dt ce que' 
lejuge ait pu lui-mGme l'ordonner; si c'est Tart. 109 qui est 
applicable, la poursuite est suspendue de plein droit.' -. 

Lorsqu'un tiers incapable formule une revendication de biens 
saisis, 1'office ne peut pas la mettre sans autre, de c6te, mais il 
doit verifier si elle n'est pas maintenue par le representant legal 
de Tincapable. 

TF(pf). 4 oct. 1907. Schillig-Egger. — JT(n). 1908, p. 62. 
Arch. 1908, p. 43. — MBKR. 1908, p. 189. . 

708. — Une vente aux encheres publiques immobilieres doit 
6tre publiee dans la Feuille des avisofficiels du canton. Si cette 
publication n'a pas eu lieu dans les formes legales, mais, par 
exemple, seulement par affiche au pilier public, l'adjudicaiion 
peut Gtre annulee ensuite de plainte, a condition que le trans- 
fert de propriete n'ait pas ete effectue (LP. 35, 134, 138). 

TF (pf). 22 oct. 1907. Kaiser. — Arch. 1908, p. 145. * 

709. — Bien que, a teneur de Tart. 68 LP., le creancier soit 
tenu de faire l'avance des frais de poursuite a roffice, cela ne 
signifiepas que, si roffice procede a une operation de poursuite 
sans s'6tre fait couvrir par le creancier, cojui-ci ne soit pas tenu 
de payer les frais qui resultent de la dite operation. 

Le creancier qui participe a une saisie en vertu de Tart. 110 
LP. doit supporter sa part des frais de la saisie comme tous les 
autres creanciers appartenant au m6me groupe. 

TF (pf). 29 oct. 1907. Huhnerfauth et Maurer-Widmer & C ie . 

RO(i). p. 823. — RO(pf). p. 247. — BZR. 1908, p. 123. 

Arch. 1908, p. 153. — RBK. 1908, p. 100. 
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710. — Lorsqu'une police cPassurance saisie aeteadjugee, 
que la cession a ete effectuee et qu'avis en a ete donn6 k la 
societe d'assurances, la Cour des poursuites du Trib. fed. ne 
saurait plus prononcer la nullity de I'adjudication, quand bien 
m6me celle-ci aurait eu lieu en violation de Tart. 59 LP., car 
une telle decision ne serait plus susceptible d'Gtre execute et 
serait, par consequent, sans valeur. 

TF (pf). 29 oct. 1907. — BZR. 1908, p. 108. 

711. — Tant que le litige ne porte pas sur la question de 
savoir si unecreance peut etre transferee al'adjudicataire, mais 
seulement sur la question d'existence et de quotite de la dite 
creance, le tiers qui en est debiteur ne rentre pas dans la cate- 
gorie des « tiers interesses », qui doivent etre avises de lavente 
en vertu de Tart. 125 al. 3 LP. 

En tout etat de cause, il n'aurait qualite pour porter plainte 
que si i'absence d'avis lesait ses interets. 

TF(pf). 29 oct. 1907. Oser. — RO (i). p. 820, — RO(pf). p. 244. 
Arch. 1908, p. 157. — MBKR. 1908, p. 172. — RGP. 1908, p. 589. 

712. — La partie du salaire que le maitre ne paie pas k son 
employe ou ouvrier, mais qu'il lui retient k titre de garantie, 
est relativement insaisissable, en ce sens qu'il faut en tenir 
corripte lors de la fixation de ce qui est absolument necessaire 
au debiteur pour son entretien (LP. 93). 

TF(pf). 12 nov. 1907. Gomte. — Arch. 1908, p. 160. 

713t — Le tiers debiteur d'un salaire saisi n'a pas qualite 
pour porter plainte contre la saisie. S'il conteste la dette, la 
question doit etre tranchee dans uri proces ordinaire apres rea- 
lisation (LP. 93, 17). 

TF (pf). 12 nov. 1907. Meuschke. — Arch. 1908, p. 162. 

714. — L'appareil photographique d'un journaiiste ou re- 
porter peut etre,- pour lui, un instrument de travail indispen- 
sable pour l'exercice de sa profession, partant, etre insaisissable, 
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lorsque, d'apr^s la nature de son travail, il est appele rSgulie- 
rement ou m6me seulement frequemment & prendre des vuea 
photographiques (LP. 92 3°). 

TF(pf). 12 nov. 1907. Lehmann. — HO(i). p. 841. 
RO (pf). p. 265. — Arch. 1908, p. 160. 

715. — L'art. 96 LP. ne declare pas nulsk regard des crean- 
ciers les actes par lesqueis le d6biteur aurait dispose des biens 
saisis ; il lui interdit seulement d'en disposer sous les peines de 
droit. 

Si, en matiere d'immeubles, la saisie procure au cr^ancier sai- 
sissant un droit preferable & tout droit acquis par un tiers pos- 
terieurement k la saisie, m6me si ce droit a fait l'objet d'une 
inscription au registre foncier, et que la saisie n'y ait pas et6 
inscrite, il en est autrement en matiere de meubles, en vertu 
des dispositions dii CO., qui prescrivent que l'acqu6reur de 
bonne foi d'une chose mobiliere en devient proprietaire, encore 
que celui qui Ta alienee n'eut pas ie droit d'en disposer, etsous 
la seule reserve des choses volees ou perdues (CO. 204). 

Lors done qu'un tiers a acquis du debiteur une chose placee 
sous le poids d'une saisie qu'ii dit^avoir ignoree (et sa bonne foi 
doit se presumer), lecreancier ne peut requerir le deplacement 
de cette chose, qui doit rester en mains du tiers jusqu'jSt droit 
connu sur Taction en revendication exercie par le creancier, 
sous reserve des dispositions de la procedure cantonale relatives 
aux mesures provisionnelles qui peuvent 6tre requises aucours 
de cette action. 

Les considerants d'un jugement n'ont pas force de chose 
jugee. 

TF(pf). 12 nov. 1907. Genton c. epoux Tissot. — RO (i). p. 836. 
RO (pf). p. 250. — JT(n). 1908, p. 114. — Arch. 1908, p. 162. 

RGP. 1908, p. 443. 



716. — Lorsque le debiteur est marie et qu'une saisie est 
pratiquee sur son salaire, bien que le salaire m6me de la femme 
ne puisse pas 6tre saisi, il doit cependant en Gtre tenu compte 
pour determiner la quotite du salaire du mari qui doit 6tre 
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declaree insaisissable (LP. 93), dans la mesure ou, & teneur de 
la loi, elle est tenue de participer aux. frais du manage. 

TF(pf). 13 nov. 1907. Froschel. — RBK. 1908, p. 136. 

717. — En disposant a Tart. 88 LP. que le temps qui s'est 
ecoule depuis Introduction de Taction jusqu'& chose jugee est 
deduit de Tannee de peremption du commandement de payer, 
le legislateur n'aeu en vue que le cas ou, ensuitede l'opposition 
du debiteur, le creancier a du ouvrir une action en reconnais- 
sance de dette, mais non celui ou ii a-requis la mainlevee de 
^opposition. Cette derniere procedure, en effet, est de courte 
duree, et ne peut mettre obstacle & ce que la continuation de la 
poursuite soit requise dans le delai d'une annee. 

On peut m6me admettre que, s'il y a eu action en liberation 
de dette de la* part du debiteur, en cas de mainlevee provisoire, 
le temps ecoule jusqu'a chose jugee n'est pas deduit, puisque le 
creancier peut requeriHa saisie provisoire. 

Les arrGtes de Tautorite administrative, auxquels le canton 
attribue force executoire, ne sont assimiles aux jugements exe- 
cutoires que dans les limites du territoire cant. ; mais lorsque 
la mainlevee a ete requise et obtenue dans un Ganton, et qu'entre 
temps le debiteur est alle s'etablir dans un autre canton, l'office 
des poursuites de ce canton, requis d'operer la saisie, doit suivre 
& cette requisition, sans que la nature de la creance soit dore- 
navant & prendre en consideration (LP. 80, 84, 88, 154, 166). 

TF(pf). 26 nov. 1907. Leuenberg c Berne. — RO(i). p. 843. 

RO (pf). p. 267. — JT (n). 1908, p. 178. — S. jud. 1908, p. 129. 

Arch. 1908, p. 176. — RGP. 1908, p. 185. 

718t — Lorsqu'apres une saisie immobiliere, d'ailleurs in- 
suffisante pour couvrir le creancier, Toffice decouvre des biens 
mobiliers appartenant au debiteur, il peut les saisir sans violer 
pour cela Tart. 95 LP. qui veut que les meubles soient saisis 
en premier lieu et avant les immeubles. 

Des outils ne sont insaisissables que s'ils sont necessaires au 
debiteur lui-m6me poor Texercice de sa profession. Tel n*est 
pas le cas d'outils deposes depuis plus d'une annee chez des 
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tiers, et qui paraissent destines k etre remis aux ouvriers que 
le debiteur pourrait engager une fois qu'il se serait k nouveau 
etabli comme entrepreneur (LP. 92). 

TF(pf). 3 d6c. 1907. Philipona c. Commune de Pont en Ogoz. 
JT(ii). 1908, p. 119. — RGP. 1908, p. 439. 

719. — Un instrument de travail n'est pas insaisissable par 
le seui fait qu'en cas de saisie le debiteur serait oblige de re- 
noncer a exercer sa profession d'une fagon ind6pendante, mais 
seulement lorsque, au pas ou il exercerait la dite profession 
comme ouvrier, il ne gagnerait plus suffisammentpourpourvoir 
& son entretien et k ceiui de sa famille. 

En consequence, la iampe eiectrique d'un patron photogra- 
phe, qui iui est indispensable pour exercer sa profession comme 
tel, est saisissable s'il est en mesure de gagner suffisamment 
en travaillant comme ouvrier photographe (LP. 92 3°). 

TF^pf). 24 d6c. 1907. Hof. — Arch. 1908, p. 203. 

720. — L'art. 93 LP. laisse bien k Toffice le soin de dire 
dans quelle mesure on peut saisir un salaire, mais sa decision 
est soumise au contrdle de Tautorite de surveillance. 

TF (pf). 30 dec. 1907. Angiolini. — RGP. 1908, p. 358. 

Voir I re partie : Falllite, poursuite pour dettes, Trib. fed. 
(comp. rec. droit civ.). 



TITRE IV 

De la poursuite en realisation de gage. 

721 • — L'extinction d'une hypotheque mise en poursuite ne 
peut etre prononcee que par les tribunaux et non pas par les 
autorites de poursuite. Tant que cette extinction n'est pas pro- 
noncee, les autorites d'execution doivent continuer la poursuite 
en realisation de 1'immeuble hypotheque. 

L'etat des charges n'a pas pour effet de fixer definitivement 
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les droits qui y sont constates, car ces droits peuvent encore 
£tre contestes par la voie d'un proces en modification de l'etat 
de collocation (LP. 85, 140, 142, 148). 

TF. 7 mai 1907. Vouaillat. — Arch. p. 296. — MBKR. 1908, p. 70. 

Voir I re partie : Poursuite pour dettes. 



TITRE V. 

De la poursuite par- vole de 

722. — Lorsque le debiteur d'un saiaire saisi ne conteste 
pas le droit de son employe au saiaire, mais dit ie compenser 
■avec une pretention qu'il a contre cet employe, la question de 
savoir si cette contre-pretention existe ou non, et si la compen- 
sation peut &tre operee, est etrangere a la poursuite et doit 6tre 
debattue selon les regies de la procedure ordinaire entre le 
creancier saisissant et le tiers saisi. II n'y a done pas lieu dans 
ce cas pour Toffice de fixer au creancier un delai pour ouvrir 
contre le tiers une action en revendication. 

La saisie du saiaire doit etre maintenue, mais sous toute re- 
serve quant & la question de savoir si le tiers peut ou ne peut 
pas opposer la compensation, question qui ne peut etre tran- 
■chee que par le juge (LP. 166 h 169). 

TF(pf). 5 fev. 1907. Ast c. Office des poursuites d'Arlesheim. 
RO(i). p. 228. — RO(pf). p. 18. — JT(n). p. 149. — ZB. p. 488. 

MBKR 1908, p. 49. — RGP. p. 511. 

723. — Gelui qui reprend Tactif etle passif d'une maison de 
commerce est responsable, en sa qualite de successeur a titre 
universel de son predecesseur, selon les regies du droit de 
change, des engagements de change de son dit predecesseur. 
11 peut done £tre poursuivi par la voie de la poursuite pour 
effets de change en vertu des dits effets (LP, 177, 178). 

TF(pf). 5 mars 1907. Basler Unterrichtskontor. 
JT(ii). p. 186. — Arch. p. 201. 

18 Annales XV 
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724.. — Les autorites de surveillance sont incompetentes 
pour revoir le prononcS d'une autorite judiciaire ordonnant la 
faillite. Ce prononce est en effet place par la loi dans la com- 
petence du juge, et non dans celle des autorites de poursuite. 

Par contre, les autorites de surveillance sont comp^tentes 
pour examiner la legalite d'un prononce de faillite, et en em- 
pGcher l'execution, en s'opposant & la liquidation de la faillite. 
Mais elles ne peuvent proceder ainsi k chaque etape de celle-ci ; 
elles doivent se borner & examiner si la liquidation doit ou non 
6tre commencee, tandis que des critiques formulees ulterieu- 
rement, m6me pour des irregularites d^couvertes apres l'ou- 
verture de la faillite, ne peuvent mettre obstacle k l'obligation 
imposee aux autorites de faillite d'en poursuivre la liquida- 
ation (LP. 17, 19, 174). 

TF(pp). 15 juil. 1907. Levy c. Spier. — JT(n). p. 315. 
Arch. 1908, p. 7. — MBKR. 1908, p. 109. 



725. — Tant que Toffice des faillites n'a pas ete designe 
comme administration de la faillite, il n'a pas, comme tel, vo- 
cation & porter plainte, car il ne represente ni le failli, ni les 
creanciers. 

II n'est naturellement pas admissible qu'un sursis concorda- 
taire puisse 6tre accord^ posterieurement au jugement d6cla- 
ratif de faillite ; un tel sursis ne saurait done pas entraver la 
marche de la faillite (LP. 171, '238, 252, 317, 17-19). 

TF(pf). 28 aoilt 1907. Office des faillites de Rorschach. 
Arch. p. 351. — MBKR. 1908, p. 108. 



726. — Le prononce de faillite ne peut en aucun cas 6tre 
annule par les autorites d'execution ; par contre, un tel pro- 
nonce rendu contrairement k la loi ne lie pas ces autorites et 
elles ne sont pas tenues de le mettre & execution (LP. 17, 176,, 
221). 

TF(pf). 4 oct. 1907. Bernasconi. — Arch. 1908, p. 96. 

RGP. 1908, p. 196. 
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727. — L'ouverture de la faillite a pour effet de faire tomber 
le droit des porteurs d'actes de defaut de biens obtenus pr6c6- 
demment, de requ^rir la continuation de la faillite, ainsi que le 
prevoit Tart. 149 al. 3 LP. 

TF(pf). 4 oct. 1907. Studer. — Arch. 1908, p. 41. 

MBKR. 1908, p. 187. 

Voir I re parti e : Droit de change, faillite, poursuite pour 
dettes. 



TITRE VI 

Des effet* juridiquee de la faillite* 

728. — Lorsque, au cours d'une, faillite, un tiers depose une 
somme destinee a faciliter au failli la conclusion d'un concor- 
dat et que, le concordat ayant echoue, Tad ministration fait 
rentrer le montant de ce dep6t dans la masse et se refuse a le 
restituer au dSposant, on ne saurait pas pretendre que cette 
decision de la dite administration serait injustifiee et de nature 
a 6tre annulee par voie de plain te. 

La question de fond de savoir si le depflt appartient k la 
masse ou non ne releve pas de la competence des autorites de 
surveillance, mSme statuant & titre provisoire, mais de celle des 
tribunaux (LP. 197, 222, 17). 

TF(pf), 30 avril 1907. Konkursamt Frutigen. — Arch. 1907, p. 291. 

MBKR. 1908, p. 48. 



729* — Une somme d'argent saisie, qu'il n'est pas n6- 
cessaire de vendre pour la realiser, ne peut Stre consideree 
comme « realisee », au sens attribue ^ ce terme par Tart. 
199 LP., que si Ton en etait arrive & la periode de la poursuite 
dans laquelle on aurait pu proc6der h la realisation de Tobjet 
saisi, si celui-ci avait ete susceptible d'etre vendu (LP. 199, 110, 
116,122,133). 

TF (pf). 17 sept. 1907. Wirth. — Arch. 1908, p. 8. 
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730. — N'est pas contraire a la legislation fed., la prescrip- 
tion de droit cant, portant que, sous certaines conditions, les 
objets appartenant & des tiers doivent &tre r6alis£s avec ceux 
appartenant k la faillite. L'application d'une telle prescription 
releve uniquement de l'autorite cant, de surveillance et ne 
saurait pas 6tre revue par le Trib. fed. (LP. 197, 198, 17 k 19). 

TF(pf). 4 oc. 1907. Amberg & Erni. — Arch. 1908, p. 47. 



731 . — Lorque l'objet donne en gage appartient k un tiers 
et non au failli, il ne rentre pas dans la masse. La faillite n'a 
aucune influence sur sa realisation. 

De \k resulte que le creancier gagiste a le droit de faire valoir 
sa creance integralement dans la faillite. C'est d'apres cette 
creance que doit se calculer* le dividende et non pas seulement 
d'apres la partie non couverte par le gage. Toutefois, le crean- 
cier ne peut pas retirer, tant par le dividende, que par la reali- 
sation du gage, plus que le montant integral de sa creance. II 
n'y a done lieu de lui delivrer le dividende de la faillite que 
jusqu'& concurrence du montant non couvert par la realisation 
du gage (LP. 197, 198, 219, 232 *>). 

TF(pf). 12 nov. 1907. Haberthur. — RO(i). p. 831. 
RO(pf). p. 255. - JT (n). 1908, p. 242. — Arch. 1908, p. 168. 

MBKR. 1908, p. 193. 

Voir I re partie : Faillite. 



TITRE \II 

De la liquidation de la faillite* 

732. — Dans le cas ou 1'administration de la masse a cede k 
des creanciers, en vertu de Tart. 260 LP., des pretentions qui 
lui competaient contre des tiers, le fait que le juge prononce la 
suspension de la faillite en vertu de Tart. 230 ibid, ne permet 
pas de rSvoquer la cession deja effectuSe. Le debiteur cede 
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n'aurait, du reste, pas qualite pour demander cette revoca- 
tion. 

TF(pf). 5 mars 1907. Lagkfabrik Linke. — RO(i). p. 241. 
RO(pf). p. 31. — BZR. p. 326. — Arch. p. 197. 

733. — L'administration d'une masse en faillite est en droit 
de modifier un etat de collocation aussi longtemps que le delai 
prevu pour attaquer celui-ci n'est pas expire; mais elle doit, 
dans ce cas, annoncer par des publications le dep6t de cet etat 
ainsi modifie. 

*Si elle ne le fait pas, l'etat de collocation devient definitif 
dans sa teneur primitive, et le creancier qui a attaque l'etat 
dans le delai legal est en droit d'etre traite comme si la modi- 
fication n'etait pas intervenue. 

La decision modifiant Tetat n'est d'ailleurs pas nulle, mais 
elle nepeut 6tre opposee au creanciers auxquels elleserait pre- 
judiciable (LP. 249, 250, 251). 

TF(pf). 5 mars 1907. Probst c. masse Probst. — JT(n). p. 155. 

BZR. p. 257. — Arch. p. 199. 

734* — Lorsque la masse a cede, conformement & Tart. 
260 LP., plusieurs pretentions a divers groupes de creanciers, 
et que les proces faits par ceux-ci donnent un produit, celui-ci 
doit 6tre reparti entre les divers groupes proportionnellement 
k Tensemble des creances, tout comme s'il s'agissait d'un cer- 
tain nombre de creanciers et non pas de divers groupes. 

Un creancier qui a revendique des objets contre la masse 
peut, comme tout autre creancier, se faire ceder les droits de 
la masse si les memes objets sont aussi revendiques par d'au- 
tres personnes. 

TF(pf). 13 mars 1907. Froehlich et cons. — RO(i). p. 243. 

RO(pf). p. 33. — Arch. p. 234. 



735. — L'action revocatoire dans la poursuite par voie de 
faillite a pour but de soumettre & Texecution forcee, par Tan- 
nulation des actes d'alienation, des biens dont le failli a dispose 
d'une maniere frauduleuse. L'abandon de ces biens ne peut 
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6tre exige du defendeur que dans la mesure ou cette deposses- 
sion a pour but de les soumettre k Texecution forcee au profit 
de la masse. 

L'action r^vocatoire ne peut done 6tre exercee que par la 
masse elle-m6me, ou par les crSanciere auxquels elle en aurait 
fait cession, ceux-ci agissant alors, non en vertu d'un droit 
propre, mais com me faisant valoir une pretention de 1 'ensemble 
des crSanciers, 

Le droit d'exercer Taction revocatoire ne peut done etre 
aliene par la masse, et entrer ainsi dans le patrimoine d'un 
tiers non creancier de la faillite (LP. 237, 243, 260). 

TF(pp). 19 mars 1907. Knorri c. masse Zulliger. — RO(i). p. 254. 
RO(pp). p. 44, — JT(n). p. 157. — ZB. p. 488. — Arch. p. 239. 
MBKR. 1908, p. 29. — RGP. p. 505, 762. 



736. — Le droit d'intervention dans une faillite doit 6tre 
refuse & celui qui, tout en pretendant etre au benefice d'un 
droit personnel lui permettant de reclamer du debiteur la re- 
mise de l'objet saisi, reconnait cependant que le debiteur en 
est le proprietaire. Le titulaire de ce droit ne saurait reclamer 
Implication des art. 106 & 109 LP. 

TF(pf). 19 mars 1907. Basler LowENBRiEU. — RO(i). p. 249. 

RO(pf). p. 39. — S. jud. p. 405. — Arch. p. 243. 

MBKR. 1908, p. 73. — RGP. p. 440. 



737. — Le fait que l'administration de la faillite admet une 
creance k l'etat de collocation, en se reservant de l'ecarter ul- 
terieurement si le creancier ne produit pas dans un delai de- 
termine des preuves plus completes du bien-fonde de ladite 
creance, deploie & regard des autres creanciers tous les effets 
qui decoulent de I'etablissement et de la publication de l'etat de 
collocation. 

L'administration de la faillite est autoris^e & modifier l'etat de 
collocation pendant le delai de dep6t. Toutefois, elle doit de- 
poser pendant ce delai le nouvel etat de collocation et le rendre 
public. 

TF(pf). 26 mars 1907. Bank in Schwyz. — Arch. p. 251. 
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738. — En mati&re de faillite, un immeuble ne peut 6tre 
adjuge & un prix inferieur au prix d' estimation, alors que l'avis 
de vente ne mentionne pas qu'il s'agit d'une seconde en- 
chere. 

Lorsqu'un intervalle de plusieurs annees s'est ecoule depuis 
une premiere vente, il y a lieu, en tout cas, de proceder & une 
nouvelle premiere enchere, soit k une enchere oil seules les 
offres qui atteignent le prix d'estimation pourront donner lieu 
h une adjudication. 

Le fait de proceder & la seconde enchere, plus de trois ans 
apr&s la premiere, constitue, h lui seul dej&, une violation de 
la loi, attendu qu'aux termes de Tart. 258 al. 3 LP., la seconde 
vente doit avoir lieu dans les deux mois des la premiere. 

TF(pf). 30 avril 1907. Barbezat. — RO (i). p. 423. — RO(pf). p. 89. 
S. jud. p. 741. — Arch. p. 257. — RBK. 1908, p. 8. 

RGP. 1908, p. 120. 



739. — L'expression employee par Tart. 265 al. 2 LP., & te- 
neur duquel 1'acte de defaut d&ivre ensuite de faillite conf&re- 
rait les m6mes droits que celui delivre en vertu de Tart. 149 LP., 
va trop loin. 

La disposition de Tart. 149 al. 3 LP., a teneur de laquelle 
1'acte de defaut de biens delivre ensuite de saisie donne au por- 
teur le droit de continuer la poursuite sans nouveau comman- 
dement de payer pendant six mois des la reception du dit acte, 
n'est pas applicable a 1'acte de defaut de biens delivre ensuite 
de faillite. A supposer, en effet, que le cr6ancier ait notifi6 un 
commandement de payer avant l'ouverture de la faillite, on ne 
peut pas parler de la continuation de la poursuite en vertu de 
ce commandement, puisque la faillite a pour effet de faire tomber 
les poursuites anterieures et les commandements qui s'y rap- 
portent (LP. 206). C'est pour cela que le deuxieme al. de 
Tart. 265 parle de la « requisition » et non pas de la a continua- 
tion » de la poursuite. Enfin, 1'acte de defaut de biens ensuite 
de faillite ne peut pas, & lui seul, produire les effets juridiques 
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d'un com man dement de payer, ni constituer par lui-mdme la 
base d'une nouvelle poursuite. 

TF(pf). H mai 1907. Wkisser. — RO(i). p. 451. — RO(pf). p. 117. 
BZR. p. 344. — Arch. p. 304. — RBK. 1908, p. 57. 

MBKR. 1908, p. 96. 

740. — Tout crSancier d'une faillite a le droit personnel de 
se plaindre lorsque les Emoluments per$us par l'administration 
de la faillite lui paraissent contraires au tarif, soit au point de 
vue du principe de Pemolument, soit au point de vue de sa 
quotite. 

Mais s'il veut se plaindre, il ne peut se borner a des critiques 
generates ; il doit indiquer nettement quels sont les postes qu'il 
entend incriminer et dans quelle mesure il les critique. II n'ap- 
partient pas, en effet, aux autorites de surveillance, nanties de 
sa plainte, de faire porter d'office leur examen sur tel ou tel 
poste, ou de rechercher quels sont les postes que le plaignant 
a voulu viser en leur reprochant d'etre non conformes au tarif. 

Ceci n'empGche point d'ailleurs les dites autorites, agissant 
en vertu de leur pouvoir disciplinaire, de modifier ou de retran- 
cher d'office des emoluments qui ne peuvent plus faire l'objet 
d'une plainte. 

II n'y a rien de contraire au droit fed. dans le fait d'une auto- 
rit6 cant, de surveillance qui se refuse a entrer en matiere sur 
des griefs non formulas devant l'instanceinferieure. Par contre, 
lorsque ces griefs ont ete formules en premiere instance d'une 
maniere suffisamment precise, bien qu'encore gen6rale, en indi- 
quant, par exemple, les postes pour « consultations », Tautorit6 
cant, doit entrer en matiere, et ne peut se borner a dire, d'une 
mani&re sommaire, que les postes indiquSs sont conformes au 
tarif. Dans ce cas la cause doit 6tre renvoyee pour nouvel exa- 
men a Tautorite cant, (tarif. art. 50). 

TF (pf). 25 juin 1907. Hess et Office des faillites Entlebuch. 
JT(ii). p. 310. — Arch. p. 363. - MBKR. 1908, p. 195. 

741 . — Bien qu'aucune disposition de la loi n'accorde ex- 
pressement au failli le droit de recourir contre les decisions de 
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l'assemblee des creanciers ou des autorites de surveillance rela- 
tives a la liquidation de ses biens, il convient cependant de lui 
reconnaitre, toutes les fois que son int£r£t est en jeu, le droit 
d'exiger que la liquidation soit poursuivie dans les formes 
legales, et par consequent le droit de recours contre toute deci- 
sion impliquant une violation de la procedure de realisation 
institute par la loi. 

Tel n'est pas le cas, lorsqu'il s'agit de pures questions d'oppor- 
tunite n'impliquant aucune violation de la loi (LP. 252 et 
suiv.) 

TF(pf). 25juin 1907. Servet c. Banque de Geneve. 
RO(i). p. 483. — RO(pf). p. 149. — JT(n). 1908, p. 18. — Arch. p. 361. 

MBKR. 1908, p. 87. 



742. — La question de savoir si Tart. 242 LP., tout comrae 
les art. 106 &109, sont applicables &des pretentions, en l'espece, 
un carnet de caisse d'epargne, est tout au moins douteuse. 

Le carnet n'est, en effet, qu'un moyen de preuve et non pas 
un titre. 

L'administration de la faillite ne peut assigner au revendi- 
quant le delai prevu par Tart. 242 LP. que si elle se trouve en 
possession de l'objet revendique ; k ce dSfaut, elle doit agir par 
la voie de la procedure ordinaire. 

TF (pf). 17 sept. 1907. Falconnier. — RO (i). p. 677. 
RO (pf). p. 209. — Arch. 1908, p. 12. 



743. — Les creanciers du failli ont qualite pour porter 
plainte contre la decision de l'administration laissant au failli 
les biens prevus par l'art. 92 LP. (LP. 224). 

En regie generate, les objets insaisissables doivent 6tre portes 
& Tinventaire, toutefois, il n'est pas indispensable qu'il en soit 
ainsi en toutes circonstances. 

La circonstance que l'administration n'a pas immediatement 
d6sign6 les objets insaisissables, ou a reserve & plus tard leur 
designation, ne peut pas Stre consid6ree comme constituant, de 
la part du d6biteur, une renonciation & la reclamation des objets 
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insaisissables, lors ra^me qu'il aurait signe Tinventaire sans 
reserves. 

TF(pf). 26 nov. 1907. Sparbank Triengen et Bank in Langenthal. 

RO (i). p. 848. — RO(pp). p. 272. — Arch. 1908, p. 172. 

RGP. 1908, p. 593. - MBKR. 1908, p. 194. 

Voir I re partie : Faillite, poursuite pour dettes, Trib. fed. 
(comp. rec. droit civ.). 



TITRE VIII 

Du 06que«tre. 

744. — Lorsque des objets sequestres viennent a etre saisis 
par un autre creancier avant que le sequestrant ne soit dans 
les delais pour operer la saisie, il participe de plein droit k la 
saisie k titre provisoire. Mais, si son droit de requerir la saisie 
prend naissance avant l'expiration du delai de participation, i\ 
doit faire une requisition de saisie definitive avant l'expiration 
de ce delai, & defaut de quoi son inscription provisoire devient 
sans effet (LP. 83, 281). 

TF (pf). 5 f6v. 1907. Dame K^egi et Luscher c. Hildbrand & C»e. 
RO (i). p. 225. — RO (pf). p. 15. — JT (n). p. 152. — Arch. p. 193. 

RBK. p. 100. 



745. — Le droit de l'acheteur de demander la passation 
de l'acte de vente de l'immeuble par lui achete, contre execution 
par lui des conditions de la vente, est une valeur economique 
suffisamment precise pour pouvoir faire Tobjet d'un sequestre. 

Le fait qu'un tiers 61&ve des pretentions sur un objet & seques- 
trer ne met pas obstacle au sequestre mais a uniquement pour 
effet de donner lieu & la procedure en revendication. 

Un tiers n'a pas qualite pour porter plainte contre la mise 
sous le poids du sequestre d'un bien qui, & son point de vue, 
n'a pas une valeur presente ou suffisamment precise. 

TF (pf). 27 mai 1907. Trommer. — Arch. p. 332. 
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746. — Lorsqu'un commandement de payer est notifie apr6s 
un sequestre, au for du sequestre, l'office peut mettre sous le 
poids de la saisie des objets non sequestres. 

TF(pf). 4 juin 1907. Leubnbkrger. — ZB. p. 489. — Arch. p. 339. 

747. — L'ordonnance de sequestre n'est pas une mesure 
prise par l'office, au sens attribue k ce terme par Tart. 17 LP. ; 
elle ne peut done pas 6tre attaquee par la voie de la plainte k 
l'autorite de surveillance. 

Lorsque le sequestre porte sur un objet determine faisant 
partie d'une succession non encore partagee appartenant & plu- 
sieurs personnes, et que Tun des co-heritiers veut faire opposi- 
tion & ce sequestre, il doit proceder, non par la voie de la plainte, 
* mais par celle de la revendication (LP. 106-109, 279). 

TF(pf). 11 juin 1907. Oser. — Arch. p. 345. — RBK. p. 311. 

748. — Le cr6ancier qui a fait executer un sequestre sur 
une enhance dej& saisie n'est pas en droit de faire suspendre, 
pendant un temps plus ou moins long, 1'execution de la dite 
saisie et la realisation de la creance saisie. 

Le sequestre a bien pour effet de priver, dans une certaine 
mesure, le debiteur de la iibre disposition de l'objet sequestre, 
mais le but n'est pas d'empScher le debiteur sequestr6 de faire 
valoir, par la voie de la poursuite, la creance qui fait Tobjet du 
sequestre. Le creancier s6questrant n'a aucun interet juridique 
k regard d'une telle poursuite tant qu'il ne s'agit pas du paie- 
ment du prix de la realisation. 

TF(pf). 25 juin 1907. Weil. — RO (i). p. 484. — RO(pf). p. 150. 
BZR. 1908, p. 45. — Arch. p. 359. — RBK. 1908, p. 103. 

MBKR. 1908, p. 72. 



749. — Les actes par lesquels les preposes aux poursuites 
procedent k Texecution du sequestre rentrent dans la categorie 
des mesures de Toffice qui, & teneur de Tart. 17 LP., peuvent 
etre attaquees par la voie de la plainte (LP. 274, 275, 279). 

TF(pf). 17 sept. 1907. Planzer. - Arch. 1908, p. 10. 

MBKR. 1908, p. 174. 
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750. — N'est pas admissible, le recours aux autorites de 
surveillance qui est dirige, non pas contre les actes d'execution 
d'un sequestre, mais contre Tordonnance de sequestre. 

En r6gle generate, dans lescas de sequestre d'une pretention, 
il y a lieu d'admettre que la pretention sequestree se trouve au 
domicile du creancier de celle-ci. Tqutefois, il y a lieu d'ad- 
mettre, exceptionnellement, que, dans les cas ou le dit creancier 
demeure h l'etranger, la pretention peut aussi 6tre sequestree 
au domicile du debiteur. 

A teneur de Tart. 278 al. 4 LP., le sequestre ne tombe en 
nullite que lorsque le debiteur laisse ecouler les delais de pro- 
cedure ou lorsque son action en reconnaissance de la dette est 
d6finitivement repoussee. 

TF(pp). 24 dec. 1907. — BZR. 1908, p. 140. 

Voir I re partie : Sequestre. 



tttre ix 

DiBpoeitione particulieree am loyera et lermages. 

751. — La disposition de Tart. 278 al. 2 LP., ordonnant k 
Toffice de fixer au creancier sequestrant un delai pour ouvrir 
son action en reconnaissance de dette, n'est pas applicable par 
anaiogie au cas du proprietaire requerant la prise d'inventaire 
des meubles garnissant les lieux loues. II n'y a pas m6mel& une 
lacune de la loi, mais une difference voulue par le 16gislateur. 

En effet, tout d'abord, il ne serait pas possible d'appliquer en 
entier la disposition de Tart. 278, puisque celle-ci prescrit 
d'ouvrir la poursuite, en cas de sequestre, dans les dix jours 
des la reception du proces-verbel de sequestre, tandis qu'en cas 
d'inventaire la poursuite s'ouvre dans un delai h fixer par l'of 
fice, en tenant compte du fait que la creance pour loyer peut 
n'6tre pas encore echue. 

En second lieu, le creancier, par le sequestre, obtient une 
situation preferable a celle qu'il avait auparavant, en emp^chant, 
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par le sequestre m6me, son debiteur de disposer de ses biens. 
Au contraire, le proprietaire a, d6j& avant Tinventaire, le droit 
de priver son locataire de la libre disposition de ses biens, et 
Tinventaire n'a pour but que de specifier les biens soumis au 
droit de retention. 

Enfin, le proprietaire qui ne requiert pas Tinventaire n'est 
pas ten u d'ouvrir action dans un delai fix6. Ii serait d6s lors 
inadmissible que le proprietaire, oblige de requ^rir Tinventaire 
par suite des procedes de son debiteur qui menace de porter 
atteinte k ses droits, fCit plac6 dans une situation moins favo- 
rable (CO. 294 ; LP. 151 et suiv., 278, 283j. 

TF(pf). 7 mai 1907. Gay c. Michaud. — RO (i). p. 439. 

RO(pf). p. 105..— JT(n). p. 287. — ZB. p. 488. — Arch. p. 265. 

MBKR. 1908, p. 6. — RGP. 1908, p. 117. 

752 — L'office nanti d'une demande d'inventaire, requis en 
vertu de Tart. 283 LP., n'a pas a examiner si le droit de reten- 
tion dont on demande la sauvegarde provisoire existe ou non. 
II a, par contre, le droit et le devoir de constater si les condi- 
tions extrins^ques auxquelles la loi subordonne Texistence du 
droit de retention existent ou non et de refuser Tinventaire 
dans le cas de la negative. 

TF(pf). 25 sept. 1907. Huber. — S. jud. p. 726. — Arch. 1908, p. 38. 

753. — Sous le nom de « meubles garnissant les lieux loues », 
aux termes de Tart. 294 CO., la loi entend designer tous les 
biens de nature mobiliere, sans distinction suivant leur nature, 
qui servent soit k Tarrangement, soit k Tusage de ces lieux. 
Les animaux sont, par consequent, bien vises par la loi ; ils 
constituent, en effet, specialement dans les baux & ferme, la 
principaie garantie du bailleur. 

Le d6placement, par Toffice, d'un objet, simplement porte 
dans un inventaire dresse en vertu de Tart. 283 LP., constitue 
une mesure illegale, Tart. 98 LP. n'etant pas applicable; m6me 
par analogie, k la prise d'inventaire. 

TF (pf). 15 oct. 1907. Arnal. — S. jud. p. 763. — Arch. 1908, p. 142. 

MBKR. 1908, p. 190. 
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754. — La mesure par laquelle un preposS ordonne qu'ua 
objet d'une depreciation rapide ou dispendieux k conserver, 
sera vendu avant que le creancier ne soit en droit d'en requerir 
la vente, est une mesure qui peut faire l'objet d'une plainte, et 
que les autoritSs de surveillance doivent examiner pour s'assu- 
rer qu'elle est reellement justiftee en fait. 

Lorsque le prepose est requis de prendre inventaire des objets 
soumis au droit de retention, il n'a pas le droit de d£placer les 
objets et de les mettre sous la garde d'un tiers. 

S'il le fait neanmoins, et si le d6biteur n'a pas porte plainte 
contre cette mesure, le prepose ne peut faire application de 
Tart. 124 LP. et ordonner la vente de l'objet remis & la garde 
d'un tiers avant que le creancier ne soit en droit de requerir 
regulierement cette vente, et cela alors m6me qu'il s'agirait 
d'un objet soumis & une depreciation rapide ou d'un entretien 
coftteux. 

Dans la procedure en realisation du gage, en effet, 1'art. 124 
ne peut etre applique que par analogie & ce qui a lieu dans la 
poursuite ordinaire, c'est -&-dire apres que la saisie est devenue 
possible, soit que le d6biteur n'ait pas oppos6 au commande- 
ment de payer, soit que son opposition ait ete mise de cGte par 
jugement (LP. 17, 18, 19, 282, 283, 124, 156). 

TF(pf). 11 d6c. 1907. Arnal c. Mariotti & O — RO (i). p. 853, 

RO (pp). p. 277. — JT(n). 1908, p. 82. — S. jud. 1908, p. 481. 

RGP. 1908, p. 434. — Arch. 1908, p. 197. 

Voir I re partie : Bail a loyer, poursuite pour dettes. 



TITRE X 

De Taction r£vocatoire. 

Voir ci-dessus n 08 735 et I ro Partie : Action revocatoire. 
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I: 

TITRE XI 

Du concordat. 

755. — L'homologation du concordat fait tomber les saisies 
dont l'objet n'a pas ete realise avant le sursis concordataire. II 
en est de meme des saisies dont l'objet a ete realise par crainte 
de depreciation avant ie sursis, mais a un moment ou la vente 
regultere ne pouvait pas encore avoir lieu, & plus forte raison, 
si cette vente ne pouvait pas encore 6tre requise. Le produit de 
la vente doit, dans ce cas, etre remis au debiteur qui a obtenu 
le concordat (LP. 116, 122, 124, 133, 312). 

TF (pf). 26 mars 1907. Wasser c. Office des poursuites 
de Gr^enichen. — JT(n). p. 161. — Arch. p. 207. — RBK. p. 348, 

756. — Le concordat prevu aux art. 293 et suiv. LP. doit 
6tre considere comme une institution analogue a la faillite, ayant 
pour consequence la liquidation de tous les biens du debiteur. 

Les autorites chargees de Thomologation du concordat sont 
seules competentes pour statuer sur leur propre competence et 
celle des autorites inferieures qui peuvent etre soumises k leur 
surveillance. La ioi n'accorde aux autorites de poursuite aucune 
competence sur ce point. 

TF(pf). 14 mai 1907. Bossy. — RO (i). p. 442. — RO (pf). p. 108. 
•S. jud. 1908, p. 57. — Arch. p. 321. — MBKR. 1908, p. 68. 

757. — Lorsque le projet de concordat a ete soumis k l'au- 
torite competente avant l'expiration du sursis concordataire, 
les poursuites pendantes contre le debiteur continuent & etre 
suspendues meme au dela du delai de sursis, jusqu'^t la deci- 
sion de Tautorite sur le concordat (LP. 56, 295, 302, 304). 

TF (pf). 4 oct. 1907. Hurlimann. — RO (i). p. 812. — RO (pf). p. 237. 
JT(n). 1908, p. 148. — Arch. 1908, p. 42. — MBKR. 1908, p. 167. 

RGP. 1908, p. 597. 

Voir I re partie : Concordat, faillite. 
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Armenunterstutzung. — XI, 25; XII, 33. 
Arrest. — XI, 349, 392—395, 609—612; XII, 382—387, 543, 619—624; 

XIII, 495-502, 759—764 ; XIV, 490—499, 614, 715—722 ; XV, 

744—750. 
Auflosung des Vertrages s. Vertragsau£L6sung. 
Aufsichtsbehorden, Rekurs an die. — XI, 503, 504, 511, 512, 565, 610; 

XII, 498, 500, 501, 503, 572, 588, 589, 591, 605, 616, 618; XIII, 

458, 636, 647, 648, 656, 761, 770; XIV, 602, 605, 607, 611, 614, 

698, 701, 702, 721 ; XV, 641, 644, 646, 652, 740. 
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A ufsichtsbehorden, Kompetenz der. — XI, 349, 500, 501, 508, 511, 
515, 530, 531, 541. 543, 560, 562, 568* 572, 583, 593, 595, 613, 616 
XII, 493, 506, 513, 517, 519, 520, 540, 544, 550, 569, 572, 589 

XIII, 293, 458, 636, 670, 671, 694, 713, 723, 737, 746, 755, 760, 771 

XIV, 290, 608, 616, 623, 674, 697, 719, 720; XV, 640, 643, 645, 
647, 648, 651, 654, 699, 701, 724, 738. 

S. auch Beschwerde und Bundesgericht. 
Auftrag. — XI, 196, 329-331, 502; XIII, 421, 422; XIV, 399,400; XV, 
131—133,174,385. 
» Oder Dienstvertrag? — XI, 331 ; XII, 321, 327. 
Auslander, Rechtsverhaltnisse der. — XIII, 46. 
Auslandisches Recht. — XI, 274 ; XIV, 69, 358. 
Auslieferung, interkantonale. — XI, 206; XII, 205; XIII, 257, 260 

XIV, 246, 247 ; XV, 250. 
» intemationale. — XII, 203, 204; XIII, 258, 259, 261 

XIV, 248, 249; XV, 246—249. 
Ausnahmegerichte, Verbot von. — XI, 478 ; XII, 465, 466 ; XIV, 574 

XV, 602-605. 
Auswanderung. — XV, 214. 
Auszeichnungen, gewerbliche. XIV, 404. 
Automaten, Besteuertmg. — XI, 149, 150, 283. 
Automobile. — XIII, 21. 

S. auch Haftbarkeit. 



-Baupolizei. — XV, 215. 

Beamte, Haftbarkeit fur. — XIII, 494 ; XIV, 489. 

Beamte, Verantwortlichkeit der. — XIII 29, 286. S. auch Betrei- 

bungsbeamte. 
Bedingung. — XII, 475; XV, 137. 
Begnadigungsrecht. — XI, 126. 
Begrabniskosten. — XIV, 14; XV, 115, 500. 
Begrabniswesen. - XII, 264; XIII, 395, 396; XV, 498, 499. 
BegQnstigung von Glaubigern. — XI, 20, 22, 23. 
Benachteiligung von Glaubigern. — XI, 12, 13, 16, 20—22. 
Benefiz-Inventur. — XI, 543. 
Bereicherung, ungerechlfertigte. — XI, 372—374; XII, 68, 179; XIII, 

213, 231 ; XIV, 478-480 ; XV, 26, 219, 220, 482. 
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Bergfuhrer. — XIII, 891. 

Beschftdigung durch Tiere. — XI, 377, 386, 887; XII, 373; XIII, 2, 

486, 487; XIV, 483, 484, 488; XV, 404. 
Beschleunigtes Verfahren. — XII, 445. 

Beschwerde gegen Betreibungsbeamte. — XI, 505, 509, 547, 548, 565; 
XII, 354, 483, 484, 488, 503, 520, 525, 585, 588, 591 ; XIII, 452, 
637— 639, 642, 674 ; XIV, 610, 611, 618, 625, 641, 680 ; XV, 416 r 
638, 649. 
Beschwerde, Legitimation zur. — XI, 1, 294, 449, 559, 587, 598; XII, 
494, 551, 570, 575, 580, 590, 616 ; XIII, 639, 652, 752 ; XIV, 597, 
599; XV, 324, 569, 641, 644, 713, 741. 
Beschwerde im Rechtsfitfnungsverfahren. — XI, 346, 518; XII, 151. 

263, 509, 510; XIII, 175, 662 ; XIV, 452, 453, 6>7; XV, 663. 
Besitz. — XIV, 611. 

Betreibung, Art der. — XI, 533; XII, 526; XIII, 675; XIV, 626; XV, 

657, 659. 
» Einstellung der. — XI, 515, 580, 606 ; XII, 506 r 508, 513, 

515, 529, 556, 573, 577, 628; XIII, 673; XIV, 439, 599, 
646, 666 ; XV, 654, 662, 665: 
» gegen Abwesende. — XI, 531 ; XII, 514 ; XIV, 642. 

» gegen Ehefrauen. — XI, 523, 534, 537; XII r 237, 502, 

523, 528, 547, 587; XIII, 661 ; XIV, 442; XV, 653, 655, 
667. 
» gegen Erbschaft. - XII, 517; XIV, 625, 638, 639; XV, 710. 

» Erloschen der. — XI, 347; XII, 527, 624; XIV, 635, 643. 

» Fortsetzung der. — XI, 527 ; XII, 524, 529, 530, 598, 599. 

XIII, 660, 676 ; XIV, 631, 645, 684; XV, 413, 658, 661, 
673, 705, 706. 
» gegen eine Gesellschaft. — XI, 533; XII, 533; XII 1, 680. 

» gegen Handlungsunfahige. — XI, 517, 525; XII, 516 

» fur Miet- u. Pachtzinse. — XI, 613, 614; XII, 352, 625, 

626; XIII. 765-767; XIV, 436, 7*3, 724; XV, 751-754. 
» auf Pfandverwertung. — XI, 505, 580—585, 606; XII, 

526, 597, 598 ; XIII, 694, 736; XIV, 681—683; XV,^2t 
» gegen Solidarschuldner. — XII, 515, 518. 

» fur Steuern. — XV, 660. 

» gegen Verhaftete. - XII, 522; XIV, 641. 

» gegen Verwaltung. — XII, 24. 

Betreibungsbeamte, Beobachtung des Ausstandes. — XIII, 646. 
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Betreibungsbeam.te, Verantwortlichkeit der. — XI, 500, 507, 510; XII, 
353, 354, 357, 513 ; XIII, 451, 452, 455 ; XIV, 455. 

Betreibungsbegehren. — XI, 529; XII, 518; XIII, 643, 672, 679; 
XIV, 441 ; XV, 418. 

Betreibungsferien. — XI, 526; XII, 521, 626; XIII, 658, 668; XV, 650, 
666. 

Betreibungshandlungen, Nichtigkeit von. — XI, 506, 514 t 517, 519, 
536, 572, 583 ; XII, 544, 575, 598 ; XIII, 452, 643, 655, 658, 676, 
677, 686, 698 ; XIV, 612, 625, 628, 631 ; XV, 668, 680. 

Betreibungskosten. — XI, 524, 567; XII, 491, 584; XIV, 417, 598; XV, 
709. 

Betreibungsort. — XI, 519, 520, .537^ XII, 543, 619; XIII, 301, 663; 

XIV, 628, 633, 640, 642, 649. 

Betreibungsurkunden, Zusteliung von. — XI, 517, 521—523, 532, 536, 
537; XII, 511, 514, 529, 523 ; XIII, 452, 665, 667; XIV, 625, 637; 

XV, 676. 

Betriebsunfall. — XI, 103 ; XIII, 267, 275, 377, 279, 280 ; XIV, 88, 89, 

257-259 ; XV, 253, 267, 273. 
Betriebsunternehmer, Verschuiden. — XI, 215; XII, 207, 219, 221; 

XIII, 264. 281 ; XV, 257. 
» s. auch Haftpflicht. 

Betrug. - XIII, 162, 165, 171, 172; XV, 146, 149. 
Bevogtigung. — XI, 480-483, 485, 486; XII, 467; XIII, 614. 

» s. auch Vormundschaft. 

Beweislast, Verteilung der. — XI, 31, 74, 104; XII, 20, 318, 319, 477; 
XIII, 39, 61, 267, 277, 349, 409; XIV, 438, 494; XV, 36, 138, 383, 
407, 628. 
Beweismittel, Prodnktion der. — XI, 600; XV, 542. 
Beweispflicht. - XI, 86, 104, 127, 309, 502; XII, 41, 206, 209, 222, 
246, 325, 370 ; XIII, 350, 627, 718 ; XIV, 84, 254; XV, 268, 306, 
312, 376, 382, 629. 
Beweisurkunde, Retention. — XI, 540. 
Boykott. — XIV, 22. 
Bring- und Holschuld. .— XII, 44. 
Bruch s. Leislenbruch. 
Bundesgericht, Anklagekammer. — XI, 455; XIII, 568, 569. 

» Berufung an das. — XI, 428—431, 433 ff., 463-465, 

468, 471, 473, 475, 477 ; XII, 416, 421, 437-439, 
445, 447, 450, 452—454, 460, 464; XIII, 573—580, 
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586, 591, 593, 605, 606, 609 ; XIV, 530, 532, 534, 548, 
558, 568; XV, 43, 537—539, 544, 549, 559, 580, 581, 
597. 
Bundesgericht, als Berufungsinstanz. — XI, 131,146,274,432,436; 

XII, 10, 359, 368, 417, 420, 439, 444, 452, 462 ; XIII, 
377, 458, 527, 530, 531, 537, 538, 543, 546, 552, 587, 
593, 598, 601 ; XIV, 533, 536, 551, 560, 562; XV,36, 
270, 289, 340, 540, 542, 550, 551, 555, 585, 611, 636, 
637. 

» als einzige Givilinstanz. — XI, 443—446 ; XII, 81, 82, 

426 ; XIII, 494, 554—556, 612 ; XIV, 540, 

» als Kassationshof. — XI, 07, 447, 456 ; XII, 148, 

435, 436; XIII, 432, 557, 558, 570-572 ; XIV, 136, 
545, 546; XV, 560, 565, 575—577. 

» als Oberaufsichtsbehorde fur Belreibung und Ron- 

kurs. — XI, 498, 499, 544, 555, 562, 611 ; XII, 359, 
482—486, 489, 492, 495-497, 501, 514, 540, 561, 
562, 588 ; XIII, 637, 641, 644, 647, 649—654, 717, 
726, 750 ; XIV, 597, 600, 602 ff, 615, 654, 656, 692, 710; 
XV, 642, 648, 662, 694, 710, 730. 

» Rekurs in Expropriationssachen. — XIII, 252, 253, 

256; XV, 344. 
Bundesgericht Rekurs, staatsrechtlicner an. — XI, 157, 233, 369, 

370, 449—454, 465, 472, 476; XII, 1, 247, 423,429, 
431, 433, 440, 448, 451; XIII, 94, 95, 201, 248, 466, 
499, 501, 559—561, 563—565, 577, 581-^583, 596, 
602, 603, 611—613, 616; XIV, 452, 472-474, 543, 
544, 557, 563, 565, 566, 570 ; XV, 447, 505, 506, 561, 
565, 566, 570, 572, 574, 594. 

» als Staatsgerichtshof. — XI, 349, 448; XII, 34, 82, 

427, 428, 430, 432 ; XIII, 106, 562, 564, 566, 567, 
597, 615 ; XIV, 457, 541, 54§ ; XV, 145, 170, 183, 212, 
305, 323, 408, 463, 478, 563, 564, 567, 568, 571, 573. 

» Verfahren vor dem. — XIII, 574, 578, 580, 586,591, 

593 ; XIV, 547 ff, 564 ff; XV, 578—601. 
Bundesgerichtlicher Entscheid, Revision. — XI, 462; XII, 440-443, 

463; XIII, 584, 590, 600, 607, 650. 
» Entscheid, Vollstreckung. — XIII, 236. 

Bundesrat. — XI, 88—91, 125, 126, 172-176, 178, 288, 292 ; XII, 34, 
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124—127, 177, 178, 186, 188, 330, 434; XIII, 160, 161, 224—228, 
236, 380, 386, 394, 446, 524 ; XIV, 127, 218, 219, 384; XV, 145, 
210-213, 357, 359, 371, 408. 

Bundes versanti mlung. — XI, 126, 175, 

Bttrgerrecht, Verzicht auf das. — XI, 335. 

Bargschaft, Amtsbiirgschaft. — XIV, 74. 

» Eingehung der. — XII, 69, 71, 74, 77 ; XIII, 43, 98, 101 ; 

XIV, 73; XV, 89, 91. 

'» Erloschen der. — XI, 78, 79, 81; XII, 72, 73; XIII, 97, 

100, 102 ; XIV, 71 ; XV, 90, 410. 
» Kreditburgschaft. — XII, 70; XIV, 448; XV, 136. 

» , Kundigung der. — XI, 79. 
» Mitburgschaft. — XII, 72, 75, 76 ; XIII, 97 ; XIV, 72, 73 ; 

XV, 87, 90, 410. 

» Ruckgriff des Burgen. — XI, 77, 244, 336 ; XII, 76, 79; 

XIII, 97, 288; XV, 88, 92, 454. 
» Wesen der. — XI, 78 ; XII, 69, 71, 77; XIII, 101. 

S. auch Wechselrecht. 



Cession s. Abtretung. 

Chomageversicherung. — XI, 37. 

Check. — XI, 108; XII, 9? ; XIV, 686. 

Civilgericht und Strafurteil. — XI, 7, 100, 281 ; XIII, 492; XIV, 65, 561 ; 

XV, 20, 581. 
Civilstand und Ehe. — XI, 181; XII, 184—188, 330; XIII, 235; XIV, 

215—220, 401—403; XV, 228, 386-389. 
Civilstandsregister. — XV, 226. 
Civilrechtliche Verhaltnisse. — XI, 368-370; XII, 403—407; XIII, 

479, 480; XIV, 472-474; XV, 477, 478. 
Civilstreitigkeit. — XI, 431, 443, 444, 446; XII, 513, 515, 544, 552, 

555, 625; XIII, 531, 536; XV, 545. 
Constitutum possessorium. — XIII, 504, 525 ; XIV, 522. 
Courtier s. Makler. 
S. im iibrigen unter K. 
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Damnifikat. — XI, 363, 364. 
Darleihen. — XI, 359 ; XIII, 467. 
Denuoziation 8. Strafanzeige. 

Deutschland, Auslieferungsvertrag init. — XIII, 261 ; XIV, 249; XV r 

249. 
» Niederlassungsvertrag miU — XI, 178 ; XIII, 385. 

» Vertrag betreffend Erfindungs- und Markenschuts. — 

XI, 69 ; XII, 334 ; XIV, 63 ; XV, 72, 395. 
Dienstvertrag, Auflosung. — XI, 313 ff., 323, 325 ; XII, 318, 322, 323, 

325, 327, 328; XIII, 408—413, 416, 420; XIV, 390— 
395, 398; XV, 380—383. 
» Eingehung. — XI, 318; XIII, 409, 417; XIV, 487. 

» Verpflichtungen des Dienstherrn. — XI, 315 — 317, 322; 

XII, 319, 324; XIII, 407, 410, 413, 418; XIV, 393; 
XV, 241, 375, 377—379. 
» Wesen. — XI, 318, 321, 326 ; XII, 324, 327 ; XIII, 415„ 

418; XIV, 397; XV, 376, 384. 
» oder Auftrag? — XI, 331 ; XII, 321, 327. 

» oder Werkvertrag? — XI, 323 ; XII, 320 ; XIII, 415 ; 

XV, 277. 
» s. auch Haftbarkeit, Kundigungsfrist, Wichtige 

Griinde. 
Differenzgeschaft. — XI, 271 ; XII, 289; XIII, 366-370; XIV, 355, 

356. 
Dolus. — XI, 130—132; XIII, 162, 165, 170—172, 373, 624, 633; XIV, 

128, 130, 132; XV, 207, 381. 
Domizil s. Wohnsitz. 
Domizilerwahlung. — XI, 232, 237 ; XIII, 202—209, 312; XIV, 301 ; 

XV, 307, 308. 
Domizilwechsel. — XIII, 212; XIV, 190, 191, 193, 196. 
Doppelbesteuerung. — XI, 149—158; XII, 166— 171; XIII, 203, 583; 

XIV, 177—186; XV, 192—198. 

Dritte, Schuldverpflichtung zu Gunsten von. — XI, 169; XIV, 46; 

XV, 57, 526. 

» Vers prechen tier Leistung von. — XII, 195; XIII, 469. 
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Eheabschluss. — XIII, 424—426 ; XIV, 401, 402 ; XV, 386-888. 

» Einsprache gegen. — XIII, 427. 

Ehefran, Betreibung gegen. — XI, 523, 534, 537 ; XII, 237, 502, 523, 

528, 547, 587; XIII, 661 ; XIV, 442; XV, 653, 655, 667. 
Ehescheidung. — XI, 143-147, 537; XII, 154—161; XIII, 191-201; 

XIV, 158—174; XV, 175—189. 

» von Auslandern. — XIII, 201 ; XIV, 160, 162, 167 ; XV, 

175, 1-9, 180,183, 189. 
» wegen liefer Ehrenkrankungen. —.XI, 143—145, 147; 

XII, 154, 158, 160; XIII, 195; XIV, 166. 
» auf gemeinschaftliches Begehren. — XIII, 191,193; 

XV, 186, 187. 

» wegen boswilliger Verlassung. — XII, 154; XIV, 165. 

» temporare. — XII, 157, 163; XIII, 192, 197, 199; XIV, 

163, 170; XV, 185, 186. 
» vermdgensrechtliche Folgen. — XII, 159, 161, 162, 164 ; 

XIV, 169, 171. 
Eigentum, gewerbliches. — XII, 338. 

S. auch Erfindungsschutz. 
Eigentumsrecht. — XI, 10, 249-251 ; XII, 18, 19, 258, 260, 261, 350, 
410, 411, 573 ; XIII, 33, 338, 477, 703 ; XIV, 314, 317-519, 475, 
476, 523 ; XV, 323. 
Eigentumsubergang. — XI, 423, 426, 427; XII, 296, 411; XIII, 525; 

XIV, 520-522, 668 ; XV, 532—535, 715. 
Eigentumsvorbehalt. — XI, 490, 493 ; XII, 472 ; XIV, 589 ; XV, 535, 

613, 619, 620. 
Einstellen der Betreibung s. Betreibung. 

Eisenbahnen, Bahnhofwirtschaft. — XI, 91, 93 ; XIII, 113 ; XV, 98. 
» Bauten. — XV, 99. 

» Berechnung des Reinertrags. — XII, 82. 

» Besteuerung. — XI, 93, 94, 96; XII, 81 ; XIII, 108, 113 ; 

XIV, 78 ; XV, 100, 102, 106, 107. * 
» Bundesbahnen. — XI, 93, 94, 96 ; XII, 81 ; XIII, 110; 

XIV, 79, 80 ; XV, 100-103. 
» Fahrten plane. -- XII, 86. 

» Gesetzgebung. — XII, 84; XIV, 91 ; XV, 103. 
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Eisenbahnen, Gerichtsstand. — XI, 92, 95; XII, 81, 82; XIII, 107; 

XV, 103. 
» Haftfiflfcht. — XI, 98-103, 262; XII, 85—90; XIII, 

114-120, 347; XIV, 82-92; XV, 108—118, 338, 
339. 
Eisenbahnen, Hulfsarbeiten. - XI, 103; XIII, 114; XV, 110, 112. 
» Nebenbahnen. — XIV, 77, 81; XV, 106. 

» Rechnungswesen. — XI, 97; XII, 82; XIII, 109. 

» Streitigkeiten, Entscheid durch das Bundesgericht. — 

XII, 81-83 ; XIV, 77, 80, 81. 
» Trans portwesen. — XI, 104-107; XII, 91 — 96 ; XIII, 

112, 121—127; XIV, 77, 93, 97; XV, 104, 119—125. 
» Verbindungsgeleise. — XIII, 278.. 

» Zwangsliquidation. — XII, 83. 

Elektrische Anlagen.— XII, 285—287; XIII, 24, 372; XV, 486. 

» Unternehmungen, Besteuerung. -r XII, 171; XIII, 207. 

Entrntindigung s. Bevogtigtmg. 

Entschadigungsberechnung. — XI, 63, 256—267, 325, 384, 388, 390; 

XII, 87, 211, 215, 265-279 ; XIII, 20, 26, 266, 270, 281, 344, 345, 

348, 350—358; XIV, 260, 261, 268, 272, 322, 324—326, 330—333, 

335, 338 ; XV, 259, 327—343, 382. 

Epidemien. - XIII, 387. 

Erbrechtsverhaitnisse. - XI, 276, 279; XII, 404-407; XIII, 374,480,. 

522; XIV, 427, 518; XV, 527, 528. 
Erbschaftssteuer. — XI, 255; XIII, 340; XV, 193, 195. 
Erfindung eines industriellen Verfahrens. — XI, 65. 
Erfindungsschutz. — XI, 58-70; XII, 59-65; XIII, 41, 86 ff. ; XIV, 

62 ff. ; XV, 72—83. 
Erfullung des Vertrags.— XI, 190, 197; XIII, 243, 244; XIV, 62, 226, 

230, 236; XV, 233, 234, 240. 
Erfullung-interesse. — XI, 199, 253; XV, 152. 

S. auch Vertragsinteresse. 
Erfullungszeit. — XV, 2'i0. 

Erloschen der Obligation. — XIII, 223, 378 ; XIV, 230, 445; XV, 139. 
Ermessen, richterliches. — XII, 2, 10 ; XIII, 157 ; XIV, 22 ; XV, 394. 
Exmission des Mieters. — XI, 53 ; XII, 57 ; XIII, 62, 73, 77, 457, 768; 

XIV, 436, 440. 
Expropriation. — XI, 203-205, 249, 250; XII, 83, 200—202; XIII, 
250, 333, 338, 555; XIV, 244, 245, 317, 319; XV, 243—245. 
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y Fabrikant, Haftpflicht. — XI, 21, 212-215, 224, 226, 227, 257; XII, 

90, 206, 209, 210, 220, 223, 227, 228; XIII, 263; XIV, 254 ff;, 

264, 270 ; XV, 251— 274. 
Fabrikgesetzgebung. — XI, 207—211; XIII, 262, 271, 272, 412; XIV, 

264, 273; XV, 274. 
Fabrikpolizei. — XIV, 264-267 ; XV, 252. 
Fabrik- und Handelsmarken. - XI, 333, 334; XII, 331—342; XIII, 
,_, 428—437 ; XIV, 404-407; XV, 390. 

Fahrlassigkeit, grobe. — XI, 98, 101, 102, 105, 221, 223, 389 ; XII, 

87—89, 219, 272, 277 ; XIII, 56, 118, 350, 357; XIV, 87, 486; XV, 

22, 108, 116, 120, 262. 
S. auch Verschulden. 
Falligkeit. - XI, 589. 

Familienname. — XII, 185 ; XIII, 156; XIV, 120, 471 ; XV, 227. 
Familienrecht. — XI, 523, 525, 558; XII, 184; XIII, 373, 378; XIV, 

477, 527, 532; XV, 26, 228. 
Faustpfandrecht. — XI, 244, 246, 423 ; XII, 40, 254—256, 603 ; XIII, 

325-332; XV, 318, 319. 
Ferien s. Betreibungsferien. 

Feststellungskiage. — XII, 17, 350; XIII, 31, 32, 495; XIV, 478; XV, 554. 
Feuerversicherang. — XII, 41. 
Filiate s. Zweigniederlassung. 
Firmenschild. — XIII, 232; XV, 476. 
Firmenschutz. — XI, 366; XII, 118, 369; XIII, 156, 476; XIV, 471; 

XV, 476. 
Fischerei. — XIII, 444, 445, 492; XV, 366. 
Fixgeschaft. — XI, 487 ; XII, 190 ; XJII, 73. 
Form des Vertrages.— XI, 39, 85; XIII, 141, 314, 315 ; XIV, 114,303, 560; 

XV, 138, 311. 
Forstpolizei. — XIII, 446. 
Forum s. Gerichtsstand. 

Fracht vert rag. — XII, 363; XIII, 526 ; XV, 536. 
Frankreich, Ausliefcrungsvertrag mit. — XII, 203. 

» Gerichtsstaridsvertrag mit. — XI, 237-242, 349, 395; 

XII, 249-253, 385; XIII, 316-324; XIV, 304-^312, 405 ; 
XV. 312-317, 506. 
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Frankreich, Niederlassungsvertrag mil. — XI, 239; XIV, 211. 

Frauenarbeit. — XII, 12. 

Frist fur Vertragsanfechtung. — XI, 127. 

Fristansetzung. — XIV, 236—238, 241, 677; XV, 66, 237, 238. 

Fristberechnung. — XI, 15, 127, 460, 569; XII, 24, 83, 145, 431,446. 
459, 487, 560 ; XIII, 289, 577, 592, 599 ; XIV, 151, 403, 453, 454, 
553, 564, 624, 636, 669, 671 ; XV, 17, 412, 432, 663, 717. 
S. auch Rekursfrist. 

Fristenlauif. — XV, 666. 

Fristverlangerung, gedetzliche. — XI, 526, 528; XIII, 668. 

Furchterregung. — XIV, 133; XV, 148. 



G 

Garantierte Rechte. — XI, 140, 247, 248, 252, 452; XII, 1, 258-261; 
XIII, 185, 333—335; XIV, 207—209, 314, 315; XV, 320-325. 

S. auch Eigentumsrecht. 
Garantieversprechen. — XII, 257. 
GebQhren. — XI, 177; XII, 165, 183, 199; XV, 740. 
Gefahrubergarig. — XI, 425, 492, 493 ; XII, 475. 
Gefalligkeitswechsel. — XII, 4. 
Gehor, rechtliches. — XIII, 180, 183. 

Geistiges Eigentum s. Erfindungsschutz und Urheberrecht. 
Gemeinden, Autonomie. — XIII, 334, 336; XV, 365. 
Gemeinden, als gewerbliche Unternehraer. — XIII, 392; XV, 664. 
Genehmigung des Vertrags. — XI, 254, XII, 128, 133; XIII, 173; 

XV, 151. 
Genossenschaften. — XI, 27, 29; XII, 35, 37,38; XIII, 49,50,361; 

XV, 41-44. 
Gerichte s. Zustandigkeit. 

Gerichtsstand. — XI, 231, 232, 236; XII, 237-247; XIII, 301-313, 

496 ; XIV, 220, 296, 298, 299, 302; XV, 302-309,414, 
463. 
» der Arrestklagen. — XII, 382, 383; XIII, 495, 502; 

XIV, 496, 499 ; XV, 504. 
» der Ehescheidungsklagen. — XIII, 194 ; XV, 43. 

» fur Erbstreitigkeiten. — XI, 235, 240; XII, 403; XIH, 

301, 306. 
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Gerichtsstand der gelegenen Sache. — XII, 238; XIII, 308; XIV, 297. 

» der Konkursmasse. — XI, 234 ; XV, 295. 

» fur Statusklagen. — XIV, 215, 216. 

» des Vergehens. — XII, 248; XIII, 303; XV, 303, 310. 

» der Versicherungsgesellschaften. — XIII, 52; XIV, 37. 

» des Vertrages. - XIII, 309, 310, 312, 320; XIV, 301 ; 

XV, 307, 308. 

» fur Vormundschaftsstreitigkeiten. -— XIII, 304. 

» s. aucti Frankreich. 

Geschaftsagenten. — XIII, 644. 
Geschaftsbezeichnung, Schutz der. — XI, 124 ; XII, 122 ; XIII, 232. 
Geschaftsdomizil. — XII, 241, 242, 244, 245, 251 ; XIII, 204, 313. 
Geschaftsfirmen. — XI, 366, 367 ; XII, 369; XIII, 156, 476; XIV, 471 ; 

XV, 476. 
Geschaftsfuhrung ohne Auftrag. — XI, 253, 254, 538; XII, 364; XIII, 
! . 339 ; XV, 26, 326. 

> Geschaftsherr s. bei Haftbarkeit. 

Gesellschaft. — XI, 415 ; XII, 399, 400 ; XIII, 519, 520 ; XIV, 515, 516 ; 

XV, 59, 522—524. 

» Auflosung. — XI, 416 ; XII, 400 ; XV, 522. 

Gesellschaftsvertrag oder Werkvertrag ? — XI, 308. 
Gesetz, Ausserkrafttreten. — XIII, 397. 
Gesetzgebungsrecht. — XIII, 230, 336, 337 : XIV, 384 ; XV, 217, 218, 

hi 3>8. 

Gestohlene und verlorene Sachen. — XI, 424 ; XII, 410, 411 ; XIII, 130. 

p; Gewahrsam. — XII, 545, 547, 549; XIII, 700; XIV, 672 ; XV, 674, 696. 

j Gewahrsptlicht des Bauunternehmers. — XIII, 399, 400. 

» des Verkaufers. — XI, 489, 491, 495; XIII, 177. 621, 

627, 628, 630, 633 ; XIV, 577 ; XV, 614, 615, 627, 633. 

Gewalt, hflhere. — XIV, 230. 

Gewaltentrennung. — XI, 177 ; XIII, 182 ; XIV, 207—209 ; XV, 215, 

* 643. 

j Gewerbefreiheit. — XI, 283—303; XII, 150, 298-300, 307; XIII, 

379-393 ; XIV, 374—384 ; XV, 357-371. 
. Gewerbesteuer. — XII, 168. 

Gewerkvereine. — XII, 12; XIII, 12, 247; XIV, 13, 396. 
Glaubens- und Gewissensfreiheit. — XI, 282; XIII, 390, 394 ; XV, 372. 
I Glaubigerausschuss. — XII, 108. 

Glaubigerversammlung. — XI, 594; XIII, 745 ; XIV, 697, 698, 701—703. 

21 Annales XV 
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Gleichheit vor dem Gesetz. — XI, 170—172, 175, 248, 288, 292; XHI, 

177, 381 ; XIV, 76, 152, 384 ; XV, 159, 
Gold- und Silberabfalle. — XV, 130. 
Grundversicherte Forderungen. — XI, 8, 277, 597; XIII, 541, 682 ; 

XIV, 693, 694 ; XV, 96, 280, 355, 460. 
Ev : ' Guter Glaube. — XII, 39 ; XIII, 299 ; XV, 44. 

Guterrecht, eheliches. — XI, 72; XII, 371, 547, 559; XIII, 93, 294, 

479, 480, 649, 700 ; XIV, 477 ; XV, 480, 481. 
Guterverzeichnis. — XI, 516; XII. 600; XIII, 739 ; XIV, 622, 684. 



H 

Haftbarkeit des Anwaltes. — XII, 14. 
» des Apothekers. — XV, 13. 

» des Arzles. — XII, 376, 378 ; XIV, 14, 24. 

» des Auskunftsbureau?. — XII, 9; XIII, 622 ; XIV, 6. 

» des Automobilisten. — XIII, 21 ; XIV, 25, 91 ; XV, 8, 15, 

20, 23, 487, 497. 
» des Bauunternehmers. — XI, 389; XIII, 398, 400, 401. 

406; XIV, 16; XV, 490. 
Haftbarkeit des Fuhrhalters. — XI, 384; XII, 379; XIII, 484, 493; 

XIV, 481, 482. 

» des Fuhrmanns. — XI, 378 ; XIII, 20 ; XV, 4, 12. 

» der Gastwirte. — XV, 173, 174. 

» des Gebaudeeigentumers. — XI, 382, 391 ; XIII, 76, 491 ; 

XV, 489, 492, 493. 

» der Gemeinde. — XII, 375, 381 ; XV, 491. 

» des Gesch&f tsherrn. — XI, 376-378, 381, 383, 386, 388 ; 

XII, 223, 374, 379, 380; XIII, 22, 23, 283, 488—490; 

XIV, 486, 487 ; XV, 22, 378, 379, 485, 489, 496. 
» handlungsunfahiger Personen. — XI, 72, 73 ; XV, 1. 

» des Kostherrn. — XII, 378. 

» fur Minderjahrige. — XI, 380, 385; XIV, 485; XV, 495. 

» des Notars. — XIII, 422. 

» der Postverwaltung. — XIII, 447, 448 

» des Staates. — XIII, 485, 494; XIV, 489. 

» des Stellvertreters. — XI, 253 ; XIII, 3. 

» fttr Tiere. — XI, 377, 386, 387 ; XII, 373 ; XIII, 2, 486, 487 ; 

XIV, 4S3, 484, 488 ; XV, 494. 
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HafHmrk«t der VerwaltuBg. — XI, 401 ; XII, 37, 38 ; XV, 488. 
Haftpflicht der Eisenbahnen s. bei Eisenbahnen. 

» elektrischer Unternehmungen. — XI, 215, 220, 223. 

» des Fabrikanten. — XI, 21, 212—215, 224, 226, 227, 257; 

XII, 90, 206, 210, 220, 223, 227, 228; XIII, 275, 278, 281 ; 
XIV, 254 ff, 264, 270; XV, 251—274. 
Haftpflicht der Postverwaltung. — XIII, 357, 449. 

» des Unternehmers. — XI, 218—220, 223, 225; XII, 207, 

213, 214, 217, 221, 222, 225, 227—229; XIII, 264, 269, 
275, 282, 283 ; XIV, 252-258, 271 ; XV, 257 ff. 
» fur Zufall. — XI, 226; XII, 271 ; XIII, 269. 

Hagelversicherung. — XIV, 35. 
Handelsfirma s. Geschaftsfirma. 
Handelsfrau. — XI, 71, 72, 534; XII, 66, 507; XIII, 661 ; XV, 84, 85, 

655. 
Handels- und Gewerbefreiheit s. Gewerbefreiheit. 
Handelsregister. — XI, 71, 266, 286; XII, 66, 67, 280-284, 396, 581; 

XIII, 359—362 ; XIV, 339 ; XV, 344—348. 
Handelsreisende. — XIII, 133, 136 ; XIV, 519; XV, 529—531. 
Handelsusancen. — XIV, 556, 588. 

Handlungsbevollraachtigte. — XI, 230, 332; XIII, 300, 423. 
Handlungsfahigkeit. — XI, 71—74, 433; XIII, 93—95, 616; XIV, 68— 

70, 532; XV, 84-86. 
Handlungsfahigkeit der Auslander. — XI, 272. 
Haupturteil. — XI, 348, 429, 436, 437, 439; XII, 414, 415, 419, 425, 
453, 456, 457 ; XIII, 119, 151, 529, 539, 542, 576 ; XIV, 529, 535, 
537, 539, 550 ; XV, 541, 552, 553, 557. 
Hausierwesen. — XI, 289, 290; XII, 306. 
Heilungskosten. — XI, 263; XIII, 345. 

Heimatliches Recht. — XII, 273 ; XIII, 346, 350, 371 ; XIV, 92. 
Heimatlosigkeit. — XII, 212. 
Heiratsvermittlung. — XI, 338, 339. 
Heiratsversprechen. — XI, 4; XII, 365. 

Herkunftsbezeichnung. — XII, 336, 337 ; XIV, 406 ; XV, 392, 395, 400. 
Hingabe an Zahlungsstatt. - XI, 277 ; XII, 548 ; XV, 681. 
Hinterlassene. — XII, 273, 274, 277; XIII, 274 ; XIV, 92, 262. 

• S. auch Angehorige. 
Hinterlegung.— XII, 49, 610 ; XUI, 692, 741, 743 ; XIV, 40, 75, 140, 156; 
XV, 93, 443, 448. 
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Honorarrechnung des An waits. — XI, 232, 467 ; XIII, 311;*XIV, 222, 

294 ; XV, 230, 453, 585, 601. 
Hiilfsarbeiten. — IX, 218; XIII, 275. 
Hypothekarrecht. — XI, 8, 245, 277, 597: XII, 23, 571; XIII, 541, 682; 

XIV, 369, 693, 694 ; XV, 96, 280, 355, 460. 



Illoyale Konkurrenz. — XI, 122, 124; XII, 114, 118, 119, 122; XIII, 

11, 12, 153—157 ; XIV, 120, 122, 124—126 ; XV, 143, 144. 
Individualrechi. — XIV, 541. 

Indossament. — XI, 108, 159, 160; XII; 173; XIII, 219, 329; XIV, 32. 
Informationen, Haftbarkeit fur. — XII, 9; XIII, 622; XIV, 6, 7. 
Initiativrecht. - XIV, 205, 206 ; XV, 210. 
Injurie als Grund einer Givilklage. — XI, 379; XII, 6, 8; XIV, 17; 

XV, 10, 19, 24. 
Instanzenzug. — XI, 136, 157, 233, 369; XII, 136; XIII, 94, 176, 206, 
208, 380, 581, 583, 604 ; XIV, 68, 154, 181, 300, 566; XV, 159, 
477, 498. 
Internationale Uebereinkunft betr. Ehescbeidung. — XV, 177, 179, 

181. 
» » betr. gewerbliches Eigentum. — XII, 

338 ; XV, 391. 
» » betr. Eisenbahnfrachtrecht. — XIII, 

121, 123, 125, 126 ; XIV, 93—97 ; XV, 
119, 120, 124, 125. 
» » betr. Urheberrecht. — XII, 368 ; XIII. 

472. 
» » betr, Zivilprozessrecht. — XIII, 96, 

452, 589 ; XIV, 106, 158, 160—162, 
167, 168. 
Interpretationsregeln. — XI, 37, 269, 270 ; XII, 317 ; XIII, 159, 

363— 365; XIV, 353, 354. 
Inventaraufnahme. — XI, 516; XII, 600, 626; XIII, 765—767. 
Irrtum. — XI, 120, 128, 129, 132, 492 ; XII, 129—131 ; XIII, 138, 

163—169 ; XIV, 131, 236 ; XV, 147. 
Italien, Auslieferungsvertrag mit. — XII. 204; XIII, 258. 

» Niederlassungsvertrag mit. — XII, 181 ; XIII, 306 ; XV, 302, 
349. 
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Jagdrecht. — XI, 88, 89 ; XIII, 17, 106, 230 ; XIV, 76 ; XV, 97. 
Juristische Personen. - XII, 5, 81, 375, 381; XIII, 15, 24. 27, 265, 
343, 522 ; XIV, 8. 

K 

Kantonales Recht. Betreibungs- und Konkursrecht. — XI, 591 ; XII, 

501, 537; XIII, 644, 647, 648; XV. 463, 660, 730. 
» Erbrechl. — XI, 276, 279 ; XIII, 374 ; XIV, 363, 367. 

» Familienrecht. — XI, 523, 525, 558: XII, 292, 365 ; 

XIII, 233, 294, 373, 378, 530 ; XIV, 477, 527, 532 ; 
XV, 26, 228. 
» Obligationenrecht. — XI, 36, 111, 133, 273, 277, 

279, 433-435; XII, 293, 294, 297, 357, 420 ; XIV, 
361, 366, 368, 371, 373, 464, 704 ; XV, 96, 128, 355, 
611, 636, 637. 
» Personenrecht. — XIV, 503; XV, 43, 227, 507. 

» Prozessrecht. — XI, 143, 189, 278, 363, 364; XII, 

501; XIII, 128, 527, 578; XIV, 19, 221, 240, 357, 
538, 560 ; XV, 135, 153, 217, 232, 270, 271, 352, 
463, 464, 542, 551, 584. 
» Sachenrecht. — XI, 8, 245, 597 ; XIII, 375, 477, 

538, 541 ; XIV, 369, 475, 476 ; XV, 355. 
» Staatsrecht. — XI, 81, 227, 280 ; XII, 1 ; XIII, 224, 

228, 230 ; XIV, 357, 536, 571 ; XV, 303. 
Kantonalsouveranetat. — XI, 417 ; XIII, 521 ; XIV, 153. 
Kartelle. — XV, 16. 

Kauf nach Muster. — XI, 495 ; XII, 481 ; XIV, 595, 596. 
Kauf auf Probe. — XI, 494 ; XII, 480; XIII, 634, 635. 
Kaufpreis. — XI, 194 ; XII, 476 ; XIV, 583. 

Kaufvertrag. — XI, 191—193, 199, 487, 490—493; XII, 191, 194, 

469—479; XIII, 169, 242, 438, 504; XIV, 62, 64, 236, 
501, 502, 577; XV, 292, 612 ff. 
Kaufvertrag Abschluss. — XI, 492 ; XIII, 143 ; XIV, 131 ; XV, 623. 
» Auflosuug. — XI, 487, 489 ; XII, 471, 473, 477 ; XIII, 

242, 619—621, 625, 626 ; XIV, 580, 581, 585, 587, 590, 
592; XV, 613, 616, 621, 631, 632, 634, 635. 
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Kaufvertrag Distanzkauf. — XII, 477 ; XIII, 623, 624, 63i ; XIV, 578, 

580 ; XV, 629. 
Gewahrspflicht des Verk&ufers s. Gewahrspflicht. 
ttber Liegenschaften. — XI, 133; XII, 297, 357, 420; 

XIII, 518 ; XIV, 366, 368, 373 ; XV, 636, 637. 
Mangelrftge. — XII, 191, 477, 479 ; XIII, 622, 629, 631, 
632 ; XIV, 582, 586, 591, 594 ; XV, 612, 618, 624, 628, 
630/ 
oder Werkvertrag? — XI, 307, 488. 
Kausalzusammenhang. — XI, 384, 385, 391, 466; XII, 4, 206; XIII, 

267, 277, 282 ; XV, 12. 
Klagenh&ufung. — XIII, 554 ; XIV, 540. 
Kollektivgesellschaft. — XI, 409—414; XII, 282, 284, 291, 395—396; 

XIII, 460, 512-518, 672 ; XIV, 412, 422, 513, 514, 655, 685 ; XV, 
515—521. 

Kollokationsplan. — XI, 182, 184, 560, 593, 595, 596, 599, 605 ; XII, 
233, 558, 562, 603, 605; XIII, 290, 451, 690, 737, 746—748, 758 ; 

XIV, 707, 710 ; XV, 284, 299, 425, 733, 737. 
Kollokationsstreitigkeit. — XI, 15, 183, 185, 186; XII, 231, 233, 236, 

351, 354, 418, 461, 611 ; XIII. 289, 291, 451, 458, 534, 687 ; XV, 
281, 289, 293, 295-298, 537. 
Kommanditgesellschaft. — XI, 405—408, 607 ; XII, 392—394, ;617 ; 

XIII, 299, 508-511 ; XIV, 512 ; XV, 514. 
Kommission. - XI, 114, 115; XII, 99—103; XIII, 246; XIV, 102. 
Kompensation s. Verrechnung. 

Kompetenzstttcke. — XI, 539, 573, 609; XII, 574; XIII, 694, 695, 

697, 699, 713, 731 ; XIV, 648, 652, 658, 679, 711 ; 
XV, 743. 
» Verzicht auf solche. — XI, 582 ; XII, 582 ; XIII, 

694, 715 ; XIV, 711. 
» s. auch unpfandbare Objekte. 

Kompetenzkonflikt. — XI, 123, 126 ; XII, 137, 150 ; XV, 145, 170,310. 
Kompetenzuberschreitung. — XI, 1, 610. 
Konkordat s. Nacblassvertrag. 

Konkurrenzverbot. — XI, 123 ; XII, 112, 113, 115—117, 120, 121 ; 

XIII, 152, 155, 158, 159, 377, 417 ; XIV, 121, 240; XV, 127, 402. 

Konkurrenz, illoyale. — XI, 122, 124; XII, 114, 118, 119, 122 ; XIII, 

11, 12, 153—157; XIV, 120, 122, 124 126; XV, 143, 144. 
Konkurseingabe, verspatete. — XII, 608. 
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Konkurserflffnung. — XI, 586; XIV, 277, 279, 284, 287, 691 ; XV, 275, 

282, 285, 724—726. 
» Wirkungen. — 588—591 ; XII, 232, 249, 604 ; XIII, 

295, 740, 741, 743; XIV, 292, 689 ; XV, 276, 675, 
727, 729, 
Konkursforderungen. — XIII, 285, 288, 290, 295; XIV, 278, 690; XV, 

278, 280, 291, 294, 731. 
Konkurskosten. — XII, 612 ; XIII, 756 ; XV, 740. 
Konkursmasse, Verwaltung der. — XI, 19, 587, 592, 594, 598, 600, 
606, 607;. XII, 612, 616, 617; XIII, 284, 287, 288, 290, 296, 748, 
749, 754, 755; XIV, 278, 280, 292, 687, 691, 695, 706, 708 ; XV, 
276, 287, 292, 299, 725, 741. 
Konkursprivilegien. — XI, 604; XII, 233, 235; XIII, 290, 292; XIV, 

275, 276, 280, 282, 286 ; XV, 28, 277, 283. 
Konkursstreitigkeit. — XI, 596, 603, 604 ; XII, 604 ; XIII, 287 ; XIV, 

285, 653, 705, 708 ; XV, 281, 702, 742. 
Konkursverfahren, summarisches. — XII, 607 ; XIII, 753 ; XV, 732. 

» Schluss. — XI, 615 ; XIII, 756; XIV, 281, 709. 

Konkursverwaltung, Kompetenzen. — XI, 32, 33, 598, 605; XII, 230, 

605, 606, 609; XIII, 285„286, 757 ; XIV, 688, 691, 
695 ; XV, 21, 675, 733, 737. 
» Verantwortlichkeit. — XIII, 286 ; XV, 293. 

Konkurswiderruf. — XII, 531 ; XIV, 274. 
Kontokorrentsaldo. — XI, 19, 119, 271 ; XV, 136. 
Kontokorrentvertrag. — XI, 118, 119; XIV, 110; XV, 136. 
Kontumazurteil. — XII, 243, 250. 
Konventionalstrafe. — XI, 110—112; XII, 98; XIII, 131, 132; XIV, 

98, 101 ; XV, 127. 
Konzession. — XIII, 377. 
Krankepanstalt. — XIII, 382, 387. 

Krankheit oder Unfall ? — XI, 2 ; XIII, 1, 279, 280 ; XIV, 1 ; XV, 267. 
Kreditschadigung. — XI, 3; XII, 9; XIII, 18; XIV, 2. 
Kultussteuern. — XII, 263 ; XIII, 342, 343, 395, 564 ; XIV, 321. 
Kundigung. — XI, 324; XIII, 420; XIV, 395, 396. 
Kflndigungsfrist. — XI, 324. 

L 

Laesio enorinis. — XV, 351. 

Lasten, dingliche. — XI, 556; XII, 539, 579. 
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Lastenverzeichnis. — XI, 656; XII, 539, 572, 579; XIII, 682, 684, 

710, 723, 730 ; XV, 671, 691, 721. 
Lebensversicherung. — XI, 32, 33; XII, 42, 43; XIII, 58; XIV, 36, 46; 

XV, 57. 
Legitimation zum Rekurs. — XI, 1, 294, 449, 559, 587, 598 ; XII, 1, 
150, 429; XIII, 563, 585, 602, 603, 610; XIV, 557, 566, 697, 701; 
XV, 324, 569, 641, 644, 713, 741. 
Leistenbruch als Unfall. — XI, 2, 217; XIII, 1, 279; XIV, 1 ; XV, 267. 
Licenz. — XI, 58—61 ; XII, 65. 
Lieferungsgeschaft. — XI, 191, 195; XII, 193, 477; XIII, 403, 625; 

XIV, 238, 588, 593 ; XV, 622, 626. 
Liegenschaften, Kauf. — XI, 133; XII, 293, 294; XIII, 518; XIV, 366, 

368, 373 ; XV, 636, 637. 
» Rechtsverhaltnisse an. — XI, 597; XII, 294. 

» Versteigerung. — XI, 196, 546; XII, 357, 583, 596, 

613; XIII, 615, 701, 723, 730; XIV, 651, 680, 692, 
712 ; XV, 708, 738. 
» s. auch Verwertung. 

Literarisches und kunstlerisches Eigentum. — XI, 361 — 365 ; XII, 

366-368; XIII, 470—475; XIV, 470 ; XV, 473-475. 
Lohnforderungen. — XIV, 275, 282, 717. 

» Pfandung von. — XI, 544, 569, 576 ; XII, 541 550, 

552-554, 561, 566, 595; XIII, 688, 708, 717, 726, 732; XIV, 656, 
657, 660, 663, 673, 676, 717 ; XV, 686-689, 704, 712, 713, 716, 720. 



M 

Mahnung. — XIV, 228, 241. 

Makler. — XI, 113; XII, 99, 100, 102, 103; XIII, 134, 135, 246; XIV, 

102—104; XV, 131-133. 
M&ngelruge, s. Kauf- und Werkvertrag. 
Markenschutz. — XI, 333, 334; XII, 118, 333—335, 338, 342; XIII, 

157, 428, 432—437; XIV, 404—407 ; XV, 78, 390. 
Mietsache, Gebrauch. — XI, 45; XIII, 74, 82; XIV, 61. 

» Mangel der. — XI, 49; XII, 51, 56, 58; XIII, 72, 85; XIV, 

58. 
» Unmoglichkeit der Benutzung. — XI, 47; XV, 64. 

» Verkauf der. - XI, 44, 46; XII, 52; XIII, 69, 83, 730; XIV, 

55 ; XV, 67. 
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Mietsache, Verschlechterung der. — XI, 49; XIV, 57; XV, 61. 
Mietvertrag. — XI, 41 ff ; XII, 47 ff. ; XIII, 64 ff. ; XIV, 49 ff. 

» Auildsung durch den Mieter. — XII, 51 ; XIII, 72, 78, 85; 

XIV, 49, 51 ; XV, 59, 69. 

» Aufldsung durch den Vermieier. — XI, 42, 44, 49, 52, 57;. 

XII, 50, 53, 57; XIII, 64, 68, 73, 74, 83; XIV, 52, 54, 61 ; 

XV, 62, 66. 

Mietvertrag Kttndigungsfrist. — XI, 54; XIII, 66; XIV, 54. 
» Untermiete. — XI, 42, 52 ; XII, 53; XIII, 74, 82. 

» Verpflichtungen des Mieters. — XI, 45, 48; XII, 47, 

51, 53; XIII, 74, 77, 82; XIV, 56, 61 ; 
XV, 71. 
» » des Vermieters. — XI, 49; XII, 56, 57 ; 

XIII, 75, 76, 78, 83; XIV, 50; XV, 64. 
» s. auch Exmission und Retentionsrecht. 

Miet- Oder Pachtvertrag ? — XIV, 60 ; XV, 74. 

Mietzins. — XI, 43 ; XII, 49, 57, 58, 604 ; XIII, 64, 65, 67, 73, 82, 442; 
XV, 61, 66, 675, 684. 

s. auch Abtretung der Mietzinse. 
Mietzinse, Betreibung far. — XI, 613, 614; XII, 352, 625, 626; XIII, 

765-767; XIV, 436, 723, 724; XV, 751—754. 
Militurpflichtersatz. — XI, 418—420; XII, 408, 409; XIII, 523, 524. 
Militarverwaltung. — XI, 295, 444 ; XIII, 438. 
Mitverschulden. — XI, 215, 223, 224; XII, 2, 189; XIII, 20; XIV, 85, 

332 ; XV, 117, 118, 263, 266. 
Muster- und Modellschutz. — XI, 142; XIII, 25, 189, 190; XIV, 157. 



Nachbarrecht. — XIV, 475, 476. 

Nachlassverirag. — XI, 121, 615—617; XII, 106-111, 628, 629; XIII, 

144-151, 286, 510, 769; XIV, 116—119, 203, 445, 512, 726, 727 ; 

XV, 139—142, 285, 675, 755-757. 
Nachbiirgschaft. — XI, 80; XIII, 99. 
Nachpfandung. — XII, 560, 593. 

Neues Vermflgen. — XI, 348, 439; XII, 504 ; XIV, 423 ; XV, 429, 436. 
Niederlassungsrecht. — XI, 178—180; XII, 181—183; XIII, 233—234; 

XIV, 211—214 ; XV, 221—225. 
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Niederlassungsvertrag s. Deutschland , Frankreich, It alien und 

Oesterreich-Ungam. 
Nichterfullung der Obligation. — XI, 190, 192, 195, 198 ; XII, 192, 

194, 232; XIII, 241, 245; XIV, 228-230, 233-236, 239, 240; 

XV, 233—236, 239. 
Notwehr. — XI, 7, 281. 
Novation. — XI, 78, 271, 336; XII, 44, 291; XIII, 84, 439; XIV, 74, 

408, 512; XV, 401. 
Nutzniessung. — XI, 555. 



O 

Oeffentliche Sachen. — XI, 446. 

-OefFentlich-rechtliche Leistungen. — XV, 664. 

Oertliche Rechtsanwendung. — XI, 275; XII, 210, 249, 290, 291; 

XIII, 231, 368, 372, 376, 624; XtV, 40, 45, 156, 189, 192, 358- 

360, 362-364, 372, 502; XV, 198, 354, 466, 467. 
Oesterreich-Ungarn, Auslieferungsvertrag. — XIV, 248. 
» Niederlassungsvertrag. — XI, 179. 

Orden, religiose. — XII, 123. 



Pachtvertrag. - XI, 39, 40; XII, 45, 46; XIII, 59 ff. ; XIV, 47, 48, 424 ; 

XV, 411. 
Pactum de contrahendo. — XV, 622. 
Pactum de non licitando. — XII, 346. 
Paten tschutz s. Erfindungsschutz. 
Personliche Klage s. Gerichtsstand. 
Personliche Verh&ltnisse, Verletzung der. — XI, 6, 379 ; XII, 5, 6 ; 

XIII, 4, 15, 16, 18; XIV, 5, 17, 334, 467; XV, 18. 
Persdnlichkeitsrecht. — XIII, 41. 
Petitionsrecht. — XV, 320. 
Pfandbestellung, Anfechtbarkeit der. — XI, 20; XII, 26; XIII, 35. 

36, 42 ; XV, 29—31, 38. 
Pfandrecht an Forderungen. — XI, 554; XII, 45; XIII, 325, 826, 

328—330; XIV, 313; XV, 318. 
» an Zubehorden. — XI, 245. 
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Pfandung von Arrestobjekten. — XII, 620, 622; XV, 744. 

» von Erbschaftsanteilen. — XI, 543; XII, 538; XIII, 703, 728; 

XIV, 665. 
» Erganzungspffindung. — XII, 560, 593 ; XIII, 721 ; XV, 695. 
» von Forderungen. - XI, 540, 554, 570, 577; XII, 569, 578; 
XIII, 691, 693, 709, 724; XIV, 649, 659,661, 677,678; XV, 
434, 681, 682, 693, 696, 703. 
» fruchtlose. — XI, 553. 
» von Liegenschaften. — XI, 552; XII, 545, 551, 592; XIII, 

705, 714 ; XIV, 664 ; XV, 460, 697. 
» von Lohnforderungen. — XI, 544, 569, 576 ; XII, 541, 550, 
552—554, 561, 566, 595; XIII, 688, 708, 717, 726, 732; XIV, 
656, 657, 660, 663, 673, 676, 717 ; XV, 686— 689, 704, 712, 
713, 716, 720. 
» von Sachen Dritter. — XI, 501, 557, 558, 563—567 ; XII, 
350, 571, 580; XIII, 718, 727; XIV, 646, 675; XV, 106, 
682, 683, 693, 702, 705. 
Pfandung Teilnahme an der. — XI, 542, 545 ; XII, 560, 570, 575, 589, 

593, 595, 620 ; XIV, 669 ; XV, 412, 698, 744. 
Pfandungsbegehren. — XI, 528, 542; XV, 413. 
Pfandungsvornahme. — XI, 562, 578; XII, 521, 560, 568, 591; XIII, 

689, 713, 724; XIV, 649, 650, 661 ; XV, 676, 718. 
Polizeiverordnung. — XII, 10; XIII, 281. 
Postverwaltung. — XI, 342 ; XII, 348, 349 ; XIII, 357, 447—449 ; XV, 

409. 
Preisminderung. — XI, 306, 309, 312, 491; XIII, 619, 680; XIV, 64, 

584 ; XV, 617. 
Pressfreiheit. — XI, 356, 357; XIII, 465, 466; XIV, 466 ; XV, 469-472. 
Presse, Verantwortlichkeit der. — XI, 352—355, 358 ; XII, 3, 7, 13, 
14, 372; XIII, 4, 16, 29, 465; XIV, 12, 465, 467, 468 ; XV, 9, 19, 
24. 
Proknra. — XI, 230; XIII, 230, 298, 299; XIV, 293 ; XV, 300, 301. 
Protokolleinsicht. — XI, 513. 
Provision. — XV, 131, 132. 
Prozessfahigkeit — XV, 541. 
Prozesskaution. — XII, 78; XIII, 96. 

Prozesskosten. — XI, 461, 586; XII, 483, 562; XIII, 28, 608; XIV, 559. 
Prozesspartei, Haftung der. — XII, 16. 
Prozessvollmacht. — XV, 591. 
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Prufung der ubergebenen Sache. — XII, 470, 477 ; XV, 614, 625. 
Publikation des Urteils. — XI, 63, 70, 355; XII, 119; XIII, 26; XlY, 
22, 404 ; XV, 9, 18, 24, 475. 



R 

Radfahrer. — XII, 10 ; XIII, 20. 
Ratifikation. — XL 254. 
Raufhandel. — XIII, 14, 19. 
Rechtsanwaltschaft. — XV, 58. 
Rechtshandlungen, anfechtbare. — XI, 11 — 13, 20. 

S. auch Anfechtungsklage. 
Rechtsoffnung. — XI, 188, 327, 328, 349, 518, 527 ; XII, 151, 329, 360, 

524; XIII, 453, 454, 657, 664; XIV, 187, 195, 413, 415, 418, 420- 

422, 427, 435, 437, 438, 442, 447, 450, 457, 458 ; XV, 202, 410, 

413, 415, 419—423, 431, 433, 438—440, 442, 445—451, 453-455, 

458, 459, 717. 
Rechtsoffnungsentscheide, Beschwerde gegen. — XI, 346, 518 ; XII, 

151, 263, 509, 510 ; XIII, 175, 662 ; XIV, 452, 453, 627; XY, 663. 
Rechtsvermutung. — XI, 70, 332; XII, 206,370, 545; XIII, 442, 689; 

XIV, 619. 
Rechtsstillstand. — XI, 514, 526; XII, 626; XIV, 620; XV, 662,, 665. 
Rechtsverweigerung. — XI, 135—141, 328, 346, 496, 497, 524; XII, 

136—153, 329, 484 ; XIII, 62, 175-188, 451, 453, 444, 456, 653 ; 

XIV, 140—155, 247, 458 ; XV, 155-172, 649. 
Rechtsverzogerung. — XIV, 611. 
Rechtsvorschlag. — XI, 530, 535, 538, 582, 585 ; XII, 352, 504, 505, 

520, 5 >5, 532 ; XIII, 211, 216, 664, 668, 669, 678 ; XIV, 624, 630, 

634, 636, 644 ; XV, 427, 443, 661, 669. 
Referendum. — XII, 177, 178; XIII, 230, 337; XV, 212. 
Reklame. — XI, 299, 301. 

Rektifikationsvorbehalt. — XI, 266, 390 ; XIV, 336 ; XV, 251, 543. 
Rekurs an das Bundesgericht s. Bundesgericht. 
Rekursfrist, Beginn der. — XI, 460, 470, 504, 542, 548, 569; XII, 446, 

484, 487, 490, 499; XIII, 603, 640; XIV, 570, 613, 619, 658, 712, 

713. 
Rekursrecht im Betreibungswesen. — XI, 503, 504, 547, 548, 568, 569; 

XII, 488, 490, 502. 

» s. auch Rechtsoffnung und Aufsichtsbehorden. 
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Rekurs in Stimmrechtssachen. — XI, 172—176 ; XIII, 224—229. 
Resolutivbedingung. — XII, 475. 
Restitution. — XV, 462. 

Retentionsrecht. — XI, 165, 540; XII, 175; XIII, 221, 222; XIV, 203, 

204; XV, 208,209,428. 
» des Vermieters. — XI, 51, 55, 56, 613, 614 ; XII, 48, 

625—627 ; XIII, 70, 71, 79, 81, 220, 766, 767 ; XIV, 
52, 53, 59, 723—725 ; XV, 60, 63, 65, 68. 
» des Verpachters. — XIII, 59; XV, 411, 753. 

Revision. — XV, 639. 

Richterliches Ermessen. — XII, 2, 10 ; XIII, 157 ; XIV, 22 ; XV, 394. 
Ruckbiirgschaft. — XI, 77. 
Rtickerstattungspflicht. — XI, 10. 14, 373. 
Ruckforderungsklage. — XI, 372-374; XII, 174, 569 ; XIII, 218 ; XIV, 

478-480 ; XV, 220, 452. 
Riickforderung von Steuern. — XII, 170 ; XIII, 341 ; XV, 555. 
Ruckgriff des Biirgen. — XI, 77, 244, 246, 336; XIII, 97, 288. 

» der Gemeinde. — XIV, 21. 
Rugefrist. — XII, 474. 

Russland, Auslieferungsvertrag. — XIV, 250, 251 ; XV, 246, 248. 
» Niederlassungsvertrag mit. — XII, 306. 



Sachverstandige. — XII, 41. 
Sachwalter. — XII, 109, 110 ; XIII, 770, 771. 

Schadenersatz ex contractu. — XI, 114, 134, 169, 196, 199, 311, 319, 320, 

345 ; XII, 55, 313, 323, 327, 478 ; XIII, 420, 450; XIV, 
232-235, 411, 581, 584, 590; XV, 64, 67, 241, 633. 
» Umfang. — XI, 325 ; XII, 192 ; XIV, 234, 390, 392, 398, 

579. 
» ex delicto. — XI, 3—6 ; XII, 2, 6, 11 ; XIII, 398, 468, 

483 ; XIV, 3, 4, 10, 23, 227, 323, 329, 334. 
» » Umfang. — XI, 4, 264, 266, 267; XII, 2, 8; 

XIII, 157 ; XIV, 14, 329 ; XV, 10—12, 14, 
633. 
Schatz. — XIV, 523. 
Schenkung. — XIV, 371 ; XV, 311. 
Schiedsgerichte, Ernennung. — XIII, 553. 
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*-,." Schiedsgerichtsklansel. — XIII, 291, 309 ; XV, 70, 285. 

? .:. Schiedsgerichtsurtell. — XI, 430; XIII, 548,56ft; XIV, US-. 

& Schrittliche Form. — XI, 39, 86; XIII, IB, 314, 315 ; XIV, 114, 303, 

., 560; XV, 138. 

;' SchuldanerkwroaBg. — XI, 371 ; XII, 358, 370; XIII, 335, 440, 441, 45(3, 

; 456, 478 ; XIV, 413, 414, 422, 424, 426, 428, 430—433, 443 ff. ; XV, 

f 202, 201, 419-421, 424, 430, 433, 435, 437, 441, 455, 459, 461, 470. 

j. Schuldbetreibung and Konkurs s. Aufsichtsbehonlen, Bundeege- 

richt u. s. w. 
Schuldiibernahme. — XI, 50, 87, 375; XII, 80. 
Schwachstromleitungen. — XI, 421, 422. 
Schwa nge rung. — XI, 4, 5. 
Sensal s. Makler. 

Sicherheitspolizei. — XI, 285, 287, 295, 397. 
Sicherstellung. — XI, 16, 610, 617 ; XII, 620, 623 ; XIII, 670, 671 
Simulation. — XI, 396—399 ; XII, 388, 424 ; XIII, 503, 504; XIV, 372, 

500-502 ; XV, 673, 695. 
Solidarische Haftbarkeit. - XIII, 14, 19 ; XIV, 20 ; XV, 18, 496. 
Solidarschuld. - XI, 246 ; XII, 102, 402, 404 ; XIV, 517 ; XV, 410, 525. 
Sonntagsrohe. — XIII, 390. 

Spezialdoroizil. — XII, 241, 242, 244, 245; XIV, 295. 
Spiel und Wette. — XI, 271, 341; XII, 288, 289 ; XIII, 366— 370; XIV, 

355, 356 ; XV, 350. 
Spielbanken. — XII, 434. 
Staatsrechtlicher Rekurs s. Bundesgericht. 

Stellvertreter. — XI, 134, 400; XII, 132-134; XIII, 162, 170,173, 
174, 644, 659, 665 ; XIV, 134, 135, 605, 620; XV, 91, 150—152, 644. 
StempelgebQhren. — XIII, 386; XIV, 349; XV, 100, 101. 
Steuerdomizll. — XI, 152—154, 158, 255; XII, 170, 172 ; XIII, 617 ; 

XIV, 179, 183; XV, 192—194, 196—198. 
Steuerprivileg. —XII, 81. 

Sleuerwesen. — XI, 149 ff., 431 ; XII, 139, 145, 147, 165, 168, 169, 
239, 448 ; XIII, 177, 187, 203-206, 340, 341, 583 ; XIV, 153, 155, 
186, 316, 320 ; XV, 172, 218, 364, 512, 555, 660. 

Stillschweigen als konkludente Handlung. — XI, 118; XII, 54, 105. 

Stimm- und Wahlrecht. — XI, 172—176; XII, 1, 176-178; XIII, 
224—229 ; XIV, 205, 206 ; XV, 210. 

Strafanzeige als unarlaubte Handlung. — XI, 3 ; XII, 15 ; XIV, 9, 18 ; 

XV, 7, 25. 
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Strafurteil. — XI, 7, 100, 281. 

Strassenbahnen, Haftpflicht der. — XI, 100 ; XII, 86, 272 ; XIII, 

114, 117, 119 ; XIV, 83; XV, 109, 111. 
Strassenpolizei. — XIII, 5. 
Strassenwesen. — XI, 285; XIII, 9, 485; XIV, 16. 
Streitgenossenschaft. — XIII, 554 ; XIV, 526. 
Streitverkuadung. — XV, 599. 
Streitwert, Berechnung desselben. — XI, 440—442; XII, 30, 412, 413, 

417, 418, 421, 422, 455, 461; XIII, 528, 532—536, 540, 544, 545, 

547, 549-551, 587; XIV, 33, 525, 526, 528, 531 f 540, 549 ; XV, 

296, 297, 548, 546—548, 556, 558. 
Stundung. — XIII, 146, 149; XIV, 726; XV, 725. 
Subrogation. — XI, 34, 38 ; XV, 658. 
Scwpensivbedingung. — XII, 475. 
Syndikat s. Gewerkverein. 



Tatbestand, kantonaler. — XI, 438, 458, 466, 474, 477 ; XII, 424, 489, 
562 ; XIII, 16, 63, 92, 195, 280, 530, 548, 588, 505 ; XIV, 257, 263, 
552, 564 ; XV, 36, 44, 184, 259, 270, 340, 586, §87, 596. 

Teilnahme am Vergehen. — XII, 367. 

Teilzahlung. — XIV, 438. 

Telegraph und Telephon. — XI, 421, 422; XIII, 60. 

Testament. — XV, 421. 

Tiere, Haftbarkeit fur, s. Besehadigung und Haftbarkeit. 

Transportwesen. — XI, 104—107; XII, 91—96; XIII, 112, 121—127; 
XIV, 524 ; XV, 104, 119—125. 

Trennung der Gewalten. -^ XI, 177 ; XIII, 182 ; £IV, 207-209 ; XV, 
215, 643. 

U 

Uebergabe der Sache. — XIII, 332. 

Uebertretung von Bundesgesetzen. — XIV, 136, 545, 546; XV, 153, 

154, 356. 
Unerlaubte Handlungen. — XI, 3, 4, 352—354; XII, 2—4, 7—14, 16, 

XIII, 3, 5—13, 17, 25, 477 ; XIV, 2 ff. ; XV, 2, 5, 6—17, 21, 22. 
Unfall oder Krankheit ? — XI, 2 ; XIII, 1, 279, 280 ; XIV, 1 ; XV, 267. 
Unfallsanzeige. — XII, 220, 224; XIII, 537 ; XIV, 265, 269. 
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Unfallversicherung. — XI, 30, 31, 38; XII, 39; XIII, 51 ff; XIV, 

41-44 ; XV, 49-56. 
Ungerechtfertigte Bereicherung. — XI, 372—374 ; XII, 68, 179 ; XIII, 

218, 376 ; XIV, 478-480 ; XV, 26, 219, 220, 482. 
Unpfandbare Objekte. — XI, 539, 549, 609 ; XII, 535, 574 ; XIII, 694, 

697, 699, 713, 715, 731 ; XIV, 648, 652, 658, 
679, 711 ; XV, 670, 688, 692, 694, 700. 
» » Hausgerate. — XI, 574 ; XII, 542, 576, 582 ; 

XIII, 706 ; XIV, 654, 667, 670. 
Kultusgegenstande. — XII, 537. 
Nahrungsmittel. — XII, 581. 
Werkzeuge, etc. — XI, 573; XII, 557, 563, 582 ; 
XIII, 666, 704, 706, 729; XIV, 667, 675, 705; 
XV, 678, 679, 714, 718, 719. 
» » Verwertung von. — XIII, 734. 

Unsittliche Verpflichtung s. Unzulassige Vereinbarung. 
Unterhaltsbeitrag. — XIII, 750. 

Unzulassige Vereinbarung. — XI, 338—341 ; XII, 41, 120, 121, 196, 
343—347, 398; XIII, 55, 247, 440; XIV, 409, 410; XV, 41, 165, 
402-405. 
Urheberrecht. — XI, 361—365 ; XII, 366—368; XIII, 470—475 ; XIV, 470 ; 

XV, 473—475. 
Urteilsverdffentiichung. — XI, 63, 70, 355; XII, 119; XIII, 26; XIV, 

22, 404 ; XV, 9, 18, 24, 475. 
Urteilsvollstreckung. — XI, 187—189, 231, 327; XII, 184, 189, 250 
XIII, 188, 236-240, 320, 323, 324, 566 ; XIV, 221—225, 240, 294, 
405, 433, 452 ; XV, 39, 229—232, 289, 304, 312, 417. 



Vaterschaftsklage. — XII, 240. 

Verantwortlichkeit der Beam ten s. Beamte. 

Vereine. — XI, 28 ; XII, 36, XIII, 48, 361 ; XIV, 503; XV, 507. 

Vereinigung von Forderungen, XIV, 690. 

Verfallsklausel. — XIII, 327. 

Verfiigung, kantonale. — XII, 427, 430, 433; XIII, 560; XV, 562. 

Vergleich. — XI, 279 ; XII, 197, 215; XIII, 664 ; XV, 293. 

Vergleich. — Anfechtung des. — XIV, 260. 

Verjahrung. — XI, 78, 81, 350, 351 ; XII, 290, 312, 361, 362, 384 ; XIII, 
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400, 406, 463, 464, 500-, 515; XIV, 360, 429,- 454, 459, 
460, 463, 464, 478, 479, 507 ; XV, 465—468. 
Verjahrung in Haftpflichtfallen. — XI, 216; XII, 212, 220, 224 ; XIIi. 

273, 276, 278 ; XIV, 265, 272 ; XV, 255, 258, 265, 374. 
» in Markenrechtssachen. — XII, 337. 

» Stillstand der. — XI, 350 ; XII, 364, 384. 

» Unterbrechung der. — XI, 521; XII, 363, 384; XIII 

459—462 ; XIV, 461-463 ; XV, 265, 468. 
» wechselrechtliche. — XII, 172; XV, 202. 

VerlGbnisbruch. — XI, 360; XII, 8, 365; XIII, 468; XIV, 469. 
Verlustschein. — XI, 78, 81, 553 ; XII, 30, 546, 584, 598; XIII, 331, 
453, 460, 515, 711, 712, 742 ; XIV, 421, 429, 434 ; XV, 27, 32, 442, 
457, 656, 705, 706, 739. 
Vermogensubertragung. — XI, 12. 
Verpflicbtungsgrund. — 440, 441. 

Verrechnung. — XI, 43, 116, 117, 344, 603 ; XII, 49, 57, 104, 552, 553, 
555; XIII, 49, 137, 297, 540; XIV, 107-109, 149, 462, 704 ; XV, 
34, 135, 722. 
Verschulden des Bauunternehmers. — XI, 389 ; XIII, 264. 

» des Betriebsunternehmers. — XI, 215; XII, 207, 219, 

221 ; XIII, 264, 281 ; XIV, 235 ; XV, 257. 
» der Eisenbabnen. — XI, 98, 100, 101, 105. 

» des Fuhrmanns. — XI, 378. 

» des Geschaftsberrn. — XI, 386. 

» grobes, s. Fahrlassigkeit. 

» des Tierhalters. — XI, 386. 

» des Verletzten. — XI, 99, 101, 215, 220 If. ; XII, 208 

216, 218, 222, 226 ; XIII, 268, 358 ; XIV, 84, 85, 87, 90, 
261, 266 ; XV, 117, 254, 262, 266, 329. 
Versicberungsagent. — XIV, 39. 
Versicberungspolicen. — XI, 32; XII, 31, 40, 44, 175; XIII, 54, 326, 

731 ; XIV, 432 ; XV, 45, 209, 437, 710. 
Versicherungspr&mie. — IX, 38; XII, 44. 
Versicherungsvertrag. — XI, 32, 33; XIII, 53, 55-; XV, 47, 48, 526. 

» Auflosung. — XI, 32, 33 ; XV, 45. 

Versicberungswesen. — XI, 32, 34, 35, 37 ; XII, 39, 41—44; XIV, 37, 

38,40, 
Versteigerung. — XI, 345, 546, 547 ; XII, 583, 584, 590, 596, 613, 615, 
XIII, 450, 615, 757 ; XIV, 128, 130, 370, 674 ; XV, 290, 708. 

22 Ann ales XV 
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Versuch, strafbarer. — XI, 248, 

Verteilung des Versteigerungserloses. — XI, 541, 542, 603, 608 ; XII, 

594, 608, 610 ; XIII, 696, 711, 744. 
Verteilungsliste. — XI, 542, 568, 592, 593, 595, 604; XII, 603, 609, 611 ; 

XIII, 293, 758 ; XIV, 694, 699. 
Vertragsabschluss. — XI, 120, 304, 308, 318; XII, 105; XIII, 138 ft., 

162, 165; XIV, 111-115, 128-133; XV, 137, 146, 148. 
Vertragsannahme. — XII, 105. 
Vertragsauflosung. — XI, 191, 195, 197, 313, 331, 487, 489 ; XII, 16, 

68, 190, 193, 195, 197, 232; XIII, 139, 242, 247; XIV, 227, 231, 

236—238, 241 ; XV, 238. 
Verlragserttllung. — XI, 190, 192, 195; XIII, 242—244, 246, 247; XIV, 

62, 236 ; XV, 292. 
Vertragsfabigkeit. — XIV, 129, 414, 442. 
Vertragsgegenstand. — XIV, 64, 98. 
Vertragsinteresse. — XI, 199, 253. 
Vertragsofferte. — XII, 135; XIII, 142; XIV, 229, 411. 
Verwahrung, amtliche. — XI, 550, 613; XII, 565; XIII, 702, 716, 

725, 733, 735 ; XV, 672, 683, 685, 715. 
Verwaltung der Konkursmasse. — XI, 19, 587, 592, 594, 598, 600, 

606, 607 ; XII, 612, 616, 617 ; XIII, 284, 287, 288, 290, 296, 748, 

749, 754, 755 ; XIV, 278, 280, 292, 687, 691, 695, 706, 708 ; XV, 

276, 287, 292, 299, 725, 741. 
Verwertung. — XI, 575, 581; XII, 538, 540, 544, 548, 554, 555, 562, 

567, 573, 577, 584; XIII, 681, 707, 719, 720, 734; XIV, 
700 ; XV, 699. 

» Aufschub der. — XIII, 680, 683, 685; XIV, 662. 

» von Forderungen. — XII, 355, 618 ; XIII, 692; XV, 711. 

» von Liegenschaften. — XI, 196, 546; XII, 357, 536, 583, 

586, 596, 613; XIII, 615, 701, 723, 730; XIV, 680, 693, 
712,713; XV, 708,738. 

» s. im tibrigen Versteigerung. 

Verwertungsbegehren. — XI, 571; XII, 564, 566; XIII, 696; XV, 

675, 690. 
Verwirkungsklausel. — XI, 35, 36 ; XV, 48. 
Verzicht. — XI, 587 ; XIV, 711, 718. 

» auf das Burgerrecht. — XI, 335. 
Verzug. — XI, 195, 197 ; XII, 190, 195, 471, 473; XIV, 228, 237; XV, 

235—238, 632. 
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Viehseuchenpolizei. — XI, 386; XII, 180; XIII, 383. 

Viehwahrschaft. — XI, 489 ; XV, 128, 129. 

Vindikationsstreit. — XI, 8, 9, 540, 543, 554, 557, 558, 563, 565, 567, 
568, 570, 579 ; XII, 18, 19, 22, 230, 350, 410, 411, 556, 559, 573, 
577, 578, 585 ; XIII, 33, 693, 697—700, 703, 727, 734 ; XIV, 456, 
646, 647, 653, 655, 668, 677, 678, 705, 725 ; XV, 456, 464, 677, 681, 
682, 702, 707, 736, 742. 

Vorladung. — XIII, 183; XIV, 223; XV, 160. 

Vormundschaft. — XI, 479, 482-484; XII, 292, 413, 467, 468; XIII, 
233, 304, 322, 614-618; XIV, 576 ; XV, 606—610. 

Vorvertrag. - XIII, 143; XIV, 593; XV, 233, 234, 622. 

W 

Wahl- und Abstimmungsrekurse. — XI, 172—176; XII, 1, 176—178; 

XIII, 224—229 ; XV, 210. 
Wasserbaupolizei. — XIII, 443 ; XV, 408. 
Wasserrecht. — XIII, 492. 

Wechselbetreibung. — XII, 601, 602; XIII, 211, 738; XIV, 412, 447, 

513, 685, 686, 726 ; XV, 427, 723. 
Wechselrecht. — XI, 159-164 ; XII, 79, 172—174 ; XIII, 210-219 ; 

XIV, 187—202, 412, 416, 425, 435 ; XV, 199—207, 426. 

» Burgschaft. - XI, 159; XII, 79; XIII, 215, 217, 219, 

456 ; XV, 203, 204. 
» Ehrenzahlung. — XI, 162; XII, 174. 

» Indossament. — XI, 108, 159, 160; XII, 173; XIII, 219; 

XIV, 197. . 
» Protest. — XI, 163 ; XIII, 218 ; XV, 206. 

» Verjahrung. — XII, 172 ; XV, 202. 

Wechselschuldner, Einreden des. — XI, 159, 161; XII, 173; XIII, 
210, 211, 216, 217; XIV, 187—189, 194, 195, 198, 202, 416, 419, 
447 ; XV, 207, 427. 
Weibergutsprivileg. — XIII, 294 ; XV, 286. 
Werk. — XII, 375; XIII, 485; XIV, 475; XV, 374. 
Werkvertrag. — XI, 198, 304 ff.; XII, 311—317; XIII, 398—406; XIV, 

232, 385-389 ; XV, 373, 374. 
» Aufldsung. — XIII, 403, 404. 

» Mangelruge. — XI, 306; XII, 314; XIII, 399, 400; XIV, 

385, 388. 
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Werkvertrag oder Dienstvertrag? — XI, 323; XII, 320; XIV, 232. 

» oder Gesellschaf tsvertrag ? — XI, 308. 

» oder Kaufvertrag ? — XI, 307, 488. 

Wertpapier. - XII, 175, 546; XIII, 331 ; XV, 209. 
Wichtige Grande zur VertragsauflCsung. — XI, 313, 314, 319, 325, 416; 

XII, 318, 325, 326, 392, 393; XIII, 414, 416, 419, 517; XIV, 105, 

391 ; XV, 69, 380. 
Widerklage. — XIII, 302, 320, 540. 

Wiederherstellung gegen Fristversaumnis. — XII, 440 ; XV, 462. 
Wirtschaftspatent. — XI, 288, 292, 293, 295, 296, 298; XII, 297, 303, 

305, 308, 309 ; XIII, 160, 379, 381, 384, 385, 388, 389, 393 ; XI\% 

374, 377, 382, 383; XV, 98, 360, 362, 367, 368, 371. 
Wirtshausschild. — XIV, 123, 210. 
Wissenschaftliche Berufsarten. — XI, 201, 202, 302, 303 ; XII, 198, 

199 ; XIII, 248, 249 ; XIV, 242, 243 ; XV, 242. 
Wohnsitz. — XI, 536; XII, 371, 405, 407, 468; XIII, 202, 313; XIV, 

175, 176, 633 ; XV, 190, 191, 527, 606. 
Wohnsitzveriinderung. — XI, 148 ; XII, 512 ; XIII, 305 ; XV, 306, 608. 
Wucher. — XV, 611. 
Wiirtemberg, Uebereinkunft betr. Kbnkursrecht. — XII, 386. 



Zahlung. — XII, 97, 316, 476, 527; XIII, 442, 645, 701; XIV, 32, 635; 
XV, 406, 407, 451, 651, 669. 

Zahlungsmittel, (ibliche. — XI, 11, 17; XII, 28; XIV, 27, 32; XV, 34. 

Zeitliche Rechtsanwendung. — XI, 36 ; XII, 397. 

Zinsverpflichtung. — XI, 200, 373; XIV, 110. 

Zubehorden. — XI, 245. 

Zufall. — XI, 226; XII, 271 ; XIII, 269, 349; XV, 760. 

Zusatzpatent. — XI, 68. 

Zuschlag des Versteigerungsobjektes. — XI, 546. 

Zustandigkeit der Gerichte. — XI, 505, 507, 510, 530, 580, 583, 584, 
595, 614; XII, 41, 506, 513, 515, 519,530, 544,552,555,571, 
623, 625; XIII, 108, 271, 642, 670, 671, 688, 737, 742, 744; XIV, 
218, 219, 343, 346, 599, 646, 666, 684 ; XV, 217, 284, 416, 651, 
701, 721, 722, 728. 

Zweigniederlassung. — XII, 241, 244; XIV, 339. 
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